Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


S34 


^ 


»    « 


»—    y 


I 


RECUEIL 


DE 


PIÈCES  OFFICIELLES. 


i^TOME  IX. 


Oii  trouve  cet  oituragt  : 
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A  LILLE  f  chez  VAHA.<xàits. 

A  MSHtES ,  diez  GAtroE ,  jeune. 

A  ROUEN ,  chez  Frère  aîné. 
A  LEIPZIG ,  chez  Cnobloch. 

A  FRANCFORT  -  SUR  -  LE  -  M^N  ,    chez 
W1X.HANNS. 
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A  DÉTROMPER  LES  FRANÇOIS 

SUl  LES  éyisNEMBIf»  QUI  SE  SOnT  PASSIFS  DEPUIS  QUELQUES  AJIKisS. 

PAR   FRÉDÉRIC   SCHOELL, 

Conteiller  de  Légation  de  S.  M.  le  Roi  de  PKassB,  k  Paris. 

TOME  NEUVIÈME, 

CONTENANT  DIVERS  MEMOIRES  SUR  BUONàPARTE  ;  LE 
HANIFE3TE  DE  l'emPEREUR  D  AUTRICHE  f  DU  MOIS 
d'avril    1809^    LES  ^^^Tjb  CONCLUS  A  PARIS    LE 

-     HO  NOVEMBRE  l8l5. 


.À  PARIS, 

A  Ul  librairie  GRECQUË-LATINE.AUiEMANDE, 

rue  des  ("ossés-MçntmarUey  u\  i4« 

1816.  - 
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X  -i  B  L  E  chronologique  des  pièces  renfermées  dans  les 
Tol.  y  k  IX  de  ce  recueil,  psg.  i3«    * 


Le  Conservateur detEurope^  ouConsidérationssurla 
sùuaiion  actuelle  def Europe ,  et  sur  Us  moyens  tPy 
rétablir  r équilibre  politique  des  différens  états  ^  et 
une  paix^  générale  solidement  affermie. 

Atîs  de  rëditeur»  nag.  5. 

Introduction ,  g. 

Des  Tëritables  causes  et  de  la  nature  des  dangers 

et  des  malheurs  qui  menacent  TEurope,  la. 
Aperçu  des  &utes  commises  par  les  di£Eérentea 

puissances^  4^.  ^ 

Indication  des  moyens  réparateurs ,  36. 
Intérêt  commun  de  tous  Ics.gouTernemens,  65 • 
Bases  possibles  et  raisonnables  de  la  paix ,  67. 


Quel(juesfragm^ns  extraits  dipportefeuiUè  politique 
de  Buonaparte^  ou  Mémoires  sur  les  intérêts  po^ 
lUiques  de  V Italie^  et  sur  ceux  de  la  France^ 
remis  à  deux  époques  différentes  au  premier 
consul  Buùnaparie. 

Ayertissement  de  rEditeur,  85. 
Mémoire  sur  l'organisation  fédératire  et  ind^ 
pendante  de  l'Italie ,  remis  au  premier  consul 
I  Buonaparie ,  le  10  juillet  1800, 95, 
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Mëmoire  soamîs  ftti  général  Baonaparte,  pr6« 
mier  consul,  sur  la  situation  politique  de  la 
France  au  Inois  de  mai  1804*  Ji3* 

Obseryation  générale  sur  les  Mëipoires  qui  pro- 
cèdent et  sur  les  fragmens  qui  vont  suirre ,  1 45. 

Quelques  fragment  extraits  du  portefeuille  dun 
proscrit  9  tirés  de  mémoires  particuliers ,  éèriu 
,en  i8o5,  1804»  i8o5  et  i8i3. 

ATertissement  deTëditenr,  i5i. 

Fragment  historique  et  prof»hëtique  sur  Boona- 

parte,  tiré  de  mémoires  particuliers,  écrits 

en  i8i3,  i55. 

np-d'œil  sur  quelques-unes  des  institutions  de 

la  France,  au  connnencement  de  janvier  i8o4> 

164. 
Fragment  sur  la  situation  morale  et  politique  de 

la  France,  et  sur  la  situation  générale  de  TEu-' 

rope^  au  mois  de  mai  i8o5,  170. 
Note  sur  la  situation  générale  de  la  France  et  de 

l'Europe ,  au  mois  d'octobre  i8i5,  i83. 
Conclusion,  i86. 
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Supplément  aux  pièces  relatives  aux  évenemens  de 
i8i5 ,  faisant  suite  à  la  page  loa  du  vol^  VL 

N*  CIV.  Proclamation  du  roi  de  France ,  du  10 

mars  i8i5,  199. 
N»  CV.  Proclamation  du  roi  de  France,  datée  de 

Gand,  le  i5  avril,  aoi. 
N°CV1.  Circulaire,  datée  de  Gand ,  le  ai  avril,  et 

adressée  aux  préfets,  sous-préfets^  maires  et 

autres  fonctionnaires  publics  du  royaume ,  ao4« 
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M^  CVn.  ÂTÙpoblié  k  Cambrai  le  laarril,  par  Te 
cheyalîer  Berthler-Bîssj,  suivi  d*un  ordre  da 
jout  dn  gëoéral  coaile  Maison ,  dn  i  a  avril,  207» 

S*  CVIil.  Adresse  de  Louis  XTIII  aux  gardes  na-- 
tionalesdeFraoèe,  datée  d*Âlhyle  2  juin ,  3og« 

V*  CIX.  Péclaratioa  de  la  garde  nationale  d'Â* 

miens,  du  5  niai,  310. 
N<»  ex.  Déclaration  des  citoyens  de  Rennes,  con*^ 

voqués  le  14  mai  pour  la  formation  delà  garde 
nationale,  a  12. 
N^  CXI.  Proclamation  du  comte  Charles  d'Auti- 

champ,  aux  royalistes  de  la  Yendëe,  du  i5 

mai,  ai4. 
N"  Cill.  Proclap(iationy^*un  ami  de  la  patrie , 

adressée  aux  soldats  de  Buonaparte ,  marchant 

contre  les  habitaus  de  l'Ouest,  217. 

y»  CXIII-CXIX.  Proclamations  et  déclarations 
publiées  à  Marseille,  du  i5  juin  au  i  o  jui  llet,  aa  i  • 

1.  Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  c<lmité 
royal  provisoire,  du  35  juin,  221. 

2.  Proclamation  du  même,  du  a6  juin,  2^3. 

3.  Prqclamation  du  même,  du  27  juin,  aaS. 

.  4*  Proclamation  du  même ,.  du  3o  ^uin ,  226» 

5.  Lettre  du  duc  d'Angoulême,  du  10  juillet^ 

6.  Arrêté  du  comité,  royal  provisoire ,  du  10 
juillet,  23u 

7.  Autre  arrêté  du  même  jour,  234* 

Ti^  CXX*  ProcUmation  dn  comte  d'Artois^ aux- 
-     gardes  nationales  da  France,  235*  , 


(8). 

S*  CXXt  Dëclaratioodu  général  Wellington,  d« 

K«  GXXII.  Proclamation  des  prince»  de  Wied- 
Runkel  et  Wied-Neuwied,  da  a4  juillet»  343. 


Mémoire  adresse  par  les  artistes  de  tontes  les  nations» 
réunis  à  Rome ,  k  chacnn  des  plénipotentiaires  , 
d'Autriche ,  de  Russie»  de  la  Grande-Bretagne  »  et 
de  Prusse,  a  Paris,  a47* 

Extrait  d'un  rapport  officiel  sur  la  situation  de  l'Al- 
sace, et  de  la  ville  de  Strasbourg  en  par^cnlier» 
du  mois  d'août  i8i5,  aSa. 

If  anifeste  de  l'empereur  d'Autriche  »  du  mois  d'ayril 

iSogi,  a6i. 

I  II  » 

Deux  Proclamations  publiées  par  U  roi  de  France  » 
'      le  10  mars  1797^  etle^  octobre  1804. 

L    Proclamation  du  10  mars  1797*  299. 
II.  Proclamation  du  a  décembre  1804  »  3oa. 


Pétition  présentée  en  1799  au  directoire  exécutif,  par 
les  artistes  françois ,  sur  le  projet  d'accumuler  à 
Paris  les  objets  d'art  et  d'antiquité  de  l'Italie,  5i& 


Pièces  relatives  à,  la  guerre  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne^  depuis  i8o3. 

K*  L  Dépèche  de  lord  Whitworth,  ambassadeur 
d'Angleterre  en  France,  à  lord  Hawlesburj, 
datée  de  Paris,  le  ai  février  i8o3,  33o. 

fC  IL  Déclaration  adressée  an  nainistredesEtalt- 
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Unis  d'Amérique ,  ainsi  qu'aux  autres  minis- 
tres et,  agens  4es  puissances  neutres  près  le  gon- 
vemement  britannique ,  du  i6  mai  1806 ,  542* 

K*  III.  Décret  de  Napoléon  Bnonaparte  9  daté  de 

» 

Berlin  le  ai  noyembre  1806,  344* 

N*  ly.  Ordre  du  conseil  britannique,  du  7  {anvier 

1807,  35o. 
N*  V.  Ordre  du  conseil  britannique ,  du  11  no->. 

Yembre  1807,  353. 

R*  y I.  Décret  de  Napoléon  Buonaparte ,  daté  do 
Milan,  le  17  décembre  1807,  3^* 

N^  yil.  Ordre  du  conseil  britannique  »  du  a6 
ayril,  1809,  363. 

N*  VIII.  Ordre  du  conseil  britannique»  du  a5  juin 
181  a,  366. 

W  IX.  Rapport  adressé  à  Temperenr  Napoléon 
par  son  ministre  des  relations  exliérieures ,  et 
communiqué  au  sénat  françois,  dans  la  séance 
du  10  mars  i8ia,  370. 

N<»JX.  Déclaration  du  gouyemement  britannique 
du  ai  ayril  i8ia^  879. 


Traité  de  paix  signé  à  Paris  le  3o  mai  181 4  ^ 
traités  et  conventions  signés  dans  la  mime  vUle 
le  ao  novembre  i8i5. 

N<^  I.  Traité  entre  la  France  et  les  puissances 
alliées,  cooclu  à  Paris  le  3o  mai  181 4*  ^qi* 

N^  II*  Traite  entre  1* Autriche;  la  Grande-Bre* 
tagne,  la  Prusse  et  la  Knssîe  d'une  part ,  -tx  la 


(xo) 

France  ^e  l'antre ,  vgn^  à  Paris,  le  lo  novembre 
1815,426. 
N<>  III.  G)nTention  conclue  en  oonformitéderar- 
tîcle  quatrième  dn  traité  principal ,  et  relative 
an  paiement  de  l'indemnité  pécuniaire  à  four- 
nir par  la  France  aux  puissances  alliées ,  44^- 

N*^  IV.  Conveniion  conclue  en  conformité  de  l'ar- 
ticle cinquième  du  traité  princi|»al,  relatiye- 
ment  h  l'occupation  d'une  ligne  militaire  en 
France ,  par  une  armée  alliée ,  4^^- 

H*  V.  Tarif  annexé  à  la  conyention  relative  à 
l'occupation  d*une  ligne  militaire  en  France 
par  une  armée  alliée,  464* 

N"  YI.  Gonyention  conclue  en  conformité  de  l'ar- 
ticle neuvième  du  traité  principal ,  et  relative 
«ux  réclamations  provenant  du  fait  de  la  non- 
exécutidn  des  articles  iget  suivans  du  traité  du 
3o  mai  181 4 «  entre  la  France  d'uîie  part,  et 
l'Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie  et  leurs  al- 
liés, de  l'autre,  47^« 

N<^  VIL  Convention  conclue  en  conformité  de 
l'article  g  du  traité  principal,  et  relative  a  l'exa- 
men et  k  la  liquidation  des  réclamations  des 
sujets  de  S.  M.  Britannique  enversle  gonverne- 
n^ent  françois ,  5o4« 

N**  VIII.  Traité  entre  TAutriclie ,  la  Grande- 
Bretagne  ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  conclu  à  Paris 
le  ao  novembre  i8i5,  5a3. 

N<^  IX.  Note  adressée  an  àùc  de  Richelieu ,  le  ao 
novembre  i8i5 ,  par  les  ministres  d^Autriche  » 


y 


(  "  ) 

de  la  Grande-Bretagne ,  de  Pmaée  et  de  RoMÎe . 
en  lui  donnant  communication  da  traité  précë** 
dent,  53o. 

Traité  de  paix  et  d'amitîë  entre  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  lea 
Etats-Unis  d'Amérique,  signé  à  Gand,  le  a4  dé- 
cembre i8i49  ^34* 

m 

Notes  présentées  au  prince  de  MettemicJi  par  le  chc 
valier  Gomez*  Labrador^  embassadeurttEspagnej 
le  30  mars  y  4  avrils  S  et  16  juin  ^  181 5. 

I.  Note  dn  3o  mars,  533. 

II.  Note  du  4  arril ,  5a3« 

III.  Notedu5ii]in,555. 

IV.  Noteda  i8jain,558. 


Derniers  actes  signés  par  Joachim  Mùrat. 

I.  Projet  de  proclamation,  da  mois  d'octobre 
i8i5,  563. 

II.  Projet  de  décret  eu  ao  articles,  du  mpis  d'oc 
tobrei8i5,5é8. 

III.  Lettre  à  madame  Murât,  573.- 


Proclamation  adressée  aux  Italiens,  par  le  général 
autrichien  Hiller,  le  36  octobre  181 3. 

Circulaire  du  ministre  des  finances  de  Buonaparle  > 


.» 


adressée  anx  recerears  gënératix  f   en   date  [èe 
Paris ,  le  i4  ^Tril  iSiS*  575. 

Table  alphabétique  des  matières  contenues  dans  lea 
voLVàlX,577- 


riX  DX  LA  TABLE  DBS  MATIBIBS  DU  YOL,  IX. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

Des  pièces  renfermées  dans  les  voU  Kàl  i 

de  ce  recueil. 


V. 


ffoicL.  Les  pièces  marquées  d'un  astérisque  ne  sont  pas  oificîellea. 
Les  clùffires  romains  indiquent  le  Yolume  ,  les  chifires  arabes 
marquent  les  pages. 


1797- 

1.      P RoCLAMATioN  du roi dc Francê j 
du  10  mars  y  IX^  399. 

'799-         / 

3#.  Pétition  -présentée  au  directoire  exé^, 
cutifpar  les  artistes  françois  y  sur  le 
projet  d'accumuler  à  Paris  les  chefs'^ 
^œuvres  d^art  et  d antiquité  de  Tlta^ 
//>,/^,  3i8. 

,     1800. 

*  5.   Mémoire  sur  Vorganisationfédérative 

et  indéf rendante  de  V Italie  ^  remis  à 

Napoléon  Bnona i^ar te  ^  h  lo  fuillet^ 

après  la  bataille  de  Marengo  ,  IX^  95. 


r 


(»4) 

i 

\ 

i8oS. 

< 

4*         Dépêche  dé  lord  Whitworth ,  anibas- 
sadeur  d'Angleterre  en  France  i  à 

é 

lord  Hawkesbury^  datée  de  Paris  f 
'le  ai  février j  IX y  53o. 

*  5.       Fragment  historique  et  prophétique 

sur  Buonaparte,  tiré  de  mémoires 
particuliers ,  écrits  en  iBii^IX^  i55. 

1804. 

*  6.      Coup'd'œil  sur  quelques-unes  des  tns- 

titutions  de  la  France  y  au  commen- 
cement de  janvier  y  IX\  164. 

*  7.      Mémoire  sur  la  situation  politique  de 

la  France ,  présenté  à  Napoléon  Buo^ 
napartey€nmai,IX,  112. 

8.  Proclamation  du  roi  de  France  y  du  2 
décembre  y  IX  y  2^ 

i8o5. 

9.  Communication  officielle  faite  par  le 
gouvernement  de  la  Grande-Breta- 
gne à  r ambassadeur  de  Russie  à  Lon^ 
dreSj  le  iq  janvier ,  VII y  58. 

*  10*     Fragment  sur  la  situation  morale  et 

politique  de  la  France  f  et  sur  la  si^ 


(i5) 

tuatiùn  politique  de  V Europe  y  au 
mois  de  mai  y  IX,  1 70. 
•  n.     Observation  générale  sur  les  ff^  5, 
5y6,  j  et  to,  IXy  145. 

1806. 

id.  Déclaration  adressée  au  ministre  des 
Etats-  Unis  d Amérique ,  ainsi  qiiauoc 
autres  minisùres  et  agens  des  puissant 
ces  neutres  y  par  le  gout^emement  bri- 
tannique^  du  16  tiuz/j,  IX, -  34a-    ^ 

ï  j(.  ManifeeÈf  du  roi  de  Prusse  contre 
Napoléon  JBuonaparte,  du  9  octobre  f 
F7J,  408. 

i4«  Décret  de  Napoléon  Buonaparùeydaté 
de  Berlin  y  le  2^  nOi/embre  IX,  544-  , 

1807. 

t&'  Ordre  du  conseil  britannique ,  du  j 
jam^ty  IX  y  55o. 

i%.  Ordre  au  conseil  britannique  ,  du  ti 
nouembre ,  IX y  365. 

17.  Décresde  Napoléon  Buanc^arteydfUé 

de  Milan  ydui^  décembre  y  IX y  36o« 

1 8.  Liste  des  objets  dart  et  de  curiosité  y 
qui,  en  1807,  ont  été  enlevés  des  états 
eu  roi  de  Prusse  y  à  lor^^demande  du 
^f&ir  Denony  Vly  357. 


,       (  i6  ) 
19.       Mémoire  sur  les  mesures  adoptées 
par  Jes  autorités  françaises ,  pendant 
'    '       leur  séjour  en  Prusse  y  VI i^icji. 

ao.  Mémoire  sur  les  charges  que  la  mo^ 
narchie  prussienne  a  supportées  en 
1807,  VI^  5ia. 

1869. 

2 1  •  Manifeste  de  V empereur  d Autriche  ^ 
contre  Napoléon  Buonaparte  y  du 
mois  daçrily  IX ^  a6i. 

ia.        Ordre  du  conseil  britannique  ^  du  26 
■'  avrU,  /A,  5  3. 

1812, 

%  5.  Rapport  adressé  à  Napoléon  par  son 
ministre  des  relations  extérieures yCt 
communiqué  au  sénat  français ,  dans 
la  séance  du  10  mars^  IX,  370. 

34*  Déclaration  du  gouvernement  bri'- 
tanniquey  du  21  avrils  IX y  379. 

■ 

aS.  Ordre  du  conseil  britannique^  du  2Z 
juin ,  IX j  366. 

i8i5. 

26.  jEv  trait  du  traité  de  Stockholm ,  du  5 
mars^  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 


Suède,  relatif  à  TahoUiion  de   M 
traite  j  VU,  68. 
ay.        Lettre  du  roi  de  Saxe  au  général 
.    haron  de   Thielmanhy  d»  8  avril  ^ 

s&        Lettre  du  roi  de  Saxe  au  général 
baron  de  Thielmann^  du  ig  avril  ^ 

VI,  252.  ' 

* 
jig.       Lettre  du  général  César  de  ia  Ville  y 

du  39  avril ,  Vly  1 54- 

So,       Lettre  du  roi  de  Saxe  au  général  bïz* 

ronde  Thielmann,  du  Zo avrils  Vly 

3i^        Lettre  du  roi  de  Saxe  au  général 

èaron  de  Thielmann^  du  bmai.  Vif 

355. 
5a,       LeWre  du  générai  Vandamtne ,  aiî 

ffréfet  de  Hambourg,  du  10  mai, 

Vh  io6. 

55.  Lettre  du  commissaire  des  guerres 
Ihbosc ,  à  la  municipalité  de  Ham' 
iourg.duiùmaiyVI,  ia8. 

54.  Lettre  du  générai.  César  de  la  VUlô , 
à  Tordùnnateur  Thomas ,.  du  i  juin , 
VI,  i5o.    '      ' 

55.  lettre  du  général  César  de  la  Ville  t 

TOME  IX.  b 


aou  préfet  de  Hambourg^  da  ^jutn^ 

P^l,  i55. 
36.    '    Lettre  du  maréchal  prince  d^Eck- 

muhl  f  au  pré/et  de  HanAewg^  dtk 

mois  de  juin,  VI^  120. 
57.       Arrêté  de  la  commission  d^ accusa^ 

lion  de  Hcmibourg^  du  a^Juin ,  P^I, 

1 20. 

38.  Secçnd  arrêté  de  la  même,  du  mène 
jour  y  F7,  124. 

39.  lettre  du  comte  de  Cessac  y  au  ma*, 
rachat  prince  d'Echmuhl  y  du  27 
juin  y  Vly  i43, 

40.  Lettre  du  général  César  de  la  Ville^ 
^  au  comte  de  HQgendorp ,  du  %gjuin  , 

r/,  i3f. 

41  «       Lettre  adressée  à  Napoléon  Buona^. 

parte  ,  le  1  juillet,  par  le  chevalier 

Jacobiy  et  remise  à  Suonaparte  à 

Dresde ,parM.  Duruy  IX^  ^\i^       * 

43.  Arrêté  de  M^  Alfred  de  Chastettux  , 
sous-préfet  de  Hambourg,  du  bjuilr 

let,VIy  llQ. 

45.  Lettre  du  mène,  au  préfet  de  Ham- 
bourg y  du  b  juillet  ^  V^I,  11^ 

44.  Lettre  du  baron  de  BreieaU,  préfu 


V 


/ 


(19) 

der  Hambourg  y  au  maire  de  cette 

ivUle^  du  8  juillet  j  f^I^  ii5* 
45u       Lettre  du  baron  de  Sreteuily  au  maire  ' 

de  Hambourg^  du  i  i^  juillet ,  Vly  1 45« 
4&    ..  Lettre  du  barondeBr€ùeuï%  au  maire 

de  Hambourg  ^duA^  juillet  jf  f^Ij  iSg. 
47*        Arrêté  du  comte   de  Hogendorp  ^ 

gouverneur  de  Hambourg^  du  li 
*      420^,  FTy  m. 
48.       Lettre  du  général  César  de  la  Ville  f 

préfet  de  Hambourg  9  du  g  septem^ 

bre^  Vly  i6o, 
49»    ^Proclamation^  adressée    aux    ItU" 

liens  par  le  général  autrichien  Hiller^ 

du ^  octobre^  tX^  S^jZ. 
5o«       Lettre  dubarondeBreteUiljàu  maire 

de  Hambourg 9  du  a?  octobre^  VI^ 

r56.. 
^5i«      ifùte sur  la  situation  générale  delà 

France  etdeV Europe  au  mois  d'oo^ 

iobre  iS\5 ,  IX,  î83. 
52U        Décisions  du  mxitéchal  prince  d^Echr 

mïihl,  du  26  noi^embre  9  Vly  il\o.  .    ' 

5S*.       Leitre  du  baron  de  Breteuil^  au  mai^ 
re  de  Hambourg  ^  du^i^6  XÈOpembrè^ 


\ 


^ 


/ 


I 


(  ^o  ) 

'$4-       Lettre  du. général  César  de  la  fritte ^ 

au  comte  de  Sogéndorp ,  du  3o  /io«* 

wmbra^  VI^  i56.     , 
55.       ^9is  publié  le  i  décembre  y  par  le 

maire  de  Hambourg^  y I,  147* 
66.       Lettre  du  général  César  de  la  Faille  9 

au  comte  de  Hogendorp^  du  10  dé^ 

cembre  ^  VJ^  112. 

57.  Lettre  du  baron  de  Breteuilf  au 
maire  de  Hambourg^  du  14  décerna 
hrcy  VI^  149, 

58.  Ordonnance  du  baron  de  Breteuil, 
préfet  de  Hambourg  y  du*  30  décent 
bre,  Vly  iZf. 

59.  Lettre  du  géméral  César  de  la  Ville , 
au  maire  de  Hambourg  y  du  27  dé^ 

.  cembrcj  Vly  i38, 

60.  Extrait  dune  dépêche  du,  comte  Ba-- 
..;  thurst ,  à  lord  JVilllam  Bentink.  Lan- 

dres  y  ,28  décembre  y  Vlly  5i4- 

1814. 

€1.       Lettre  du  colonel  Chariot  ^  au  maire 

.de  Hambourg  y  du  ^jarivier^  Vly  ifyi. 

6x        Traité  conclu  le  ti  janvier ,  entre  les 

_  ♦ 

cours  de  Vienne  et  de  Ncples^  avec 


C  «;  ) 

eût  f  articles  secrets 'y  et  deux  arùiclesi 
ûdditionnels ,  Vly  5^1^; 

63.  article  8  du.traité de  Kiel^  dui  i^jan-* 
pier ,  entre  la  Grande-Bretagne  et  le 
Danerharck ,  relatif  à  TaboUtion  de- 
là traite  des  noirs  ^  Vlly  70. 

64..  Lettsede  M.leCouturiery  comman^ 
dànt  de  la  place  de  Hambourg  y  aui 
maire  de  cette  mile ^  du  iSjani^iery 
FI,  m. 

ÔS.  Lettre  du  vicomte  Casttereagh ,  au 
comte  de  Bathurst^  datée  de  Bdle, 
le  !i:3L  foncier  y  VI,  ^21. 

66.        Extrait  âHune  dépêche  du  a)icomte 
Castlereagh ,  à  lord  TV.  Bentink ,  de 
Baie  y  le  22  Janvier  y  VI y  5^4. 

67*  Coni^ention  d'armistice  conclue  à' 
Naples  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Ifaples  y  le  ^février ,  VI,  SSg. 

68.        Extrait  d!une  dépêche  du  ^ipomée, 
Castlereagh ,  au  lord  PV  Bentink  y 
,  datée  de  Chdtillon ,  le  février  y  VI  ^ 
356. 

Qq.        Lettre  d'Elisa  Bacciochi^  née  Buonn^' 
parte  y  à  Napoléon  Buonaparte  y  du 
xl^féurierfVy  122,  et  corrigé Cj  VII y 
41, 


(  33  ) 

70«      Extrait  ^une  dépêche  du  ^vicomte 

Casdereaghf  au  lord  W.  Benlmky 

datée  de  Troyes^  du  \b  février^  VI, 

33o« 
^  %»       Lettre  du  lord  TV,  Bêntink ,  au  comte 

de  Bathurst ,  en  date  de  Païenne ,  le 

tbféifrier,  Vl,  SBg. 
72*       Lettre  de  Napoléon  Buonaparte^  à 

madame  Murât ,  Nangis^  le  l'j  Je" 

crier  j  VI1\^^ 
75.       Lettre  de  Fauché  à  Napoléon  Buo- 

napartej  Lacques  y  l^  i^févriery  Vf 

ja,  et  corrigée^  VIl^  45- 
74*       Lettre    d[ Eugène    Beauharnais^  à 

Napoléon  Buouaparte ,   du  20  Jé^ 

crier j  V,  a5,  et  VII,  47- 
^.       Lettre  de  M.  Gérandon ,  commissaire 

des  guerres  ^  au  maire  de  Hambourg, 

du  21  Jeçrier  y  VI^  i5o^ 
76L       Extrait  d^une  dépêche  du  i>ioomta 

Casûereaghy  au  lord  W*  Bentink, 
.  en  date  de  Châtillon  ^  du  21  fét^riery 

VI,  341. 

J7.       Lettre  du  baron  de  Breteuil,  préfet 
de  Hambourg,  aunuUrçydu  3  mars, 

Vly  i38. 

78.       Extrait  de  la  correspondance  des 


«a. 


83. 


mmêub  français  y  ènltaUcy  du   ^ 

mars  ,  VII jifi. 
79^       Lettre  du  duc  de  Feltre  y  à  Napoléon 

Bûonaparte,  du  ^  mars  y  VII^  53. 
8e^       Lettre  du  général  Loison  ^  au  maires 

de  Hambourg  f  duS  marSyVI^iiJ^ 
8i.        Lettre  de  Napoléon  Buonaparte  à 

Murât j  ébâSmars,  Vy  173»  et  cor-' 

rigéCy  VUy  5i. 

Seconde  lettre  du  même  y  au  méme^ 

Extrait  dune  dépêche  du  wcomte^ 
Casûereagh ,  à  lord  William  Ben^ 
tirik ,  Paris  y  6  mars ,  VII y  5^0. 

94       Lettre  de  M.  Maret,  duc  de  Bassano  y 
à  M.  Caulincourty  duc  de  Vicence^  > 
duigmarSy  Fy  30.  i 

85*  Lettre  du  général  Thiehault^  au  maù-e 
de  Hambourg  y  du  26  mars  f  Vly  t48» 

S6.  Lettre  du  général  Loison  y  au  préfet 
de  Hambourg  y  du  5o  mars  y  VI^  i5o» 

87.  Dépécfùs  du  uicotnie  Castlereagh  y. 
au  lord  W.  Benhnky  du  5o  mars^ 
Vly  545.  ^      , 

88«  Mémoire  du  duc  de  Cawpochiaro  y, 
présenté  au  commencement  d avril  ^ 


au  prince  de  Mettemich  eê  au  w^ 
comte  Castlereaghy  VI ^  556» 

Rg.  Dépech  e  du  v  icomte  Castlereagh ,  au 
lord  W.  Bentinky  datée  de  Dijon  ^ 
le  Z  avril  y  fV,  345. 

9a  Protocole  de  la  séance  des  ministres 
alliés  à  Paris  y  du  10  auril^  VI ly  agS.. 

91..  Déclaration  de  lord  Castlerea^y 
Paris  y  1 T  avril ,  Vlly  397. 

92.  '  Traité  signé  le  1 1  avrils  à  Paris,  en^ 
tre  V  Autriche ,  la  Russie  et  la  Prus- 
se ,  dune  part ,  et  Napoléon  Buona^ 
parte ,  de  t  autre ,  VII^  1^97. 

93L  Lettre  du  viçojxite  Castlereagh ,  au 
comte  Bathursty  relative  à  Tabdica-^ 
iïonde  Buonaparte^  Paris  ^  i5  avril  y 
VII,  39a 

g4-  Lettre  du  général  Loison ,  au  préfet 
de  Hambourg  y  du  i5  ai^ril,  VI^  i5r. 

95.  Tableau  des  sommes  payées  à  ht 
caisse  de  réquisition  ^  par  les  bour^ 
geois de  Hambourg j  du  ijuin  i8i3» 
au  23  aé^ril  iSiA^  VI^  i58. 

96.  Tableau  des  effets  qui  ont  été  fournis 
en^nature  par  les  habitans  de  Harr^ 
bourg  y  du  i  juin  181 3  jusquau  aS 
at/ril  1814,  VI9  iBg. 


(a5) 

97-  Proclamation  de  lord  WtlUam  Ben* 
tink  y  datée  de  Gènes ,  le  aS  avril  ^ 

98.       ^cte  d accession  delà  Grande-Breta- 
gne au  traité  de  Fontainebleau  du  11 
'        april,  en  date  du:^']  avril  y  VII^  5o6. 

99k  T  Dépêche  du  lord  William  Bentink  y 
aunjicomte  Castlereaghj  Gènes  ^  27 
avril,  VU,  5i6. 

1 00.  lettre  du  baron  de  BreteuiU  ou  maire 
de  Hambourg  y  du  ^  mai  y  VI  y  ^6i. 

lOï.  Arrêté  du  maréchal^  prince  â!Echr 
mûhly  du  6  m,aiy  VI ^  3o3. 

1 02 .  Note  présentée  le  i\  mai  à  Paris  y  au 
vicomte  Castlereagh,  par  M.  Pareto , 
ministre  plénipotentiaire  de  larépu^ 
hliquede  Gènes  y  VII y  52 1. 

io5.  Observations  sur  Vétaù  de  Gênes  y 
communiquées  par  M.  Pareto  y  au 
n}icoTnte  Castlereagh  ,  à  Paris ,  le  18 
mai  y  Vlly  527. 

io4-  Voyage  de  Napoléon  Buonaparte  y 
de  Fontainebleau  à  Fréjus ,  et  à  Ttle 
d'Elbe ,  Ji/  17  avril  au  5  mai  18149 
rédigé  d'après  les  rapports  officiels 
du  général  Koller  y  et  du  comte  de 


TruehsesS'W^ildbaurgj  commissaires: 
autrichïiin  et  prussien^  VI  ^  i65. 

io5.  Traité  de  paLc  entre  la  France  et  les 
puissances  alliées  y  conclu  à  Boris  h^ 
Soniaif  IX ^  S^i. 

106.  article  addUionnel  du  traité  de  Paris  f 
4u  5o  mai  1814»  entre  la  Froncent  la- 
GrandeSretoffne ,  relatif  à  l'aboli- 
tionde  la  traite  des  noirs  ^  VII  ^  80^ 
etIJCy  431. 

rp7.  Lettre  circulaire  adressée  par  lord 
Castlereagh^  aux  ministres  de  fiusste  f 
d^ Autriche  et  de  Prusse  à  Vienne^ 
relativement  à  l'abolition  de  la  traite' 
des  noirs,  du  a  juin ,'  VU,  71* 

i68.  Réponse  du  comte  de  Nesselrode  y  à  la 
circulaire  ci-^ssus ,  du  a  juin ,  VII ^^ 

75. 

109.  Méponse  du  prince  de  ffardenbergf  à 
la  circulaire   ci-dessus^  du  3  juin  y 

110.  Décret  du  prince  souverain  des  Pays-- 
Bas  9  pour  taboliiion  de  la  traite  des 
noirs j  du  iS  juin  y  VlI^Tj. 

111.  Lettre  de  ilf;  Nageïlj  au  lord  Clan^ 
carty,  à  la  Haye  ^  x^juin^  VII^  76. 


'N 


V  - 


(  ^7  ) 

lis.  Extrait  JPime  dépêche  de  sir  Henri 
Wellesîey  ^  au  vicomte  Castlereagh^ 
Madrid  y  ij  juin,  VII  j  189. 

il 5.  Projet  d'article  sur  V abolition  de  la 
traite,  des  Nègres  ^  à  insérer  dans  le 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  FEs* 
pagne,  VII,  iSg. 

ii4«  Lettre  du  lord  Clancarty^  au  vicomte 
Castlereagh ,  à  la  Haye ,  1 7  juin ,  VII^ 

75.. 

*i  1 5.  Z^  conservateur  de  ï  Europe ,  ou  consi-- 
.  dérations  sur  la  situation  actuelle  de 

l'Europe,  et  sur  les  moyens  d'y  réta- 

hlir  r équilibre  politique  des  différens 

états  y  et  une  paix  générale  solidement 

affermie  ;  inémoire  écrit  en  juin  1 8 1 4  > 

IX,  I. 
1 16.  Extrait  du  traité  entre  la  Grande-Bre- 

tagne  et  t Espagne,  signé  à  Madrid ,  le 
V       ^  juillet,  VII y  i^'i. 
11 7»  Dépêche  de  sir  Henri  jVellesley,  au 

v^'comle  Castlereagh,  Madrid,  ôjuil' 

let,  VII,  1 40. 
118.  Dépêche  du  vicomte  Castlereagh,  à 

sir  Henri  fVeliesley ,  Londres ,  1  bjuil^  , 

let,  VII,  i/^. 


} 


/ 


1 19«  Dépêche  du  vicomte  Castlereagh^  à  sin- 
Henri  ^Vellesley^  Londres ,  5o juillet^ 
VII,  147. 

120.  Lettre  de  sir  W.  Ilamilton.  au  diicda 
Wellington ,  Londres  y  4  (^tUt  VII  y 
81. 

121.  Lettre  de  sir  W.  Hamilton ,  à  sir  Henri 
fVelleslej ,  Londres ,  4  tioût,  VII, 
i53. 

1:2a*  Lettre  duprince-régent  de  la  Grande^ 
Bretagne ,  au  roi  de  France,  du  5  août, 
VII,  88. 

xaS.  Lettre  du  lord  Cas tlereagh,  au  duc  de 
fVellington,  Londres  ^  6  août,  VII, 
81. 

ini^  Autre  lettre  du  même,  au  même,  Lon- 
dres, août  ^  VII,  90. 

i:i5.  Convention  signée  à  Londres,  le  \Z 
aoûtf  çntre  la  Grande-Bretagne  et  le^ 
Pays-Bas ,  VII,  579.  ^ 

126.  Coni^ention  signée  à  Londres ,  le  iZ 
aodty  entre  la  Suède  et  la  Grande^ 
Bretagne,  VII,  594 

137.  Note  préseruée  par  sir  Henri  yVeUes-* 
l^,  au  duc  de  San- Carlos,  Madrid, 
21  aoik,  VII,  157. 


\ 


(29) 

■ 

128.  Dépêche  de  sir  Henri  JVellesley ,  au 
vicomte  Castlereagh  j  Madrid  ^  ^5  aoûtf 

VII y  i55.. 

isg.  Autre  dépêche  du  même^  au  mêmep 

sous  la  même  date  f  VII ,  1 55. 
i3o.  Lettre  du  duc  de  Wellingùon  y  à  lord 

Castlereagh  y  Paris ,  aS  août^  ^IJ> 

91. 
i3x.  Note  du  duc  de  Tf^elUngton^  adressée 

au  prince  de  Bénéventy  du  :a6  aoûtj 

vu.  95. 

i32.  Extrait  d^une  dépêche  de  sir  Henri 
TVellesley ,  au  vicomte  Castlereagh , 
Madrid,  3i  aotit,  VII  y  162. 

i33.  Lettre  du  duc  de  S  an-Carlos  ^  à  sir 
Henri  Wellesley^  Madrid  y  Si  août  y 
VII,  167. 

154.  Lettre  du  duc  de  Wellington  y  au  1;/- 
comte  Castlereagh  ,  Paris  y  i  septewr. 
hre,  VII  y  95. 

i55.  Mémoire  historique  sur  la  conduite 
politique  et  militaire  de  Joachim  Mu-^ 
rat  y  depuis  la  bataille  de  Leipzig ,  jus* 
qvllà  lapaioc  de  Paris  y  du  3o  mai  1814» 
présenté  au  commencement  de  septem- 
bre,  parle  duc  de  CampochiarOy  VI  y  ) 
364. 


\ 


(50) 
i56.  Observations  du  général  conUe  Nu^ 

gent  y  sur  le  mémoire  précédent ,  f^I^ 

595. 
£37.  Lettre  du  roi  de  France  y  au  prince  re« 

^ent  de  la  Grande-Bretagne  j  du  2  sep- 

tembrcj  VU  y  io5. 

1 58.  Extrait  d'une  lettre  du  vicomte  Castle- 
reaghy  au  comte  Bathurst,  Genève  y 
3  septembre^  VII y  101. 

1 59.  lettre  du  duc  de  Wellington  y  au  vi- 
comte Castlereagh  f  Paris ,  4  septem- 
bre^  VU  y  10a.      ->. 

240.  Lettre  du  vicomte  Casdereagh  j  au 
comte  Bathurst  y  en  daie  de  Vienne  y 
*le  6  septembre ,  VI y  563.  " 

141-  Dépêche  du  comte  Bathurst  à  sir 
Henri  fVelleslejyLondreSy  9  septem* 
bre,  VII y  i65. 

142-  Dépêche  de  sir  Henri  TVeUesleyy  au 
vicomte  Castlereagh  y  Madrid p  ao  sep- 
tcmbrcy  VIl^  i65. 

i45«  Lettre  du  comte  de  Ferrand  auxomte 
'    de  Jaucourty  22  septembre ^  VII y  1 16. 
a  44*  LettreduducdeTVeUingtonyaucomte 

de  Jaucourù ,  Paris  26  septembre , 

VII y  io5. 


é^ . 


(5t) 
145.  Séponse  du  comte  de  Jaucourtf  à  la 

précédente  lettre  y  du  :ï']  septembre , 

Vlly  lod 
i4&  Dépêche  du  duc  de  VP^elUngton ,  au 

comte  Castlereaghy  Paris  y  a^  sep^ 

tembre^  VII ^  io5. 
147  •  Extraitdune  dépêche  du  duc  de  TVeU 

Ungion ,  au  vicomte  de  Castlereagh  ^ 

Paris  y  i^  octobre^  I^J/,  107.   ^ 
f  4^*  Circulaire  adressée  par  le  ministre  de  ' 

m 

la  marine  de  France ,  à  MM.  les  pré-^ 

fets  maritimes  et  commissaires  char" 

'  gé$  du,  service  dans  le^  ports  y  du  8  oc- 

tobre^  VU,  lïy* 
i49«  Note  remise  à  Vienne  y  par  le  vicomte 

Castlereagh ,  au  prince  de  TaUeyrandy 

le  8  octobre ,  Vll^  87. 
i5o.  Dépêche  du  vicomte  Castlereagh ^  au 

comte  Batfiursty  Vienne  y  9  octobre  y 

VII,  186. 
1 5 1 .  Extrait  dune  dépêche  du  duc  de  WeU 

tihgton^   au    vicomte    Castlereagh^ 

Parts,  to  octobre,  VII,  m. 
t  $2.  Extrait  d*une  dépêche  du  duc  de  fVel- 

lington ,  au  vicomte  Castlereagh  9  Pa-^ 

ris  y  i5  octobre,  VU,  11 5, 


\ 


V 


(5a) 

i53.  Seconde  circulaire  du  ministre  de  la 
marine  de  France  j  aux  préfets  mari-- 
times^y  du  ig  octobre^  VU,  1 18. 

i54*  Lettre  du  même  ministre^  aux  arma-* 
teùrs  et  marins  du  Hdçre^du  19  oc- 
tobrcy  T^II^  120. 

1 55.  Extrait  durœ  dépêche  du  duc  de  Wel- 
lington y  au  lord  Castlereagh  ,  Paris  y 
20  octobre  y  VlIyW^ 

1 56.  Lettre  du  duc  de  S  an-Carlos  y  à  sir 
Henri  IVellesley^  Madrid-,  3a  octO" 
brcy  Vlly  170. 

157.  Dépêche  de  sir  Henri  Tf^ellesleyy  au 
wcomte  Castlereagh  y  Madrid  y  a  3  oc- 
tobre y  yn  y  168. 

i58.  Lettre  du  comte  de  Jazicourt,  au  duc 
de  Wellington  y  2  noi^embrè  1 8 1 4  >  f^H, 
ii5. 

iBg.  Extrait  d'une  dépêche  du  duc  de  Wel-- 
lington,  au  vicomte  Castlereagh,  du 
Z novembre,  VU,  114. 

160.  Mémoire  présenté  le  ^novembre  par  le 
duc  de  'Wellington ,  au  ministre  de  la 
marine  de  France  y  f^H y  124. 

iÇi.  Dépêche  du  duc  de  Wellington  y  au  W- 


(35) 

comte  Castlereaghp  Paris  y  bnoçemhrei^ 
VU,  lai. 
i6j.  Note  du  prince  de  Talleyrand,  remise 
au  vicomte  Castlereaghp  Vienne^  5  />o  - 
membre,  VII,  189^   » 

Il 63*  Extrait  dune  dépêche  du  vicomte  Cas-^ 
ilereagh  ^  au  comte  J^ijLthurst ,  Vienne  ^ 
11  novembre,  VU,  189,  \ 

i6i^  Lettre  du  lord  Batkurst,  à  sir  Henri 
\    WeUeslejTf  Londret,   11  novembre  ^ 

VII,   1J2.^ 

1 65r  Projet  de  rapport  dê^la  lûommission  éCà- 
blie  au  congrès^  de  Vienne ,  pour  V af- 
faire de  Gènes ,  en  date  du  i  décembre^ 

16^.  Dépêche  du  vicom$^  Çiistlermgh  y  au 
comte  Bçtkurspf  4^^  Vieime ,  1  décem- 
bre, VII,  55S. 

»  \ 

167.  J^et^e  du  comte  de  JF&rand,^  4Ç\4^c  de 
i  rVellfngton,  Zdççefnbre^  Ffh(\^9^ 

16S. .  Profeû  de  règlement  sur  latràHeri^ee 
Nègres ,  rédigé  par.  le  comte  de  Fer- 
rond  y  VII  f  i5o.  ^    ,  >•    :•  a 

t6g^^£à^f|cmit:  du  protaeôie  duvoongrès  dfi 
Viem» rduXo  décert^fr^- iur  ï affaire 
:4ê  Oénes,  Vil,  5&5A  •    .    1  ^ 

TOMfi  IX.  s 


(  54  ) 
""    17^-  ^utre  extraiù  du  méme^  sous  la  mémà 
date,  VII,  356.  ^ 

171,  Lettre  du  marquis  de  Prignoli,  au  »i- 
i;mnte  'Casderea^hj  Vf  entre,  tù  dé-^ 
cembre ,  Vil ,  563. 

,  ipL.  Photrstàtiùn  du  Hàùmrnèmèht  pro* 
tnsbtrè  tfc  ijénes  ,'âu%t^  décembre  f 

'       VII,  Z63.    '' 

ryS.  3Extrà£û  du  jff^&éàcùie  de  ia  ^Éêi^e^ 
congrès  dèr  Viemie  >  dft^  11  Héceinhre , 
VII,  55g 

174  E^O:4!^4^  pj^Hi^i^Je  dfi  la  fiiéMce  du 
congrèsd^  Vifi9^ef4u^Sidéff0mbre,  re- 
lative à  Vdi^^iUredeGénts^yil^lS^. 

i^S.  Lettre  du  prince  de  Mèuemick,  au 
mètihfuis  deS^téfnt-^Mar-sèn^  Vienhe, 
ridéeenérâ,'P^n^i6g. 

176.  Amendemens  proposés  par  le  Suc  de 
PVisilirt^lÊôh;^au  projet  de  têgiènéni,, 
JN^.  tQ^/dut&défcemBre^VIT,  1^7. 

1^.  ,^jâatires  nmemkmèns  aumépe  ràgte^ 
ment^  proposés,  par  ie-  mâme^^^aous  la 
même  date,  VII ^  t3ô. 

i|S..£0tttevAi  fimmmiteÇdstlérêei^:,  à  efr 
.    ^jfàhnlMijfHphjUeùsem^ 
Vienne,  iTÂicahS^n.VU^  S&5. 


(55) 

t^  yicte  â^ adhésion  4^  piétmpoteniiair^ 

.  ék  S.  M,  Sarde  9  .à  la  déçUmaion  du 

congrès  Je  Viorne ^  du  ifjdé<^$mbre  p 

epmtti]^0fiiumir'mi^9}^M)Smbre^ 
FI/,  35a. 

i8i.  JEx:traifd'ifneljçttr^4M*^9l9tffi9V'^'>f^ 
Dalrympîe^  quatfçQPitf  Çastf^ireagh , 
ùénéSy  23  décembre ,  f^fly  ^^ 

Il 8a.  Traité  de  pofK  f^gné  à.  Gond,  le  a4 
décembre f  entre  la  Grande-Bretagne 
^  Us  Ekats-^Dt  SAmétitfutf  ÏX.^ 

i83«  Ni^te,  du  wcomte  Castîtredgh  y    aiuù 
. .  mmHTca  d jdmriehâ  ^di^  ^fi^é4^  ^M 

184  Prçtefitatiçn  du  ^Qi^V^dfmfmtprp^i- 
fiofre  de  GénpSy  ^  J^  .^^Vfk^^  ^ 
italien ,  P^ÎIy  S7 1. 

i85.  Laméme^ertjÂrietr(idiUCtipnfr4fiÇQfse^ 

186.  $iÇQ^prff^fii;jf^9(fy£9f^Si(^^ 

provisoire  de  Génftf  dft  a&  déc^m^n  f 


/ 


z' 


r 


(SG) 

V187.  Note  remise  par  le  vicomte  Castlâ-- 
.     .  reaghf  au  chevalier  Labrador  f  F  iennCf 
aj' décembre^  VJly  197. 

i88.  Extrait  d'une  lettre  du  colonel  sir 

•  -  '    JohnDalrymple  j  au  général Bunbury^ 

Gènes  y  ik^j  décembre  ^  VII y  565. 

1 89.  Note  remise  à  Vienne ,  au  vicomte  Cas- 
tiereaghy  par  le  duc  de  CampocJaaro^ 
et  le  prince  de  Cariafo  y  le  2g  décembre  f 

i8i5. 

190.  Dépêche  du  vicomte  Castlereagh  y  au 
comte  deBathurstj  Vienne  y  ajànçier^ 

..   rjj,  19,.   .    . 

191*  Dépêche  du  vicùmie  Castlereaghy  à  sir 
.  .  V    J^enri  fVellefl^ ,  Vienne  y  2  Janvier  y 
\VII,i^. 

igiï.  Aàresse delà  députation  de  la viUe  de 
Gand  y  au  roi  dé  Sardaighe  y  du  S  /a/î- 
çier  y  VII y  Z^^. 

\c^.  Dépêche  de  lord  fViUiam  JBentincky 
au  vicomte  Castlereagh  y  en  date  de 
iFlorenceyteqjanviery  fV,  455. 

i94>  IxttTc  du  vicomte  Çasllerppgh ,  au 


(5?) 
comte  BatAursiy  Vienne  y  Sfarwiery 

1 95*  Extrait  du  protocole  de .  la  cpnfé* 
rence  des  'huit  puissances  assemblées 
à  Vienncy  du  16  janvier^  VII y  ao4- 

196.  Protocole  dfi  la  séance  particulière 
des  plénipotentiaires,  des  huit  puis^ 
$ances  y  du  20  jantner  y  consacrée  à 
délibérer  sur  l'abolition  de  la  traite 
des  Nègres^  f^H 9  ^n* 

197.  Note  présentée  par  sir  Henri  Welles^ 
ley^  a  don  Pedro  Cavallos  y  Madrid^ 
ao  janvier  y  f^/J,  177. 

198.  Substance  dune  convention  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Portugal  y  si^ 
gnée  à  Vienne  ,  le  21  janvier  y  VII  y 

179.  .-    • 

1 99.  Substance  d!un  traité  entre  la  Grande^ 
Bretagne  et  le  Portugal  y  signé  ft 
Vienne  y  le  22  janvier  y  VII  y  i8i# 

200.  Lettre  du  /viconue  Castlereaghy  au 
comte  Bathursty  Vienne  y  22  janvier  y 

VII  y    301.  / 

:20  j .  Dépêche  du  duc  de  Wellington ,  au  vi- 
comte Castlereaghy  Paris  y  25  joat/ier  ^ 

Vlly    126. 


(5S). 

sic^B^àù^  d'une  hat0  dé  M.  FF.  TVill, 
au  viçpmte  Ccutlereagh  ^  Turin  »  34 
^  famier,  VU,  574. 

iÔ3.'  Ifàte  préiéhtt^  au  pfïàèë  âè  Mùter^ 
nièky  pa^  ib  âuè  dt  tàmpàdfUarô  eu  le 
prince  dâ-  CêÊriata ,  le  ^fanuièr^  t^lt^  6, 

io4-  Hépëche  de  sir  JSenri  îi^elîeslw,  au 
i)icorhté  Càsûereàgh^  iïadriâ^  20jan^ 

2ip5t  Lettre  du  vicomte  Castlerea^  9  au 
comte  JèatAurstydu  oJSJanvier,  Fil,  2Ôi. 

9o6f  Proiocole  de  la  hèèonde  exmfirence 
particuliire^  relative  à  toholitioti  de  la 
traite  des  Nègres  y  duolà  janvier^  F 11^ 

ji07«  Mémoire  justificatif  pour  le  giaéral 
ié>ùh  TAielmanH,  FI,  laS. 

ibÉ.  Protbcoh  de  ta  iroîsième  conférence 
du  l^fêiffîèr ,  sur  tes  mesures  à  adopter 
'    poi&TahoUèidndhlùtràihsâe^  Nègres  y 
FIIya4». 

:t09.  Déclaration  des  plénipotentiaires  por- 
tugais, sur  t abolition  de  la  traite  desi 
i^ègrès ,  Piénhe  ,  6  février ,  Pt ,  367, 
et  FlUr  366* 


^  (  59  ) 

210.  Protocole  de  la  quettriènut  H  àmTÙère 
conférence  particulièm ,  consaerée  à 
f  abolition  de  ta  traite  des  Nègres,  le  8 
féwriçr^  Vil,  ^59- 

ail.  Déclaration  des  pwàaneee  iignatai^ 
resdumuiédePûrùi  duZomeix^it^^ 
réunies  au  congrès  4e  Viemu^f  du  8 
féfwer^  sur  raboUtion  de  h^  traite  des 

IVègres,  r/Z,  264,  e^  rill,  366. 

^2ix  Observations  d'un  François  sur  la 
traité  des  Noirs ,  et  sur  téutù  actuel 
4e  Saiùt^Domin^ue  ^  f^ll  f  ^/^ 

aiS^  Note  remise  à  Vienne,  le  it  ftçrîer 
au  vicomte  Castlerea^ ,  par  le  plé^ 
potensiaire  portugais^  f^Hf  ^7^ 

314  Réponse  du  vicomte  Castlereagkj  à  hr 
moie  précédente  j  Vienne  y  1!%  février  ^ 

Vil  y  2^2. 

ai 5.  Dépêche  du  vicomte  Castlereagh,  au 
comse  Batkursùy  Vienne  ^  i^  février  ^ 
Vil,  aïo. 

a  16.  Dépêche  du  piôomte  Castlertof^  9  au 
comte  ' Baùhurst  f  Vienne  ^  ti^  février , 
VU,  2^0. 

a>7«  Extrait  d^une  dépêche  du  due  de  Wel- 


^ 


^     (40) 

lington, ,  au  vicomte  Castlereagh  ,  dtt' 
tée  de  Vienne,  le  n^fésrrier^VIIy  5. 

ai 8.  Eactrait  dune  lellre  du  comte  de  Bla^ 
cas,  au  vicomte  Casilereagh  ^  du  4 
mars ,  P^IJ  ,40. 

319.  Lettre  de  M.  Bichard  Wàlcker^  vice* 
consul  anglais  à  Naples ,  au  vicomte 
Castlereagh ,  du  7  mars ,  y II ,  1 . 

nao.  Note  remise  le  S  mars ,  au  vicomte 
Clancarty,  par  le  dup  de  Campochiaro 
et  le  prince  de  Cariati  ,  VII 9  ^5. 

aai.  Note  des  mêmes ,  remise  le  méfnejour 
au  prince  de  Metternich,  VII y  27. 

saa  \  Déclarutiori  des  puissances  signataires 
de  la  paix  de  Paris ,  réunies  en  con- 
grès à  Vienne  y  du  iZ  mars  y  V,  1. 

'^a25«'  /?<?/Z^x^b/7^^ /'Observateur  autrichien , 
•    sur  la  déclaration  précédente  j  du  16 
mars ,  Vy  4 

*2flJ^  Noui^ elles  réflexions  du,  même  jour-- 
naly  du  4  avrils  Vy  7. .   : 

"^225.  ;^utres  réflexions  du  même  jourrudy 
du  26  avril  y  V^  10, 

226.  Proclamation  de  lavoyer  de  lu  répu- 
blique de  Berne  y  dui5  mars^  Vy  i5. 


(40 

"Vtj.  Méj^lement  sur  le  rang  entr^  les  agens 
.  diplomatiques  ^  convenu  entre  les  puis- 
sances  assemblées  à  Vienne ,  le  ig 
mars^  yillf  iSu 

228.  Déclaration  des  puissances  assemblées 
à  Vienne ,  sur  les  iiffaires  de  la  eon* 
Jedéraùion  Jielçétiçue ,  du  20  mars , 
FUI,  525. 

:k2g.  Proclamation  au  roi  de  France  y  du  ao 
marsj  IX,  199- 

23o«  Lettre  de  lord  W.  Bentinck,  au  comte 
de  Bellegarde  ^  Gçnes ,  le  ao  mars  f 

25i.  Note  remise  le  20  mars  181 5  y  au  prince 
de  Melt^mich ,  par  le  chciUilier'  Go^ 
me^Labrador ,  IX,  55a. 

252.  Extrait  d'un  rapport  du  comte  de  Belles 
garde,  du  21  ifiarsy  VU,  i8. 

255.  Proclamation  du  premier  secrétaire" 
^d^état  du  pape  y  relative  à  la  violation 
du  territoire  de  T Eglise,  par  les  trou- 
pes Napolitaines  y  du  22  mars  y  suivie 
dune  déclaration  du  25  y  V,  17. 

2  34*  Lettre  du  duc  de  Wellington  y  au  prince 
de  Metterrpichy  du  25  mars  ^  VII y  21. 


I 
^ 


(4?)  . 

^  i»  WélUngnm^  au  hné 
)  Viénncy  fo  ^3  mars, 

a  56.  Ordonnance  du  tûi  de  France  j  datée 

iiîy.  Ordonnance  de  la  même  date  ,  licèn" 
éiant  V armée  françoise  gui  a  passé 
sous  le  commandement  de  Napoléon 
Buùftapartej  V^  !{8i. 

358.  Récit  de  ce  qui  s^est  passé  à  Stras*^ 
bourg  depuis  l&  S  mars ,  jusqu'au  ai 
du  memh  mois ,  Vt^  \. 

a59«  Proclamation  du  gouçemeur- général 
du  daché  de  Berg^  du  34  mars^  suivie 
de  quelques  pièces  qui  s'y  rapportent  ^ 

•lOà  BstiroHawîedépAheAu^iaeomteCas^ 
dereùgkf  au^duô  de  Wellington  y  datée 
/  dfi  Londres^  le  a4  mars  ^  Kllj  4* 

B^u  PP^eUmalion  du  gou^meur^généràl 
du grand-dudké  du Ithin  y  du  a4  ^nars^ 

2/^2.  Proclamation  de  la  diète  suisse  y  du  ^4 
mars  ^Vf  7g* 

349.  Extrait  d^une  dépêche  du  duc  de  JVcU 


UHgtèm,  «n  pkHMti^  Céttkmûg^i  datée 
et  VkrMii  lé  ^  tM»Sy  Fil,  ta. 

;i44*  Extrait  d'une  lettre  de  lord  IV.  Ben^ 
iiiwk^  ûU  feid-tfUMréûhal  Béttegarde  » 
yêraite ,  t&  murs ,  tHlt,  56. 

2^.  Traité  d^alliance  conclu  â  f^ienne ,  le 
a5  mdri ,  erUt'é  leSgrafidés  puissances, 

fl4^.  Ariicte  séparé  du  traité  de  Païenne , 
du  2S  mars  >  entre  là  Grande-Bretagne 
et  rAuirtche ,  riï ,  Ô^ 

347-  Proclatnaùîàh  et  déclaration  dé 
M*  Laine ,  président  de  la  chambre 
des  asputês^  du  ^  THdtè ,  F,  Sg. 

348.  Note  du  prince  de  Metternich ,  au  duc 
de  PPelUngtôni  du  26  mars,  Vît,  16. 

• 

ja40i  Lettre  du  duc  de  ff^eUin§ton,  au  vi^ 
comte  de  Castlereagh^  Vienne^  le  oS^ 
mars,  VllfiS^ 

^5a  JProtocole  du  29  rhars ,  sur  les  cessions 
Jfaites  par  le  roi  de  Sardaigne,  au 

canton  de  ùenéve  ,  Vllï^  34^* 
d5i«  Proclamation  de  Joachim   Murât  ^ 

adressée  aube  peuples  d! Italie,  du  5o 

mars ,  f^^  42. 


(.  44  ) 

^â5a.  Réflexions  de  /Obsenr^ieur  autrichien  ^ 
sur  la  proclarnadon  ^e  Joachim  Mu^ 

rat  y  du  5o  mars  ^  V^  45* 

^53.  Note  sur  les  frais  de  guerre  que  le 
grand-duché  de  Darmstadt  à  suppor* 
tés  depuis  le  mois  de  novembre  i8i5y 
fusqu^en  mars  i8iS ,  VI y^. 

a54-  Note  remise  le  4  wrilj  au  prince  de 
Metternich,  par  le  chevalier  Gomez" 

Lpbrador  i  IX ^  "i^i. 

» 

355.  Première  lettre  de  M.  de  Caulîncourù, 
€Ui  vicomte  Castlereagh,  datée  du  4 
avril  ^  Vy  365. 

356.  Deuxième  lettre  du  même  au  même^ 
sous  la  même  date,  V^  267. 

257.  Proclamation  du  gouverneur  de  la 
Lombardiey  du  5  avrils  Vj  49- 

a58.  Proclamation  du  roi  de  Prusse ,  adres^ 
sée  auûc  habitons  du  grand  -  duché  du 
Rhin,  du  5  ûvril,  V,  64. 

259.  Premières  noui^elles  officielles  publiées 
parle  gouvernement  autrichien^  hurles 
ét^énemensd^ItaUe^  V^  58. 

260.  Ordre  du  jour  du  général  Frimonty 
commandant  en  chej  V armée  d^ Italie , 
du  6  avril  y  V^  69. 


^       »• 


(45) 

261.  Lettre  du  wcomâe  de  Casdereagh  y  à 
*    M.  de  Caulincourt ,  du  7  uvrily  V^ 
•  2168.' 

o&%.  extrait  du  discours  prononcé  par  lord 
Casllèreagh  ,  dans  la  séance  du  7 
a^ril  y  de  la  chambre  des  communes  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  f^,  60. 

a65.  Proclamation  du  roi  de  Prusse  ^  adreS" 
'  sée  à  son  peuple'^  le  "j  avril,  Vy  6g. 

:i64«  Seconde  proclamation  duroi  de  Prusse^ 
sur  V organisation  de  la  landwehr ,  f% 
7a. 

^65.  Proclanuitipn  de  Joachùn,  Murât,  du 
10  flt^riSf,  ^,  77. 

266.  Réponse  du  prince  de  Mettemieh,  du 
10  avril,  à  la  note  des  ministres  de 

Murât,  du  %  mars  y  Vn,^.  : 

•      •  • 

267.  Déclaration  de  la  cour  de  tienne  y  sur 
la  conduite  politique  dé  joachim  Mu^, 
rat  ^  du  io  avril  y  Vy 'j^        ,     '^ 

a68.  Circulaire  du  ministre  des  finances  de 
Buonaparte  y  adressée  ffwo  receyeurj^ 
généraux  y  efi  datQ  dçPaç^^  le  14  ^^^ 


^^69  Rdalion  des  éyénemiens  ftâ  $s  sont 

passés  anymf  ef. après  Je  :io mars  a8i5^ 
ân'ée  du  Journal  Universel  4c  ûand^ 

•  •  •  • 

371.  Proclamdt'ton.dn n>i ê» JPfim», datée 
de  Gaa^^  Je  i^  wr^.t  i^t  *P*  • 

372.  jLattrf-^  dm  d^4^SQ^-mi^  ,  du  »8 
avril,  V,  86. 

375.  j/f^ispuhtiéàCam$tai,fèùQaç^t'ftypar 
îe  dhèi>âîiêr  Hèrthier  S/stsy,  f  JT,  507. 

2174.  Circulaire  du  roi  de  France  y  datée  de 
4iêniyi&^  m^  ^'^  adreêsée  àwù 
préfets  y  souS'préf$t^^9  matées  et  autres 

jSii9fJ^smi»is)s^  ptuUkf  iu  ^:^iyivm«s 

275.  PuW^ifthiKoJ^^^}^ 

éPItoUif  f  Jusqu'au  ai  aiTily  ^  9^- 

ajQ,  LeUre  j^u^gênén^l  Mifl^  -  de  -  ^itle^ 
neuve  fâu^i  fi^rjly  au  àêhçral eh  chef 
de  l armée  autrichienne  en  Italie ,  /^ 


lOI. 


IRéporisedu  chef  de  Vétàt-'ma/or^né 
ralautrlthfeti ,  àia'leureprécédente 
en  date  du  34  avntyVj  ib4. 


.       (  47  ) 
J37&  OritFC  ûufour  êu^^énérvl  Jâaîsmi^  dif 
0^1  avril  y  IX  f  M>8. 

io5. 

;»&».  Mam^siê  du  iw  ^  jFhMMf  ^  aârêHê 
à  la  nation  françoise  f  du  2i4  irfri/y 

^8i.  Déclaration  de  lorii  Castlereûgh^  da^ 
iécde  Vienne  ^Â^9&^EMh^â^Vll^lfi\^  ^ 

^MS^J)éolmtUiùn  du  gênérti  fVMngton^ 

Pièce  d'aile  aatkenticitë  très-douteoie. 

aSS.  Traité  ^acce$sipB  entre  les  princes 
réunis  et  les  '  vUles  libres  i^Uemagne  ^ 
dune  part  y  et  la  Presse ,  d!autre  part, 

^        du  ^7  ai^Sy  V^  i45.*      .  \ 

:3$4*  Extrait  des  débafs  ^,  la  ohémibfe  ées 
communes  de  la  CtpMde^Mrekigne , 
dans  la  séance  au  aS  qi^ii  %J^9^  o8. 


\>ir\  *>.'.»>  i  ^ 


^5«  Qmyfntù»  additiom^  sign^    à 
Vienne  f  /^l#  mvriJ^^^fi^t^fjùéfrîQhe 

s86.  PublicationoffiefeU^iSiJthsiéeénemens 


\ 


(4«) 

,.  ^  qui  ont  eu  lieu  en  Italie  ^  dans  les  def" 
niers  jours  du  mois  d'avril ^  Vy  1-27. 

:287.  Belation  des  éi^nemens  qui  ont  mis 
Bordeaux  sous  le  joug  de  Buona^ 
parte  y  en  avril  ^  V^  4^6. 

jiB8.  Proclanwtionduroides'DeuaySicileSy 

,   du  1  mairV,  177- 
289.  Lettres  patentes  du  roi  de  France  ^  du 
a  maif  Vy  i55. 

ago.  Extrait  du  dîsôours  prononcé  par  lord 
Cast^let^qgb ,  dans  la  séance  de  iâ 
chambre  des  comjnunes  de  la  Grande- 
Bretagne  ^  le  :x  maif  Vy  iSg. 

291.  Manifeste  du  roi  d Espagne    contrç 
Vusurpaùeur  Buonaparte  y  du  a  m€d\ 
•  ^,  r8o.  '  '    ^"''  •■    •  "''•' 

392.  Traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche^  du 
5  maiyVlïI,  107-     - 

:iq5,  Traité ehtrèia  Bussiè  et  la  Prusse i  du 
5  TTwztjj  Vïîî ,  127,     .  '    , 

3'94«  Traité. additionnel^  relatif  à  Cracoyie^ 
«niï'ip  t Autriche  y  la  Pfitsie  'èïla  Rus- 
sie, da  r^i  r/Z/^iSy.  '*'  ^ 

395.  ConsMulion  de  la  ville  libre  de  Cra>^ 


(49) 

,  t 

âgiS.  Note  remise  le  6  mai  à  la  diète  suisse^ 

■ 

par  les  ministres  des  quatre  grandeâ 
puissances  ^  V^  ao€.' 

497«  Adresse  de^la  garde  nationale  àA^ 
miens  »  à  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume  y  du  6  mai  y  Vj  1^%1^^  et 
corrigée  j  IX,  a  i  o. 

âgS.  Contre-déclaration  faite  le  g  ituu  j  au , 
nom  de  t  empereur  à! Autriche  ^  lors 
de  l'échangé  des  rati/lcaMfms  du  traité 
de  Vienne  du  ^5  marsy  VU,  4®i. 

^99.  Publication  officielle  sur  les  épénemenÉ 
gui  se  sont  passés  en  Italie  au  com-* 
m^ncement  du  mois  de  mai  ^  /^,  190* 

too.  Publication  faisant  suite  à  la  précé- 
dente y  y^  194. 

Soi*  Autre  publication  faisant  suite  àuA 

précédentes  ,  V^  1 99. 
5o2.  Proclamation  du  général  comte  Nu* 

gentj  adressée  aux  Napolitains  y  en 

date  de  Rome  ^  le  \ql  mai  y  Vy  204 
5o5.  Réponse  de  la  diète  suisse  y  du  12  mai  f 

à  la  note  du  6.  J^,  an. 
So4*  Proclamation  du  général  Êianchi ^  du 

m  maij  Vy  !n4- 
3o5.  Autre  proclamation  du  même  ,  de  la 

m,ême  date ,  Vy  2ia, 
TOME  iX.  /  ^  d 


.J 


(50)    .       , 

3o6.  Extrait  du  procès  verbal  dés  Confis* 
rençes  des  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris  ^  du  12  mai  y  V^  nag. 

507.  Déclaration  des  citoyens  de  Rennes  f 
comiques  h  \l^  mai  pour  la  forma-- 
iion  de  la  garde  nationale^  IX y  aïs. 

508.  Proclamation  du  comte  Charles  d Au-- 
tichamp,  aux  royalistes  de  la  FendéCy 
du  i5  mai^  IX^  ai^  ^    - 

So9*  Ordonnance  du  roi  de  Prusse  sur  la 

.    landeivhr ,  du  1 5  mai ,  f^^  mS. 
3 10.  Publication  officielle- sur  les  èvéne^. 
mens  qui  se  sont  passés  en  Italie  jus-' 
V       qiiau  36  mai  y  V^  226.  ^ 

5.11.  Suite  de  la  publication  précédente  y  Vy 
^     328. 

5 13.  Ordonnance  du  roi  de  France  ^  du  ij 

maij  ^,44'- 
3i5.  Proclamation   de   Joûchim    Murât  y. 

adressée  aux  habitans  de  NapleSy  le 

1 7  mai  y  Vj  358. 
3 1 4.  Traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  9  si' 

gné  à  Vienne  y  le  i8  maiy  VIII ^  181. 
3i5.  Déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les 

droits  de  la  maison  de  Schœnburg , 

du  18  maiy  VlIJy  304. 
3 1 6.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne^ 


/ 


(5i) 

les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  sîgAêe  à 

Londres  y  h  19  maij  VII  y  589. 
317.  Eœtraiù  des  débats  de  la  chambre  des 

communes  delà  Grande-Bretagne  y  du 

19  mai  y  Vy  260. 
5x8.  Proclamation  du  roi  desDeux-SicileSy 

du  30  maiy  Vy  281. 
5.19.  Convention  du  20  maiy  entre  les  quatre 
^  grandes  puissances  et  la  Saxe,  J^y  1169. 
530.  Traité  entre  le  roi  de  Sardaigne  y  FAu" 

triche  y  la  Grande-Bretagne  y  la  Biis^ 

sie  y  la  Prusse  et  la  Saxe ,  du  :ko  mai  ^ 

nn,  349. 

33  r.  Conditions  qui  doivent  servir  de  base 

à  la  réunion  des  états  de  Gènes  à  ceuax 

de  S.  "M.  Sarde  y  annexées  au  traité 

précédent  y  VIII  ^  566. 
5:12.  Cession  faite  par  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
.  daigne  au  canton  de  Genève  y  aussi 

annexée  au  traité  du  20  maiy  Vllty 

564 
32  3.   extrait  des  débats  de  la  chambre  des 

communes  de  la  Grande  •  Bretagne , 

du  20  mai,  Vy  275. 
324-  Appel  du  prince  Léopold  des  Deux-^ 

SicileSy  aux  Napolitains  y  du  22  mai , 

1^,289. 


(60 

ii5.  Publication  officielle  sur  les  événe^ 
mens  çui  se  shnt  passés  en  Italie ,  du 
a5  maiy  Vy  285. 

526.  Suite  de  la  publication  précédente  y 
y,  285. 

527.  Proclamation  du  général  Biahclu 
après  le  rétablissement    du  roi  des 
DeuoC'Siciles  sur  le  trône  de  Naples\ 
V,  292. 

^328.  Observations  sur  la  déclaration  du  roi 
de  France  y  en  date  du  2  mai  y  et  sur  la 
conférence  du  congrès  de  Vienne , 
qui  a  eu  lieu  le  12  du  même  mois , 
tirées  du  Joarnal  Officiel  de  Gandf 
V^  410. 

$29.  Acte  d accession  ,  en  date  de  Zurich , 
le  27  mai^  de  la  confédération  suisse^ 

.  à  la  déclaration  des  puissances  réu- 
nies au  congrès  de  Vienne  ^  çn  date 
du  20  mxirs,  VIII ^  356. 

5  5o.  Traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre  » 
signé  à  Vienne  le  29  mai  j  VIII ,  207.^ 

55 1.  Convention  entre  la  Prusse  et  les  duc 
et  prince  de  Nassau ,  signée  à  Vienne , 
leZi  mai  (  en  allemand)  ^  VIII ^  227^ 

532.  Traduction  duprécédent  traité j  VIII X 


Sl5.  d^raîtê  entre  le  roi  des  Pays-Bns  y  ta 
Prusse  y  la  Grande-  Bretagne ^  t  Au- 
triche et  iu  Russie  ,  duSi  mai^  VIII ^ 
507. 

^334«  Proclamation  dun  ami  de  la  patrie^ 
adressée  aux  soldats  de  Buonaparte^ 
marchant  contre  les  habitons  dit 
V  Ouest ,  IX  ^  1 1 7/ 

â^5.  Proclamaiion  du  comte  d'Artois ,  aux 
gardes  nationales  de  France  j  IX j  255* 

N0U8  avons  dit  dans  lé  iextb ,  que  Tauthenti^ 
cité  de  cette  pièce  est  douteuse. 

S36.  Cônt^ention  entre  la  Prusse  et  le  grande 
duc  de  Saxe  -  fVeimar  y  du  i  juin  $ 

Vin,  222. 

357.  Adresse  de  Louis  XPIII^  aux  gardes 

nationales  de  France ,  datée  d'Ath  ^  le 

2  juin ,  IX,  ^109. 
^558.  Observations  du  Journal  Universel  de 

Gandy^du  5  juin^  sur  la  déclaration 

du  congrès  de  Vienne  du  12,  mai^  Vf 

246, 
S 59.  Note  remise  le  5  juin,  au  prince  de 

Metternichjy  par  le  chevalier  Gomez-^ 

Lahraàbr^  IX,  554. 

§40.  Acte  pour  la  constitution,  fédérative 

3f 


y 


(  54  ) 

'àe  t  Allemagne  y  signé  à  Vienne  y  le  fli 
juin  {en  allemand)  ^  VIII  ^  215. 
84 1  •   Traduction  du  précédent  acte  y  VIII  i 

54^.  Acte  du  congrès  de  Vienne ^  du  QJ^ip  j» 

VIII,  I. 
S43«  Réglemens  convenus  entre   les  puisr. 
I        sances  assemblées  à  Vienne  ^  pour  la 

libre  navigation  des  rivières  j   VIII  y 

570. 
344  ProclanuUion  de  la  diète  suis  se ,  du  10  ' 

juin ,  Vj^  395 
545.  Ordre  du  jour  du  général  Bachmann, 

du  12  juin j  Vy2k^. 
?'546.  Observations  sur  quelques  expressions 

du  discours  de  IQuonaparte^  au  Champ 

de  Tnaiy  tirées  du  journal  de  Gand, 

du  14  juin ,  V,  4o4- 

547.  Nouvelles  officielles  sur  lesévénemens 
des  |5  9  16,  17  et  18  juin,  publiées  à 
Heidelbergj  Vy  299. 

548.  Suite  auû^  nouvelles  précédentes,  V^ 
5o  . 

549.  Rapport  officiel  du  lieutenant-général 
Gneisenauy  chej  de  rétat-major-géné-. 
ràlde  F  armée  prussienne ,  surlesjourr. 
nées  des  ib,  16, 17  eti&juiny  f%3ii. 


550.  RappoTù  du  duc  de  Wellington ,  sup 
les  marnes  journées ,  Vj  55o. 

55 1.  Note  remise  le  iS  juin  y  au  prince  de 
Metterfiich ,  par  le  chei^alier  Gomezn 
Labrador ,  IX y  558. 

552.  Proclamaiion  du  prince  de  Blucher  j^ 
du  19  juùif  Vj  343. 

S55.  Autre  pr€>cîamation  du  même  y  adresr 
sée  aux  Belges  ^  le  m  juin  ^  V^  345. 

354-  Proclamation  du  duc  de  Wellington , 
du  ai  juin  y  Vf  346L 

555.  Ordre\Ju  jour  du  prince  de  Wrède  , 
du  an  juin,  V^  34S. 

356.  Proclamation  du  prince  de  Sçhwar^ 

m 

zembergy  du  25  juin ,  J^,  549- 

357.  Proclamation  du  comte  Barclaj-dç^ 
Tollyy  dû  25  juin ,  J^,  352. 

358.  Bulletin  de  V armée  autrichienne  >  du 
25  juùiy  V^  3i4- 

559.  Proclamation  du  prince  de  Wrède  ^ 
du  2é^juin,  Vy  564. 

560.  Arrêté  du  comité  royal  provisoire  de 
Marseille  y  du  2b  juin  j  IX ^  221. 

5Gf.  Proclamation  du  roideFrancCydatee  de 
Cateau'Cambrésis y  du 26 juin,  J^f^gg» 

362.  Autre  proclamation  du  même ,  datée 
de  Cambrai  y  le  2Sjuiny  V,  l\oo. 


s. 


(56) 

565.  Proclamation  du  comité  rqyat  pro9p' 
soirede  Marseille^ du  ixSjuiriy  JXy  22  x. 

564« ,  Autre  proclamation  du  même  comité f 
du  a'jjfiiny  IX ^  326. 

565.  Extrait  des  débats  de  la  chambré  deê 
communes  de  la  Grande  -  Bretagne  j 
du  28 juin  f  f^y  356.  ) 

*  * 

566.  Publication  officielle  sur  tes  éi^éne^ 
mens  qui  se  sont  passés  sur  le  Haut^ 
Bhin^  du  aSJuin ^  Fy  Z66* 

567.  Bulletin  officiel  de  V armée  alliée  y  sur 
le  Haut-Rhin,  y  du  ^  juin  y  V,  575. 

368«  Ordre  du  jour  du  général  Bachmarm  ^ 
du  2g  juin  y  Fj  576* 

369.  Bulletin  officiel  sur  les  événeihens  qui 
se  sont  passés  sur  le  Rhin^  depuis  ie  27 
jusqiCau  5ojuin^  FI  y  44' 

370^  Proclamation  du  confite  r€)yal  provi-^ 
soire  de  Marseille  y  du  Zojuin ,  IX,  216. 

371.  Proclamation  du^  général  Frimont  ^ 
adressée  aux  François  y  le  i  juillet  ^ 

Vly^l. 

372.  Réponse  du  prince  de  Blûchery  du  i 
juillet  f  à  la  lettre  par  laquelle  le  tna^ 
réchal    Davoust    Vavoit     engagé   à. 
arrêter  les  hostilités  ,   FJ(y  54 


SyS.  Proclamadon  du  comte  Barclay  de 

• 

Tolly,  du  2  juillet,  VI ^  56* 
^374-  Réflexions  de  f  Observateur  autrichiens 
sur  les  derniers  éuénemens  ^  du5  juil- 
let, VI,  57. 

575.  Nouvelles  officielles  de  Varmée  autri-  . 
chienne   dltaliey  du  3  juillet,   VI j 
63.  . 

576.  Rapport  du  duc  de  TVelUngtony  des 
2  eu /i  juillet,  VI,  m. 

577.  Ordre  dujoUr  du  prince  de  Sckwar^ 
zembergy  d  5  juillet,  VI,  7a. 

578*  Mappiort  officiel  de  Varmée  autrl^ 
chienne  du  BJnn^  du  5  juillet,  VI, 

379.  Ordre  du  jour  adressé  aux  troupes  de 
la  confédération  helt^étiçue ,  du  5 
juillet:,  VI,  Si. 

580.  Ordre  du  Jour  du  comte  Barclay  de 
Tolfyf  du  7  juillet ,  F"!,  85. 

58 1.  Bulletin  officiel  de  Varmée  autrU 
chienne  d'Italie,  du  7  juillet,  VI ,  87. 

582.  Ordre  du  jour  du  général  en  chef  des 
troupes  de  la  confédération  heli^éti'^ 
que,  du  \o  juillet,  VI,  g3. 

583.  Lettre  du  duc  dAngouléme,  au  co^ 


mité  royal  provisoire  de  Marseille ,  du 
lo  juillet j  IX j  229^, 

584.  Arrêté  du  conseil  royal  gjronsoire  de 
Marseille  j  du  10  juillet ,  IX,  25 1 . 

585.  Autre  arrêté  du  même  conseil  y  de  la 
même  date  9 IX  ^  234 

^86.  Proclamation  de  M*  dAlopeus,  gou^ 

çerneur-général  de  la  Lorraine  y  du  11 

juillet,  f^Ij  94. 
387.,  Proclamation  des  j^inces  de  Wied^ 

Bunkel  et  de  TVfed-Neuwied ,  du  24 

juillet,  IX y  242* 
Z^»  Instruction  sur  la  J^anière  dont  sera 

traité  le  général  Buonaparte,  du  5o 

juillet  y  /^/,  290. 
289.  Mémoire  adressé  par  les  artistes  de 

toutes  les  nations  y  réunis  à  Rome ,  à 

chacun    des  plénipotentiaires   dAu-- 

trichcy  de  Russie ,  de  la  Grande^^Bre'* 

tagne  et  de  Prusse  x  A  Paris  ydu  mois 

d'août,  JX  y  247^ 
S90.  Extrait  d'un  rapport  officiel  sur  la 

situation  de  V Alsace  et  de  la  ville  de 

Strasbourg  en  particulier  y  au   mois 

d^ août  y  IX,  253. 
391.  Projet  de  proclamation  que  Murât  se 

proposoit  de  publier  au  mois  docto- 

brcy  IX y  562. 


^9X  Projet  de  décret  en  ao  iirticUs   dà 
même ,  du  mois  dH octobre  >  IX*,  668. 

,§95.  Lettre  de  Murât  ^  à  son  épouse ,  en 
date  de  Pizzo  y}e  i5  octobre ,  IX,  572* 

594.  Traité  entre  t  Autriche  y  la  Grande-^ 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie^  d'une 
part  y  et  la  France ,  de  Vautre ,  signé 
à  Paris  ,  le  20  novembre  ^  IX ,  4^6. 

395.  Convention  conclue  en  conformité  de 
t article  quatrième  du  traité  principal ^ 
et  relative  au  paiement  de  V indemnité 
pécuniaire  à  fournir  par  là  France 
aux  puissances  alliées  y  signée  le  20 
novembre ,  JX^  44^* 

5.96.  Convention  conclue  en  conformité,  de 
rârticleSdu  traité  principal  y  relatlue^ 
ment  à  T occupation  d'une  ligne  miU^ 
taire  en  France^par  une  armée  alliée^ 
et  signée  le  même  jour  y  IX,  455. 

597.  Tary-  annexé  à  la  convention  reh^ 
tive  à  l'occupation  militaire  d^une  li^ 
gne  en  France ,  par  une  armée  alliée ^ 
/JT,  464. 

3^.  Convention  conclue  eft  conformité  de 
r article  neuvième  du  traité  principal f 
etjrelatii^e  aux  réclamations  prove^ 
nantdufait  de  la  non-exécution  des 


\ 


attictès  i^  et  suwans^du  traité  du  %o 
mai  i8t49  entre  la  France  â^une  part ^ 
et  r Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russiâ 
et  leurs  alliés^  de  t autre  y  signée  là 
même  jour ,  IX  ^  4?^- 
$99^  Convention  conclue  en  <:onformité  dfi 
t article  9  du  traité  principal,  etrelà- 
tiife^  à  l'examen  et  à  la  liquidation  deê  , 
,  rédamatiotis  des  si^ets  de  S.  M.  Bri-^ 
'"tannique  ent^rsle  Gouremement/ran^ 
çois  y  signée  le  même  four ,  IX ,  5o4- 

400.  Traité  entre  t  Autriche ,  la  Grande-» 
Bretagne ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  con- 
du  à  Paris ,  le  !ào  novembre ,  IX^  5a5.    , 

401.  Note  adressée  à  M.  le  duc  de  Biche-^ 
lieUf  le  20  novembre  1 8 1 5 ,  par  les  Mi--  ^ 
nistres  alliés  ^  en  lui  donnant  commu^ 
nication  du  traité  précédent ,  IX y  55o. 

*4o2.'JPV/iVô  et  usurpation  d'un  tfapùléon  f 

«  ■ 

antérieur  à  Napoléon  Buonaparte  y  de 
600  ans  y  VII y  5o8. 

*  Leiiombi^e  des  pièces  renfbnnées  dans  les  neuf  vo«. 
hunes  f  est  de  749  >  parmi  lesquelles  il  y  en  a  plus  A€ 
700  d'officielles  ou  senii-offiicielles. 
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LA  SITUATION  ACTUELLE  DE  LlSUROPË, 

Et   sur   les    mcjrens   d'y  rétablir  V équilibré  > 
politique  des  dijférens  états  y  et.  une  paix 
générale  solidement  affermieé 

jy.B»  t)etix  copiés  de  ce  mëmoîfè ,  com^oiétnoctobteiBiZ, 
■  êûc  Aïois  aTant  la  choie  de  Napoléon  ,  avoient  été  adre^éeç  h  S*  Mi 
l'empereur  Aletandre ,  et  à  dn  grand  prince ,  son  allie,  qne  l'au- 
teur dn  mémoire  prëvoyoît  dès  lors  devoir  être  les  libérateurs  de 
la  f  ranoe  et  de  l'Europe. 

Lie  mémoire  fut  soupçonné  >  dénoncé  et  recherché ,  mais  non 
découvert.  L'auteur  fut  arrêté  ;  une  des  copies  brûlée  ù  temps  , 
pour  être  soustraite  à  la  police  ;  l'autre ,  par  suite  d^autreS  obstacles  i 
ne  put  parvenir  à  se  destination.- 


*0»IÉ   IX/ 
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HMMki«MkM*i*Ma«M«^a 


AVIS 


I>E  L'EDITEUR. 


(Cet  avîs ,  écrit  en  juin  i8i4>  et  qui  renferme ,  ainsi  qae 
le  mémoire»  des  Tërités  générâtes»  <{ai'  sont  encore  à 
Tordre  da  jour»  en  août  18 15,  deroi^  être  placé  à  U 
tète  du  mémoire,  s'il  aroit  été  imprimé  alors,) 


JLe  mémoire  qu  on  publie  aujourd'hui  sous  ce 

titre :.Le  Conservateur  de  l Europe, ou  Cb«- 

sidérationssur  la  situation  de  t Europe,  et  sur 

les  moyens  dy  rétablir  V équilibre  politique  des 

diffévens  états  ,  et  une  paix  générale  solide^ 

ment  ûjjfermie  ,  a  été  écrit  par  un  militaire 

françois ,  au  péril  de  sa  vie ,  dans  le  mois  d'oc^ 

tobre  181 3.  Une  indignation  généreuse,  et  le 

besoin  d*arracher  sa  patrie  à  Fablme  qui  s'ou- 

vi^oit  pour  Tengloutir^  ont  inspiré  son  4ine  et 

conduit  sa  plume.  Si  la  voix  de  ce  défenseur 

de  rbumanité  avoit  pu  être  écoutée  dans  les 

cabinets  des  puissances  beHigérantes  et  dans  le 

sénat  françois^  le  torrent  de  la  guerre  n'éten^ 


(4) 

doit;  point  ses  rayages  au  delà  du  l\fain.  Plus 
de  huit  cent  mille  braves  ^  François  ^  Italiens ^ 
Hollandois  ^  Russes^  Allemands^  Suédois,  Po- 
lonois.  Espagnols  et  Anglois  vivraient  encore. 
Pe  vastes  et  belles  contrées,  où  des  familles 
entières  ont  été  détruites  sous  les  ruines  de 
leurs  habitations  pillées  et  incendiées ,  seroient 
encore  florissantes.  Des  germes  de  haines  natio- 
nales  invétérées ,  et  peut-être  de  guerres  nou- 

* 

velles,  auroient  été  étoufféssix  mois  plus  tôt,  et 
les  six  derniers  mois  de  dévastations  et  de  mas- 
/  sacres  qui  ont  signalé  Tagonie  convulsive  trop 
prolongée  du  règne  tyranniquedeBuonaparte,  - 
^uroient  été  employés  à  réorganiser  l'Europe 
et  son  équilibre  politique. 

Le  mémoire  qui  va  suivre  ^  adressé  aux  sou- 
verains alliés,  plusieurs  mois  avant  leur  entrée  i 
/  à  Paris ,  peut  être  considéré ,  sous  ce  rapport , 

comme  une  sorte  de  monument  historique.  On 
ne  s'est  donc  permis  d  y  rien  changer ,  pas  même 
ce  qui  est  relatif  au  conseil  de  régence ,  que 
Fauteur  proposoit  de  substituer  à  Napoléon  y 


N 
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(5) 
parce  qu'il  n  avoit  pu  prévoir  Tacle^  de  dédîn- 
téressement  par  lequel  Tempereur  d'Autriche 
a  sacrifié,  ses  plus  chères  affections  à  la  tran- 
quillité du  monde. 
La  publication  de  ce  mémoire  a  trois  objets  : 
1®.  Elle  fournit  une  preuve  qu'au  sein  même 
de  la  nation  et  de  l'armée  ^  beaucoup  de  bons 
François ,  dont  l'auteur  est  l'interprète  fidèle 
i l'époque  où  il  écrit,  devançoient  par  leurs 
vœux  les  évènemens ,  et  se  trouvoient  réduits 
à  invoquer  des  princes  étrangers  comme  libé- 
rateurs ^  pour  les  affranchir  dy  {^r^i»,  étranger 
lui-même^  qui  les  inunoloit  tous  à  son  exécrable 
système  d'ambition ,  de  domination  et  d'exter- 
mination. Cette  haine  profonde  et  unanime  de 
la  tyrannie  explique  les  succès  de  la  coalition  ^ 
qui  y  autrement ,  n'auroit  jamais  réussi  à  péné- 
trer sur  le  territoire  francois. 

2^.  Le  tableau  énergique  et  rapide  des  prin- 
cipaux traits  caractéristiques  du  règne  de  Na* 
poléon  et  des  fautes  des  ministres  des  diffé- 
rentes puissances ,  qui  ont  préparé ,  en  France 


(6) 

et  en  Europe^  le  triomphe  du  crime  et  d'im- 
nienses  malheurs  ^  rend  ^  pour  ainsi  dire^vî  vantes 
les  leçons  de  lexpérience,  qui  doivent  tourner 
au  profit  des  gouvernemens  et  des  peuples ,  et 
prévenir  le  retour  de  semblables  calamités. 
Sous  ce  point  de  vue ,  le  mémoire  en  question 
pourra  être  lu  et  médité  avec  fruit  par  les 
hommes  d^état. 

3*.  La  dernière  partie  du  mémoire,  qui  a 
pour  objet  les  bases  possibles  et  raisonnables 
de  la  paix  ,  garantie  par  une  grande  fédération 
européenne,  renferme  des  vues  politiques  d'une 
application  générale,  susceptibles  d  être  exami- 
.  nées  et  appréciées  par  le  congrès,  qui  doit  se 
rassembler  incessamment  pour  discuter  et  ré- 
gler les  intérêts  ot  pour  fixer  les  destinées  de 
tous  les  états  de  FEurope.  Puissent  les  mem- 
bres de  ce  congrès  se  montrer  dignes  de  leur 
noble  et  importante  mission  :  repousser  les  in- 
trigues  ténébreuses ,  la  corruption  et  la  hon* 
teuse  vénalité  :  se  bien  pénétrer  de  cette  veritf 
morale  et  politique,  trop  spuvent  méconnu^.. 


(7) 
que  les  gouvernemens  qui  se  laissent  conduire 

par  lambition  et  régoisme ,  sont  tôt  ou  tard 

déjoués  dans  leurs  plans  et  jpunis';  mais  que 

ceux  qui  usent  avec  modération  de  leur  in« 

fluence  ^  et  qui  la  font  servir  au  bonheur  des 

s 

autres  états ,  adoptent  le-  meilleur  système  de 
conduite  pour  s'affermir  eux-mémea  et  pour 
rendre  leurs  propres  états  florissans  et  heureux  I 
Si  la  corruption  et  Timmoralité  ne  cessent 
pas  enfin  de  présider  à  la  politique  des  cabi« 
nets  9  les  malheurs  de  l'Europe  sont  loin  d'être 
à  leur  terme;  le  gouffre  ensanglanté  où  celte 
partie  du  monde  civilisé  s  est  vue  au  moment 
d'être  engloutie ,  se  rouvrira  pour  la  dévorer* 
Puissent  les  rois  et  les  peuples  profiter  d  une 
époque  qui  peut  être  pleinement  réparatrice ^ 
ou  devenir  le  germe  de  nouveaux  et  incalcu- 
lables désastres  !  Puisse  l'empereur  Alexandre^ 
jeune  encore^  vertueux  et  magnanime^  dont 
les  intentions  sont  droites  et  pures ,  Tâme  noble  * 
et  élevée ,  le  caractère  généreux ,  s'entourer 
des  conseils  désintéressés  de  quelques  hommes 


y 


(«) 

d'état  f  amis  xle  lliumanité  ^  étrangers  à  la  cor-» 
ruption  !  Puîsse-t-il  ne  perdre  jamais  de,  vue 
qu  il  est  respoïisable  à  l'Europe  et  à  la  postérité 
des  résultats^  ultérieurs  et  définitifs  que  doivent 
avoir  les  succès  des  années  alliées  en  France^ 
et  le  traité  de  paix  signé  à  Paris  ^  qui  doit  être 
le  préambule  de  la  paix  générale  de  l'Europe  l 

II  jaîii  i8i4«^ 

Le  Chevalier  A.  dx  Clendi. 
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CONSERVATEUR 
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ov 


CONSIDÉRATIONS 
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LA  SITUATION  ACTUELLE  DÉ-  L'EU&OFB, 

Et  sur  les  moyens  ^j  rétablir  t équilibre 
politique  des  différçns  états  y  et  une  paix 
générale  solidement  affermie. 

(  Mémoîie  ^crit  au  mois  d'octolire48>i5.  ) 


X*.  Nature  et  caïues  des  dangers  et  des  malheurs  de 
la  France  et  de  l'Europe. 

2^.  Aperçu  des  Caintes  commises  par  les  différentes 
puissances  du  continent. 

y.  Indication  des  moyens  réparateurs. 

4<*.  Intérêt  commun  de  tous  les  gouTèrnemens. 

5^.  Bases  possibles  et  raisonnables  d'une  grande 
fédéralion  européenne,  et  de  la  pacification  générale. 


L'Europe  entière  est  en  feu.  Nul  ne  peut 
prévoir  où,  quand ,  comment,  par  qui  s'arré- 


(lor 

tera  Tincendie.  La  crise  est  universelle  et  dé- 
cisive ;  elle  atteint  également  les  états  et  les  in- 
dividus, les  destinées  publiques  et  particulières. 
Le  résultat  doit  être  ^  ou  la  consommatioa  du 
plan  de  domination  et  de  tyrannie  y  qui  entraî- 
nera Ja  ruine  complète  de  FEurope^  désolée 
depuis  vingt  années  par  le  fléau  d*ttne  guerre 
d'extermination ,  ou  ^  renaissance  de  la  cm^ 
lisation  européenne  y  par  le  rétablissement  de 
t équilibre  politique,  et  par  une  paix  générale  - 
solidement  garantie  (i). 

Indiquer  rapidement  les  causes  et  la  nature 
des  périls  et  des  malheurs  qui  enveloppent  l'Eu- 
rope ,  les  faMes  commises^  par  les  difTérentea 
puissances ,  les  moyens  de  les  réparer ,  les  vrais 
intérêts  de  tous  les  gouvememens  et  de  tous 
les  peuples ,  les  bases  possibles*  de  la  grande 
confédération  qui  doit  rendre  la  vie ,  la  tran- 
quillité ,  la  prospérité  à  tiotre  continent;  tel  est 
l'objet  du  présent  mémoire. 

Ce  mémoire  est  moins  encore  le  fruit  dea 


(  I  )  Ce  noble  but,  qui  paroissoit  deToîr  être  atteint , 
en  181 4;  par  l'union  et  l'énergie  des  puissances  alliées, 
doit  être  t^omplété  et  garanti  par  un  pacte  solennel^ 
dont  les  dispositions  fondamentales  seront  arrêtées  dans 
le  congrès  européen.  (Note  de  l'éditeur.) 


réflexions  et  des  mëdltatiotis  d'un  simple  par-* 
ticulier  ^  observateur  impartial ,  spectateur  af- 
fligé des  malheurs  du  monde,  que  l'expression 
franche,  énergique  et  fidèle  du  sentiment  pu- 
blic ,  religieusement  recueilli ,  de  Topinion  de 
tous  les  hommes  sages ,  sensés ,  amis  de  Tordre 
et  de  la  paix.  Il  est  soumis  à  des  souverains 
vertueux ,  éclairés  ,  amis  de  l'humanité ,  qui 
désirent  fermer  les  plaies  profondes  faites  à 
leurs  peuples  ^  et  contribuer ,  par  Tunité  xle 
leurs  vues  et  de  leurs  plans  ,  à  la  pacification 
générale  ,  puisqu^a/ic  paix  partielle  serait  un 
lâche  abandon  de  la  cause  commune  y  et  un 
moyen  de  ruine  pour  le  gouvernement  qu'elle 
aurait  pu  séduire  (i).  En  effet ,  toutes  les  paix 
éphémères  ,  partielles  et  p^trées  ,  produites, 
jusqu'à  présent  par  un  système  de  crainte  , 
d'isolation  ,  d'égoïsme,  n'ont  fait  qu'entraîner 
toutes  les  puissances,  l'une  après  l'autre,  dans 
le  gouffre'  ensanglanté  où  elles  se  débattent 
encore. 

L'époque  des  grands  dangers  est  celle  où  de 


(i)  On  avoît  Heo  de  craindre  alprs,  en  i8i3^  l'effet 
dés  machinations  et  des  intrigues  mises  en  œuvre  pour 
diviser  les  puissances  alliées  et  dissoudre  leur  coalition. 
(Note  de  l'éditeur.) 


\ 


(  »  ) 

grandes  Térités  peuvent  se  faire  entendre.  Au- 
cun autre  motif  n  a  dicté  celles  qui  vont  suivre  ^ 
que  Tévidence ,  l'urgence ,  retendue  des  périls , 
Tévidence  des  causes  qui  les  ont  produits  ^  et 
des  moyens  qui  peuvent  les  faire  cesser.  L'ex- 
cès du  mal  doit  en  amener  le  remède  et  le 
terme.  Mais,  si  la  vérité,  long-temps  étouffée  y 
captive  y  condamnée  au  silence ,  proscrite  sous 
peine  de  mort  y  n'est  pas  enfin  écoutée  y  con- 
sultée y  accueillie  dans  les  cabinets  des  Rois  ;  si 
on  la  rejette  comme  .importune  }  si  on  croit 
pouvoir  encore  impunément  se  diyiser  ^  s'iso- 
la ^  se  confier  y  chercher  son  salut  personnel 
aux  dépens  du  salut  de  ses  voisins  y  chaque  état 
sera  successivement  englouti  ;  et  le  sommeil  , 
l'esclavage  y  la  mort  y  planeront  sur  nos  mal-' 
heureuses  contrées  y  au  milieu  des  débris  des 
trônes  et  de  la  ruine  des  peuples. 


I. 

Des  véritables  causes  et  de  la  nature  des  dan^ 
gers  et  des  malheurs  qui  pressent  l'Europe. 

La  révolution  françoise  ,  détournée  promp- 
temént  de  sa  direction  primitive,  et  précipitée 
dans  tous  les  genres  d'excès  ,   avoit  apparu 


(  i5  )  >     . 

comme  une  comète  de  funeste  augure ,  qui 
menacoit  d  embraser  et  de  consumer  tous  les 
gouyememens.  ^Sorti  des  flancs  de  cette  révo- 
lution y  devenu  Tun  de  ses  instramens  les  plus 
actifs  et  les  plus  redoutables  y.  le  chef  actuel  de 
la  France  avoit  promis  d'en  abjurer  \ek  prin- 
cipes destructeurs  et  d'en  faire  prévaloir  les 
véritables  principes,  favorables  au  libre  déve- 
loppement des  facultés  humaines  et  à  la  pros- 
périté des  nations ,  lorsqu'il  prit,  k  la  lin  du  siè- 
cle dernier, les  rênes \de l'état.  Il  avoit  inspiré, 
par  ses  fallacieuses  promesses ,  une  confiance 
imprudente  et  aveugle, une  trompeuse  sécurité 
dont  la  France  donna  l'exemple  à  l'Europe ,  et 
fut  la  première  viotime.  On  peut  tirer  une  leçon 
utile  du  rapprochement  et  du  contraste  de  ce 
quil  avoit  promis  et  de  ce  qui  il  a  fait. 

Il  avoit  dit  aux  ambassadeurs  dés  Rois  :  Je 
mettrai  ma  gloire  à  garantir  4es  trônes  de  l'ex- 
plosion du' volcan  révolutionnaire,  sur  lequel 
je  me  suis  assis  pour  l'étouffer. 

11  avoit  dit  aux  partisans  de  la  malheureuse 
famille  des  Bourbons  :  Si  j'ai  saisi  l'autorité , 
c'est  pour  la  remettre  dans  des  mains  légitimes, 
qu'une  force  injuste  en  a  dépouillées. 

Il  avoit  dit  aux  amis  de  la  religion  :  Je  serai 
votre  protecteur;  je  veux  relever  les  autels. 


V 
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rétablir  le  culte,  replacer  le  pontife  sur  son 
trône  y  tous  rendre  la  liberté  des  consciences  ^ 
vos  ministres  et  vos  solennités. 

Il  avoit  dit  aux  philosophes  :  Je  veux  faire 
régner  la  philosophie  ,  donner  uoe  nouvelle 
impulsion  aux  sciences  et  à  lesprit  humain. 

Ilâvoit  dit  aux  partisans  d'un  gouvernement 
modéré  :  Le  système  représentatif  que  j'ai  juré 
de  maintenir  conservera  les  droits  des  peu- 
ples ;  je  veux  procurer  à  la  France  les  bienfaits 
d'une  constitution  monarchique  tempérée ,  à  la 
fois  garantie  des  abus  et  des  excès  du  despo- 
tisme, des  désordres  et  des  fureurs  de  lanar- 
chie* 

Il  àvoit  caressé  les  anarchistes  eux-mêmes  et 
les  anciens  jacobins,  en-  leur  rappelant  qu'il 
avoit  servi  dans  leurs  rangs,  en  leur  promet- 
tant de  faire  triompher  leur  cause ,  de  réaliser 
leurs^  vœiix  chimériques  et  insensés,  de  pré- 
parer ,  par  une  dictature  momentanément  né- 
cessaire, le  retour  et  le  rétablissement  d'un 
régime  républicain  et  démocratique. 

Il  avoit  dit  aux  militaires  :  Je  veux  m*occu- 
per  du  bien-être  de  larmce,  assurer  tous  ses 
besoins ,  récompenser  tous  les  braves  de  leurs 
longues  fatigues,  leui;  procurer  des  retraites 
honorables  dans  leur  patrie  heureuse  et  pacifiée. 


(  >5) 
Enfin  ^  il  avoit  proclamé  solennelleaient  ces 
paroles  y  qui  avoient  séduit  les  hommes  hon- 
nêtes et  les  cœurs  généreu:^'^  et  ramené  à  lui 
les  esprits  les  plus  défians  :  «  Je  veux  donner 
la  paix^  la  tranquillité,  le  bonheur  à  la  France 
et  ai|  monde  ;  je  n^ai  point  d'autre  politique , 
d'autre  but  y  d'autre  gloire  ;  les  idées  philanthro- 
piques doivent  être  le  caractère  du  siècle  »  (i). 

•Il  avoit  p^rlé  à  chaque  gouvernement,  à 
chaque  nation,  à  chaque  classe  delà  société, 
à  chaque  individu ,  le  langage  le  plus  propre  à 
inspirer  la  confiance  et  l'espérance,  parle  mo- 
bile toujours  si  puissant  de  l'intérêt  personnel* 
Son  règne  heureux  devoit  faire  fleurir,  avec  la 
paix^  l'agriculture,  Tindustrie,  le  commerce, 
les  sciences,  les  arts,  tous  les  élémens  de  la 
prospérité.   ■  - 

Et  cependant^  quels  ont  été  les  résultats  de 
ces  protesiations  fastueuses? 

Tous  les  trônes  ont  été  ébranlés,  et  plu* 


(  i)  Quoique  ces  paroles ,  soriies  d'une  bouche  im- 
pure ,  aient  été  profanées  par  un  charlatan  politique  y 
elles  n'en  eipriment  pas  moins  une  idée  vraie  que 
doivent  adopter  et  appliquer  tous  les  gouvernemens 
capables  d'apprécier  l'opinion  et  les  "besoins  de  leur 
siècle» 


\ 
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sieurs  renversés  (  à  Naples  y  à  Rome ,  en  1£à* 
pagne  ,  en  Portugal ,  elt.  )  par  les  attaques 
sourdes  ou  publiques  de  Tborame  qui  s^étoit 
offert  pour  les  consolider.  Il  a  détruit  les  mo<* 
narchies  même  qu'il  avoit  créées,  en  Etrurie^ 
en  Hollande.  Il  a  écrit  ^  sur  les  ruines  dejces 
deux  étais  y  le  sort  qu'il  destinait  aux  autres 
monarchies  dont  il  se  proclamait  le  soutien  f 
et  qui  ont  éprouvé  les  effets  de  sa  protection  : 
interrogez  la  PruSvSe ,  la  Saxe ,  la  Bavière ,  le 
Wurtemberg,  la  Westphalie,  etc. 

Les  Bourbons  fugitifs  et  le  petit  nombre  de 
leurs  partisans,  restés  fidèles,  nont  plus  eu 
d'asile  sur  le  continent.  L'assassinat  du  jeune 
et'  malheureux  duc  d'Enghien,  saisi  sur  un 
sol  étranger,  dans  un  pa^ts  neutre,  par  une- 
violation  inouïe  du  droit  des  gens  et  de  l'hos- 
pitalité, conduit ,  avec  une  atroce  perfidie,  dans 
le  piège  où  une  mort  cruelle  l'attendoit,  a 
révélé  à  ceux  qui  ne  connoissoient  point  plu- 
sieurs particularités  recueillies  en  Egypte,  en 
Syrie  et  en  Italie,  le  vrai  caractère  de  l'usur- 
pateur, qui  avoit  offert  aux  amis  de  l'antique 
dynastie  françQÎse  son  hypocrite  protection. 

La  religion  a  vu  consommer  sa  profanation 
et  sa  destruction  \  le  vénérable  pontife  ,  qui 
avoit  eu  la  foiblesse  de  consacrer  Tusurpation , 


cti  ^t-ayàiit  servir  les  intérêts  de  rÉglîdarre&i^dl 
UËurorf>o  /  a^élé  j^Fomeno^  db  pfisoas  ^csoiifndbe 
sons  ,  abrâuVé  'd^bumiliaVrosis  "  et  ^'otttfagç8}^> 
sHias^  ()ii*aubùiic  voik  09àlfràc)ahierNsa^.4ibértiil. 
i^ijëS'  sciences  ^  Jei  «aitd'v'lesrium^ërea^.Ib  Htme». 
YM\ë^ph\e  ^  tou84éi  "éléfiiede /de  là  civilisaU^wl^ 
ont'  éiè  Sacrifiés  à  dési  mémiresi  de*  >vi)»Jeucei 
încuie  ,  à  des  plans  de  coaquéle^^  de  idéj^a^-* 
tton  /de  ivciganda^  y  qui  ont  rappelé  le^ttif^ps; 
de  laticfenne  barbarie  ^iob^^sauis  'auounildrctii 
des'geiîsy  SBns  auâun'i^a^dipour  iàjjtidtice  ^t, 
la*  rassKMBf)  \è  glaive  «suàiqtiUt  force  dicidoiev^tl 

tout.'     -         •  •  '  '   ■      i .  •  »    .  .   •  I     •  '  '        ■  î  ;     • 

Les  amis  d'une  sage  liberl&y.  d'un  gOA^v^rne- 
inent   itiônarchîqqe    nodéré  :qui  aUia^he  les 
peuples  à, leurs  sdarerajlns  par. le  lien  ie  plu^j 
fort>  'celui  des  bienfaits^  de  la  conset^atiôn^. 
de  ramour^  ont  vui  ^otgaiiisèr  le  iplûs.épotir, 
vantable-  ^stènaie  de  d^ôttôme ,  de  ter^ ^\ir  et, 
de  âervitudc/y  de  démoralisation., >d<^i€prri)p/* 
tien  et  de  ruine  uhiveTsèiie>9€rn-6eulem(^nt  en 
France^  mais  dans  toute/),  li^s  icontréeiS.  can^ 
qniaed^  incorporées  our£dH!ét8>;ifti;Mr  lesquelles 
s'étendit  l'influence  dobiinaiinoe. 
.  Les    anarchistes  mênje-:  eft  Je»,  jacobins  j«s , 
plus' effiréttéis,  quiavoient  pti.f^d^r  d'atroces 
espéfances  sur  le  renversement'  des  autorités» 
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légitimes  >  sur  la  dîasolutÎQn  de  tous  les  lien» 
sociaux  y  ^sur  la  dësorganisaljioii  et  1^  licenci^ 
érigées  en  systèmes  ^  ont  dû  frémir  à  la  vue 
du  chaosi  qui  signaloit  en  tous  lieux  la  puisr 
sance  du  conquérant  destructeur,  devenu  ^  pour 
ainsi  dire ,  la  révolution  ^e-méme  personni«> 
fiée  y  et  revêtue  tour  à  tour  de  lecharpe  du  ^ 
néralaty  de  la  pourpre  consulaire ,  et  du  man- 
teau impérial,  pour  parcourir,  ravager  et.  dé- 
soler la  terre.  Long*feemp5  agent  et  complice, 
puis  héritier  avide ,  exécuteur  farouche  des . 
foreurs  4Jes  plus,  fougueux  résolu tionnaireii>  il 
a  brisé  la  plupart  de  ceux  dont  il  avoit  fait  ses 
premiers^  instrumeùs. 

Le  même  scirt  éioil  résefvé  par  lui  à  ses 
compagnons  dtannes,  qLil  ont  été  les. première» 
et  les  plus  déplorable»  victimes  de  son  insa- 
tiable ambition.  De  toutes*.  les.  classe^'  de  la.  s<k 
ciété ,  celle  des^  militaires  a  été  le  pluS'  eruelie- 
ment  sacrifiée.  Le  plu&  souvent san^p^e^  quelr 
quefois  sans  pain  ^  condamnes  à  tous,  les  genres, 
de  privations ,  de  fatigues,  desou£lbinQes,.dfi9^ 
^oldatc^^natmellement  généreux  et  intrépideii» 
ont  été  réduits*  À' iiivre  de  brigandage.  La  mor 
bilité  des  grade» ,  la  rapidité  des  avancement , 
qui  excitoîent  parmi  eux  une. ambition  aveuglé 
et  insensée,  dèimer  mobUe  (fui  leur  restai  ^ 


. 
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èÊir$Kfuiils'  7Ca9(Àent  pil^s  dé ''patrie^  n^étoietit 
^Tod4iikeâ''«|ae  pat'k'iiiiillî^^      des  sakfcrifrces 
bumains  :  ckacpie  dfi&rîer  ^'élevoit  sur  te  ca'^ 
éwtt  d'an*  d«ses  cdtn drapés;  e|u'il  devoît  bien^ 
%A%  ^uime  dans  la:  tMibe^  Ceux  même  qufmve 
politique  intéressée  a^t  Comblés  de  biens  et 
d'homeura  ^   tfvoit  élevés  àes  rangs  les  plus 
ob^xxtB  aux  plus  hautes  dignités^  gémissoiei!kt 
en  secret  de  n'avoir  plus  qu'un  faux  honneur 
et  une  glotfe  fiinestë;  die*  tt^aTOÎr  ni  patrie ,  ni 
foyers;  de  mener  utie-vieerta^te^  vagabonde^ 
servilement  dévouée  à  i'obéissance  la  pins  pas-  . 
aire  ;  de  ^ayer  enfin  du  sacrifice  entier  de  leur 
comcience  etdeleur  extsteilce,  de  lenr  l'epôs, 
de  leur  bombeoTy  de  léul:'  satig^  les  fitf  es  vains 
et  pompeux  ^  les  dëcora(?ions  y  les  dotis  trom- 
peurs eC  funestes  qu'ils  avoient  reçus.  —  it  A 
qiioi  nous  servent ,  disent-ils  y  nos  dotaiSons  en 
Hanovre ,  en  Westphalîe',  en  Pologne,  en  Es- 
pagne f  toutes  nos  prétendues  richesses  y  dbnt 
le  librle  usagé  nous  est  interdît  y  tout^-  les  dë'-^' 
pomlles  des  pays  ravagés  paf  nos  armes,  si  nous^ 
ne  pouvons  îamaisjouir  en  paix:  de  notre  for- 
tone  y  et  d'une  existence  douce  et  tranquille  au 
tfeia  de  nos  familles?  » 

Enfin,  les  amis  de  lordt^'  et  de  la  }$aix ,  les 
propriétaires ,  les  cultivateurs  qui  avoient  osé 


-    (  ,20  ^) 

8c  flattçr  qyo  la  main  il^ctorietise.  duviioc^v^^ 

çhe£.,:4p.  l'état ,  forçil,<kuiiîr  •  VoBTçsr.^^Jootv^H' 
8 épuiser  tootesilôs  rcfa^Qurcea  pifticuIôfèvosiAt 
pi^l)^ques  y  englo^Ue^  <lftns  le  gou£&e/  $L'Mie 
gua:re  éternelle  .^  sana  cause  légitime ,.  saos 
motif  jaisonnable,  çt  avoué  ;  ils  ont  yu:.se.  Wt 
pandretpaiLout  les  ravages  de  celtç  guerre  9  (|ut 
prenoit  tous  les  ans  un  c^j^attèrj^  plqç  pronon^^ 
de  férocité.   ».  .      •  .      iv> 

Ce  n'est  plus  ^  disoît  un  maréchal  français 
dans  la.sailglante journée  <ifi!Wagram  9  la  guercie 
du  courage  ;  c'est  celle  ^e  la  peur-  :  larUlime 
ffiit  tout.  Ce  n  est  plus  la  guerre  des  peupk« 
civilisés  ;  c'est  celle. des  sauvages ^  des  barbares, 
des  cannibales.  On  conipte.pour  rien  la  viefdcts 
hommes^  que  le  premier  dévoir  et  le.vràitaleât 
d'un  grand  général  est  de  ménager  etd^épar- 
gner.^  Les  combats  sont  des  boucheries  ;*  les 
armées,  des  instrumens  de  carnage. 

Si  nous  écoutons  la  classe  particulière,  des 
commerçans ,  dont  les  intérêts  ont  servi  de  pré^. 
te^te  pour  justifier  la. bizarre,  gigantesque  et 
absurde  conception  du  prétendu  sjrsthme  con^. 
tinental ,  des  gémissemens  unanimes ,  maie 
étouffés,  retentissent  sourdement  d un  bout 
du  continent  à  Tautre.  Le  commerce  ^t  l'in- 
dustrie, ces  deux  sources  fécondes  de  la  ri^ 
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cWssse'«t4le  la  prospérité  des  états ,  ^ont  frap- 
pés de  stériKté,  dé  proscHiption  et  de  mort,  par 
lés  dispositions  mêmes  qu'on  a  prises  en  ap* 
parencB  poorles  pifatégek-l^rffe fiscalité avarej 
aYtde^.inqutBitorifidey  rrocurtrière ,  a  multiplié 
les  barrîmes  des  douanes^  les  légions  o])pfes'> 
sives  des  employés  des  droits  -  réunis  et  des 
finanoes;  dlc  a'  opposé"  partomt  des  eiitraves 
^ux  'relations  commerciares  j  au  transport  dés 
prc^uits'de  Fagriculture  et  de  finduslrie  y  ivon- 
seaiement  sur  les  frontières  et  dans  lintériëi^r 
du  ^and' empire  et  de  ritalie,  mais  dans  tous 
les^t  états  dépendans  et  tributaires.  Une  mesure 
(Uotéë  par  upe  rage  insensée  ,'par  une  tyrannie 
iiestractivei >  qui  rappelle'  Fincendiaire  Omar, 
a  «fmtiUvner  aux. .flammes  ^^non-seulement  dans 
le  grand  empire  et  dans  Tltâ]ie  ,  mais^  dans 
plusieurs  états: limitrophes ,  à  Naples^  à  Franc- 
for  t -sur- Mein,  etc.,  toutes  les 'marchandises 
angloises ,  déjà  payées  aux  premiers  posses-* 
seurs,  et  le  plus  souvent  achetées  avant  l'adop- 
tion du  système  de  prohîbilîon  absolue. 

L'éducation  et  rinstruclion ,  dirigées  uni- 
quement vers  la  profession  des  armes  ;  la  li- 
brairie; rimprîmerie,  soumises  à  une  police* 
vexaloire  et  oppressive  ;  Vadministralion  pu- 
blique ,  occupée  seulement  à  fournir  de  Tar- 


geD(;^et  d^  Im^ok meft à I autorité eupàâelire,  cpii 
ne  \efi  prenoîtque  pour  le&  dëTorer;  fai)CtBtice ^ 
la  police  intérieure ,  les  financer ,  livoéje^'  à  k 
mépi^  inAueâce  fiscale  ^  ont  éprouté  Ijes  mêmes 
atteintes  et  les  mémesf  désastres  que  i  agricul- 
tui:e^  le  cooimerce ,  rindustrie  et  ieénianu^ 
factures. 

La  population  9  plus  que  décimée  -  par  les 
levées  continuelles  »  Iumts  de  toute  propbittion^ 
soit  de  jeunes  conscrits^  soit  d'homxries  de 'tout 
âge  y  entriiinés  par  une  dure  et  inflexible 'séces^ 
site  sous  les  drapeaiux  y  a  manqué  de  bras  pcnur 
I^  campagnes  »  ppur  les  ateliers ,  pour  4ès  artsl 
On  a  persécuté  les  parens^  confisqué  le^  biens , 
brûlé  le  mobîUer  des  infortunés  /pi.aBoieiait 
voulu  se  soustraîjre  à.  la  riguieur  des  appfils  forc- 
ées y  consacrés  par  les  noms  augustes  et  pro-* 
fanés  d^  loi ,  à'konneur  eX  de  patrie.  Le  deuil 
etlsi  ruine  SQPt  devenus  le  partage  de  toutes  les 
familles. 

Un  simple  mémoire  n  est  point  susceptible 
de  renfermer  un  tableiiu  complet  y  composé  de 
la  variété  infinie  des  faits  évidens  et  incontes- 
tables, qui  prouvent  à  la  fois  eoinbieà  U  sort 
de  la  France  est  ajfreujç  y  et  quelle  a  étèjtin-^ 
Jluence  de  son  oppression  et  de  ses  malheurs 
sur  la  destinée  des  autres  nationâ.Vne  cruelle 


^ 
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étipérie&ce  ^  irb)^  Qéné^Mej  a  pémltfrfloiMles 
peuples  de  téHte  véniéy  forteiheiit!aéiitîe^|dotit 
4%istoire  gravera  ks  preuves  multipliées  dms 
diessi  pages  saeglaolès*  li  était  oésnamotiBS  néoes- 
saire  dé  caraclériser  ici,  avec  pTécisîoii/la«i- 
taatiàh  actuelle  du  grand  empùe  y  ^ai  ^œpie 
cmellemeiit  tous  tes  mauxquUl  a  faits.  ^  màih>- 
6fofe  !.▲  VoTLOr^viS  di:  SES  liÀBiTAHSDmsn  vr 
fts^^Rvts ,  au  îMlte  de  t'Ëârope. 

IVoii  coûtent  de  livrer  ses  peuple^  eu 
poîr  par  tous  leir  genres  d'exaction  et  de: 
die  ;  le  chef  dé  ia  France ,  qui  vôi|loit  eià 
Tin^iruftiént  de  son  -ptan  d'usurpation  univers 
ëAhy  trouvait  aussi>  dan^  la  guerre  étéraelte«- 
Mént  ptoloâgée^'uii  moyeft  politique  d^^î^ër 
et  dé  déhti»%  len»  lé»  îromiÀes  ^i  ppurroiént 
avoir  quelque  éHéi'gie;  dé  détourner  i^tleation 
publique  du  tablaM^  )ô  déêadM^  ibtérieure 
^'^t  de  la  misère  génét^ie  ;  dé  justifier  les  aiUes 
fiscaux  et  oppressifs  de  son  administratiodvfSâr 
la  ttécessjté  pl^tendue  de  subv^mir  iuKMé" 
pensée  de  cette  guerre ,  toujours  dirigée  j(>steii - 
^tàAtmeûty  ivec  utié  impudente  Irfpoeièsib 
-vers  le  grand  but  de  conquérir  la  piiisi      '^  ^^  i 

An  lieu  de  s'occuper  à  rendre  cette^^Âh:  du- 
fiable  et  générale,  loîfsquuu  traita  particulier 
îâvéc    utae  puissance  permettoit  dé  "négocier 


,  de  îcîiktifiâer  lfe$  plaies,  d^ ,  jstô 
ipD^yp^fi  ëtate)  de  a-'ftttaôhery  p^r  une  adtnjinj^ 
f tndriantîfqpdrotrice ^;: bienfaisante  > - 4>ai0^|Hl|^ 
4e8»]Da3f^jiB8c»Enâ3ueni  iucDcporés ,  il  §  pi\pnt44^$ 
iotfitv^ioi  i-p/^i^anA.  lesquels  la  ^evr^  4tfi\^ 
^i^apeiidtie  >  pour  ajouter  k\js^^  vai^lca  pofKçs- 
-ûios  desacqAiiaiûonâJXpu  Vielles  £u  pleiqç.{^^3(^ 
i»nai(dUDtin ,  préie^Sile.  j?ais«Bnal4e  c^./  I46^ûfir|g> 
par  des  macliinalipnS'  asjtu<:ieus^$  qui.  li'f^  iqp- 
poMaoent  p€ltnliauxJ>pnutles'éclair.Q^^.  pg](^;dcs 
nuryéiid > aaohés  et  iiif4aii9^>.de  ^icorrupliçjn'^(Pl.i 
pari  de  $iaiple6  .<?lécçe!j§^.ira  tdur  à  •  tçfur  .^nv/îhi 
-Génes' ,  fFétoofi ,  LUcqi*^  ^h  ToscA^ie,, ,  J'JR^ait 
Rbmtii^  l'indu^rieuft^HoîIandei  Ja  paisijjleiçp^- 
trëç: uliil j Vfa|l0k^ . les  YiUleft .baaséatiquep  ^.  ^. 
'L'Europf  ^.^aas  la  stMj^eut  ^  cavsaçroii  par;  son 
ifiiiience:  .cés.enYahîsseitieiis  ^suçid^a$i^s  ,  qui*  pla- 
çoiént'dl-  n0iiVelle$^  ^Ylioti^Pï^l^liS'Ie  jou^^  pt 

■ 

^liij  de>loii9rt  l  fpùFilir.  <iériîQwyeaii/t.  itipy  ens.pojir 
.d?fyta€iiîiusurpatîoeo^,  ...  ;  :i,  -;  ,  «s  ..,.  . 
-)'C^t  îiînsi.  <5ue  cjiaqqfef^ïipjée  de  ce  règnes 
offieèeit^fiW,  vaîif4/)fiaiiftilp^.;  g^^itei  yéiiy^ies 
eli  éfiw^v^ën)$>^  ét4  marquée,  par  <Jes  çaJ^tr 
mités  tQ^jouri?  -r:Qnai^^i9ait^^  f)o|.ir:la  Trnpp^ 
ses  atti^'Qt  iies  enneniis-  ^^^  VçmQwUiT  kY^^^ 
péditipttije^teaYPganlç^.cA  jmpiA  de  li^gjpj^i, 
dirigCQieu  teoniis  .d^  piiix,  coptre  un  ancien  eJL 


fidèle  ^IJj^ç,  ni.  à  1  cxpédiltop  .de  Smni-^I^Qffkuiç 

gife ,  non  iîfpip;5,impotitiqueipt  injuste ,  qi^  ojaît 

coulé  l'ime  et  Vaulre.  plufu  xle;,qu^fre-viu^ 

mille  hotpnies  à  la  France jj^  toutes  sçs  gt^ei^res 

suv  le  continent,  quoique .  su|yie.s  de  y,ict|(^î,r^3 

*     imppï'tanles  et .  de jcpnquele?^  p.rpd.victives ,  oj^^t 

acheyf  ;de  x\nm^^  et  d'ép^ii^^,  c^^tq  .^cllq.cctB^r 

trç^,  çl'^bsorbei^.s^  population  cft  i^fsfl  ressources- 

. d\Uun;içr^,^sur  tous  les  points  dw  globe,  des 

haixieSj  iiplifyn|iJ(;»,cont^rc  je^^jErançois ,   et  do 

creju|ser^jS^;uf  cjesf  la^SQe^u^jd^j^ur^fTs ,  le.lorur 

.beau  de  1  état.  j   .  .  ,;?:  •    ' 

On  ab^au.fi^irje,;  /a  gi^^rJc;,H .{a .pillage  ne 

sontjamofs^  de,  bons  n^c^ens  pour  restaurer  les 

Jiiiancôs*  La  napwe.des  cho&es  (ie\perfnet  pas 

heureusGfne^t  ,^ue     l^     nation  ^  eanquerofite 

échqppe  a  fa  réaclion  des  cal^mité^  qu'elle  a 

fait  peser  sur  les  nations  conquises. 

Dans  «notre  étal  actuel  de  civilisation  .  et 
d  après  le  droit,  des  gens  rçco.nnu  en  Europe, 
la  .guerre,  cette  loterie  de  sangi  ce  fléau  qui 
traîne  lou^  les  Çéauxt^  sa  diuite,  nesl  jamais 
réputée  légitime >  de  la  part  d'un  gouvernement, 
qu'autant  quelle  est  évi^mment  juste  et  né- 
cessaire, ^ou',  du  moins  ;  elfe  doit  être  autorisée 
par  des  motifs»  graves  ou  très-plausibles.  11  étoit 
réserve  au  chef  d'une  nation ,  qui  naguère 


/■ 


prétendoît  dontier  des  leçotis  de  liberté  et  de 
)>otilieur  à  l'Europe,  d'ettti'epretidlre  là  guerre 
sans  raison  ni  justice,  pour  son  seul  plaisir , 
par  caprice ,  par  ambition ,  par  spéculation , 
pour  enrichir  son  domaine  ordinaire  et  extra- 
ordinaire des  dépouilles'  des  peuples  vaincus. 
En  admettant  même  qu  il  ait  pu  exister  des 
Taisons  politiques ,  plus  ou  moins  spécieuses , 
de  la  part  du  chef  de  la  France  ^  pour  s'engager 
dans  les  différentes  guerres  dont  T Allemagne, 
la  Prusse ,  la  Russie  ont  été  le  théâtre ,  jusqu'à 
la  sanglante  bataille  de  Wagram ,  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  guerre  portée  en  Espagne,  il 
y  a  déjà  six  années ,  et  celle  portée  en  Russie  , 
vers  la  fin  de  t8i3  ,  n'aient  été  les  effets  dune 
volonté  capricieuse , inquiète,  arbitraire,  avide, 
insatiable  de  puissance ,  tjranniqùe  et  domi- 
natrice. 

Cette  guerre  sacrilège  de  l'Espagne ,  qui  of- 
froit  une  spoliation  publique  et  iiiouSe  d'un 
souverain  ami  de  la  France ,  à  l'époque  mémo 
où  ce  monarque ,  trop  confiant ,  livroit  au  chef 
des  François  son  or ,  ses  soldats,  sa  marine ,  ses 
colonies,  navoit  pu  dessiller  les  yeux  dés 
hommes  d'état,  ni  art*acher  les  cabinets  à  leut 
système  d'inertie.  Elle  n*avoit  pu  déterminer 
aucune  des  puissances  européennes  à  s'opposer 


avec  énergie  à  de^  nouveaux  progrès  de  Tusur* 
pation  qui ,  s'avançailt  comme  la  lave  du  vol- 
can ,  menaçoit  de  leé  envelopper  et  de  les  en-» 
^cvelir. 

Enfin  ^  la  guerre  deHussie  et  la  catasitrophe 
si  funeste  à  la  grande  9Tmée  françoise  ^  qui  a 
terminé  la  campagne  de  1812,  ont  réveillé 
FEuropedesa  longue  léthargie.  Un  changement 
soudain  s'est  opéré  dans  les  esprits  ;  une  espé- 
rance de  salut  a  ranimé  tous  les  courages.  La 
FraijLce  elle-même ,  en  pleurant  les  pertes  im- 
menses qu'elle  avoit  faites  dans  une  expédi- 
tion eittravagante 9  injuste,  impolitique,  impie, 
désavouée  dans  le  principe  par  Vopinion  una^ 
nime  de  la  nation,  et  même  de  l'armée,  a 
soulevé  ses  chaînes,  et  a  commencé  à  croire 
qu'elle  pourroit  enfin  resfnrer. 

UÊurope  étonnée  a  béni  le  génie  de  Pierre* 
!e-Grënd ,  qui  avoit  créé ,  dans  le  demîeî\siccle, 
une  nation  destinée  à  devenir,  dans  celui-ci ,  là 
libératrice  du  continent. 

La  malheureuse  Pologne ,  indignement  trom* 
pée  et  trahie ,  dépouillée  et  dévastée  par  celui 
même  qui  avoit  solennellement  promis  de  lui 
rendre  son  indépendance^  de  la  réorganiser 
comme  nation ,  pour  prix  des  flots  de  sang  po- 
loBois  versés  à  sa  voix  et  par  ses  ordres,  en 


^ 
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Egypte ,  h  Saint-rDomiogi^e  ,  en  Ualiç.^  eA.£^ 
p^gi^e ,  en .  A  Uexoagne  y  eu  Prusse ,  en  Kuasie  , 

a  géoii^  majs  lro|>  tard,,davoîr  écojjté,,des  pror 
messes  perfides,  et  sacrifié  ses  meilleurs  citoyens 
ist  I  clite  de  ses  soldats.  :\ 

,  ,  Lfl  détection  légiliipe  de  la  J^russç^^^quiné- 
toi^^que  par  force  et  ayec  répugna^ncç;,J;alliéc 
du  chef  des  François,  a. donné,  le  premier 
exemple  des  défccU^^i^s  successives  et  conta- 
gieuses^ qui  ont  ,rendij^  à  la  patKie  allçmande, 
et  à  là' vraie  causa  continentale  et  eurppéeriipe ^ 
une  partie  de  leurs  défétiseurs  naturels  et  né- 
cessaires. ...    ,  . 

<U  Autriche ,  après  avoir  vu  que  ni  Je  ma- 
riage/de Napoléon  avec  une  arcjîiduQhesse  de 
la  plus  ancienne  maison  impériale  d'Europe^ 
ni  la  naissance  d'un  fils,  héritier  de  son  vaste 
empire ,  ni  la  perte  presque  entière  de  son 
armée  en  Russie ,  et  les  malheurs  de  ses  peuples 
et  de  ses  alliés,  ne  pouvoientle  ramènera  des 
sentimens  doux  et  pacifiques,  de  modération  , 
de  justice  et  de  saine  politique  ;  après  avoir 
tenté  vainement  d'interposer,  à  Prague,  ses" 
soins  officieux  pour  rétablir  la  paix;  a  donné  le 
signal  à  toute  r  Allemagne,  par  un  manifeste  fort 
de  modération,  de  raison,  de  sagesse  et  de 
vcritc ,  dans  leijudl  elle  expose  franchement  les 


bôlife  die^b  Conduite,  et  où  1  on  pourroît  trou- 
ver deùlemettt  quelle  ihénagè  trop  Fennetni 

L'attitude  de  la  5m^/ère ,  long-temps  dou- 
teuse', a  fait  présumer  de  bonne  heure  qu  elle 
•  outroît  \ë^  yeux  sur  ses  vrais  intérêts^  et  que 
la  cause  commune  de  TAllemagne  et  de  l'Eu- 
rope Femportoit  dansl  son  cabinet  et  dans  le 
ccBurde- son  Roi,  véritable  père  dû  peuplé, 
sur  d  anciennes  rivalités.  Elle  s'est  unie  aux 
puissances  Cdalisées ,  dès  qu'elle  a  pu  le  faire 
sans  danger ,  pour  délivrer  VEurope  du  joug  de 
l'usurpateur.  Elle  a  donné  des  larmes  amères, 
mais  tardives,  à  plus  de  soixante  mille  hommes 
qu'elle  avoît  eu  Timprudence  de  confier  à  son 
perfide  allié,  dont  l'atroce  politique,  les  expo- 
sant à  dessein  au  feu  le  plus  meurtrier,  lésa 
fait  périr  jusqu'au  dernier  dans  les  campagnes 
de  i8ia  et  de  i8i3é  Le  manifeste  du  roi  de 
Bavière  sert  de  leçon  aux  souverains  qui  se 
livrent ,  avec  confiance  et  abandon ,  à  l'amitié 
d'un  prince  puissant  et  conquérant,  sans  hon- 
neur et  sans  foi* 

La  Saxe  infortunée,  qui,  grâce  au  long  sé- 
jour du  chef  des  François  dans  sa  capitale  et 
dans  ses  provinces ,  n'est  plus  que  la  peau  vide 
H  sanglante  aune  viàtime  offerte  eh  sacrifice 


(  3o  ) 

(expression  de  Malletdu-Pao,  en  parlant  de  1  état 
delà  Suisse  en  1798)*^  tous  lesauù'es  étals  de 
V Allemagne^  sans  excepter  le  nouveau  r<»yau«ie 
de  ff^esiphaUe,  épuisés  y  dévaétés  ^  cou\^erl9  de 
ruines ,  pour  prix  de  leur  patience  ^  de  leur 
soumission^  de  leurs  sacrifices  ^  n  aspirent  cpji'à  • 
briser  leurs  chaînes. 

Le  Danemarck^  entraîné  naalgré  lui  dans 
le  tourbillon  du  grand  empire^  arraché  par 
force  à  sa  longue  et  prudente  neutralité^  déchu 
par  sa  fausse  position  de  son  antique  prospérité, 
qui  étoit  le  fruit  de  la  paix  ^  appelle ,  par  ses 
vœux ,  1  époque  heureuse  où  il  pourra  disposer 
librement  de  lui-même. 

La  Suèdcy  conduite  par  un  prince  d  un  carac* 
tère  généreux  et  chevaleresque  9  dont  la  noble 
ambition  est  de  soutenir  l'indépendance  et  la 
gloire  de  sa  pairie  adoptive  ^  d'affranchir  sa  pre- 
mière patrie  du  joug  pesant  de  1  étranger  ^  d  y 
faire  substituer  au  plus  intolérable  despotisme 
civil  et  militaire^  un  gouvernement  légitime  « 
régulier,  national^  réparateur,  a  fait  taire, avec 
un  entier  désintéressement,  le  souvenir  des 
pertes  qu'elle  avoit  éprouvées ,  pour  s^unir  aux 
puissances  continentales  contre  Fauteur  de  tous 
les  maux  publics.  La  résolution  vigoureuse  et 
les  brillans  succès  du  Prince^Royal  de  Suède  ^ 


(3i> 
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fidèle  à  la  chikh»  de  la  liberté  du  continent^  qui 
a  doutOQU  son  ancienne  réputation  militaire, 
d*une  date  ai^érieure  à  celle  même  de  Napo" 
léon  9  en  contribuant  à  couvrir  Berlin  et  à  sau-> 
lœr  la'Ptus6e ,  lui  ont  attiré  les  injures  les  plus 
grossières  9  les  inculpations  les  plus  calom- 
nieuseSy  les  personnalités  les  plus  dégoûtantes,, 
dans  des  articles  semi-officiels  de  journaux  sti- 
pendiés y  indi|[nes  du  monarque  d'une  nation 
polie  et  civilisée ,  auxquels  il  répond  par  des 
proclamations  énergiques  contre  l'usurpateur  ^ 
et  surtout  pdt  des  victoires* 

Vainement  le  chef  de  la  France  et  quelques 
hommes  attachés  à  sa  fortune  ont  affecté  de 
crier  à  la  trahison  contre  la  Prusse,  T  Autriche, 
la  Bavière ,  la  Suède.. ••••••  Comme  si  les  souve- 
rains avoient  pu  renoncer  à  la  faculté  de  choisir 
librement  leurs  alliances,  en  consultant  leurs 
vrais  intérêts.,  la  saine  politique ,  la  justice  et 
la  sagesse  ;  comme  si  chacun  d-eux ,  reconnois* 
sant  qpil,avoit  été  trompé,  trahi  par  un  ma- 
chiavélisme odieux ,  n  eAt  pas  eu  le  droit  da- 
bandonner  celui  dont  il  airoit  éprouvé  la  four- 
berie et  la  perfidie. 

%ét  maMpielombey  lliiaDBif.rcilf  > 

Et  Jle  hérof  b'^t  uionif . 

La  diplomatie  corruptrice  du  cabinet  domi^ 


(•3*) 
natcnr  ,  d'dii  la  probité,  Thômwtir"^,  %  droit 
des  gÇTi5,  lâioyaulé,  la  bonne  for",  l'o'bs^tva- 

-   -  ■  *  • 

tion.  des  traités,  le  respect  des  s^rmètts 'sotet 
bhVinis  j  a  clé  déjouée  daus  ses  calculs.  L-'ëvi— 
âùhùe  et  l'urgence  du  péril  ont  rallie  tous  lei^ 
ésfprils;  un  ihême  sentiment  a  inspiré  tous  les 
c&urs.        •    •  '  I   i       .  -.    . 

'  La  brave  Nation  Espagnole ^  qui,  par  ses 
seuls  efforts,  secondes  dune  armée  auxiliaire 
angloîse ,  et  d  un  corps  d  arniéè  portugais , 
détend  depuis  tant  d'années  son  iudépendanee, 
a  poursuivi ,  avec  un  redoublement  d'énergie* 
et  de  succès,  la  noble  lutte  qu'elle  éoulierit: 
elle  a  repoussé  jtisqti'au  delà  des  •  PjTénc  es 
les  malheureux  et  intrépides  soldats  ,  dignes 
d'une  meilleure  cause,' envoyés,  contre  leur  gré, 
pour  envahir,  asservir  et  ravager  ses  provinces. 
U Angleterre ,  inébranlable  dans  la  conti- 
nuité de  ses  efforts  pour  procurer  à  l'Europe 
les  bienfaits  précieux  d'un  équilibre  politique 
fortement  garanti ,  d'une  paix  générale  et  du^ 
rable,  du  libre  déi^eloppement  du  commerce, 
de  l'industrie  et  de  la  civilisation ,  a  rendu 
inutiles ,  par  la  constance ,  par  la  sagesse  de 
ses  plans  ^  les  machinations  qui  tendoient  à  la 
présenter  comme  Fennemie  de  tous  les  peuples, 
et  à  risolcr  du  continent;  elle  s'est,  au  ton- 
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traire ,  présentée  comme  un  phare  de  salut  att 
continent  menacé  du  naufrage  ;  et  une  saintcf 
alliance  a  réuni  tous  les  cabinets  avec  le  cabinet 

4 

britannique  (i). 

Ltes  États-Unis  d^ Amérique,  nation  heureuse 
et  paisible ,  loBg-temps  étrangère  aux  passions 
et  aux  fureurs  de  l'Europe ,  qui  avoient  un  mo^ 
ment  cédé  à  Vinflucnce  malfaisante  du  domina- 
teur suprême  y  dont  les  agens  souffloient  en  tous 
lieux  le  poison  de  la  discorde ,  n  ont  pas  tardé. 
à  se  repentir  d  avoir  associé  leur  pavillon  indé- 
pendant à  ses  aigles  ennemies  de  la  liberté  et 
de  la  tranquillité  du  monde.  Ils  paroissent  avoir 
reconnu  le  besoin  de  terminer  promptement^ 
par  des  négociations  de  paix ,  une  guerre  sans 
cause  et  sans  but  ^  entreprise  et  continuée  avec 
mollesse  et  tiédeur ,  comme  évidemment  con- 
traire  à  leurs  intérêts' et  à  leur  politique. 

La  Turquie  y  malgré  les  fourberies  dîploma-- 
tiques^  les  promesses  insidieuvses ,  les  intrigues 

(i)  Il  convleut  maintenant  à  la  politique  et  aux  traîà 
jatéréts  de  F  Angleterre ,  autant  qu'à  son  honneur  na-^ 
tional  et  à  8a<  gloire  ^  de  prouver^  par  des  faits  et  ^it» 
résultats j  qu'elle  n'a  point  agi  pour  elle  seule  et  dans 
des  vues  purement  intéressées,  mais  par  esprit  de  jn»- 
tîce  et  de  générosité ^  et  pour  le  bien  général  de  l'Eu- 
rope. {Noie  de  YtiViieiir.) 

ToafE  IX.  J 
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vénales  et  tous  les  moyens  de  séduction  et  de 
corruption  dont  le  chef  des  François  Tavoît 
enveloppée,  a  eu  le  honsens  de  ne  plus  se  fier 
à  rhy pocrite  allié  qui  avoît  envahi  l'Egypte  ;  elle 
a  senti ,  comme  par  instinct ,  qu  il  étoit  de  son 
intérêt  de  voir  abattre  Thydre  continental , 
qui  n'auroit  pas  manqué  <;Ie  retomber  sur  elle, 
après  avoir  dévoré  les  autres  états. 

La  belle  et  malheureuse  Italie  y  écrasée  sous 
un  joug  de  fer,  condamnée  &  prodiguer  son 
sang  le  plus  pur  dans  des  guerres  lointaines, 
étrangères  ou  plutôt  contraires  à  ses  intérêts, 
n'ose  encore  lever  qu'un  timide  regard  d'espé- 
rance et  de  confiance  sur  la  maison  d'Autriche, 
qu'elle  implore  en  secret,  mais  dont  la  poli- 
tique intéressée  de  son  maître  lui  fait  craindre 
les  ressentimens  et  les  vengeances. 

La  Suisse  y  qui  n'avoit  pu  obtenir  d'autre 
compensation  de  la  ruine  absolue  de  ses  ma- 
nufactures y  de  son  industrie  y  de  son  com- 
merce ,  qu'une  tranquillité  apparente  et  léthar- 
gique, chèrement  achetée  par  un  contingent 
d'hommes  de  guerre ,  livrés  tous  les  ans  en 
sacrifice  au  nouveau  Minotaure ,  a  dû  ren* 
fermer  et  dissimuler  jusqu'à  présent,  par  le 
sentiment  de  sa  foiblesse,  des  vœux  ardens, 
mais  stériles,  pour  le  triomphe  de  la  cause 
commtme. 


:    (35) 

Enfin ^  la  France  elle-même ,  la  ffxUlande  et 
tous  les  états  associés  à  ses  malheurs^  devenus 
les  instrumens  dg  ravage  et  de  la  destrucUon 
jde  TEurape  ,  çnt  clé  encbaînés  sous  ks  éteu- 
dfirds  du  moderue  Gengiskan  »  jpv  la  terreur 
de  sa^piiissance ,  par  sa  perfide  politique  »  qui 
avoit  su  diviser  et  isoler  les  gouveruemenSy  les 
peuples  ,  les  .individus ,  et  par  la  craiute  que 
les  états  coalisé^ ^  s'ils  étoieQ4^  victorieux^  ne 
voulussent  exercer  de  cruelles  représailles  surles 
\    auteurs^  mêjne  involontaires,  de  leurs  calamités. 
Il  résulte  de  Tesquisse  rapide  qui  a  précédé, 
que  la  cause  actuelle  des  malheurs  et  des  dan- 
gers de  l!£iirope  est  uniquement  la  puissance 
colossale  ,  démesurée ,  oppressive ,  lambitiou 
iusâti^ble ,  la  soif  de  sang ,  Fesprit  de  domi- 
nation et  de  conquête  d'un  seul  homme ,  armé 
de  toute  la  force  de  plusieurs  peuples ,  dont  il 
s^est  constitué  le  maitre  absolu  par  ses  artifices 
et  ses  violences ,  et  que  le  désespoir  et  la  ter- 
reur enchaînent  encore  à  ses  drapeaux.  Une 
cause  antérieure  des  malheurs  publics  qu'il  est 
nécessaire  de. rappeler^  afin  qu'elle  ne  puisse 
plus  se  reproduire,  a  été  la  mollesse,  Tinertie 
la  confiance,  la  sécurité,  la  désunion  des  prin- 
cipales puissances  de  TEurope,   qui  avoient 
cru  la  révolution  françoise  finie,  en  voyant  son 
nouveau  chef  adopter  les  formes  monarchiques 
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et  ceindre  la  couronne  impériale  ;  qui  avoient 
accepté  son  alliance^  égarées  par  une  illusion  qui 
honore  le  caractère  des  souverains ,  qui  atteste 
leur  loyauté,  et  qui  leur  faisoit  trouver^  dans  la 
pureté  de  leurs  propres  intentions,  un  motif  de 
croire  que  le  chef  des  François  pourroit  vou- 
loir sincèrement  la  paix,  et  en  observer  les 
conditions  avec  fidélité.  On  avoit  paru  sanc- 
tionner ,  par  un  assentiment  tacite ,  Tasser- 
vissement  des  petits  états  et  les  acquisitions 
usurpées  d'un  empire  colossal ,  qui  menaçoit 
d  engloutir  le  monde.  On  avoit  trop  méconnu 
que  lès  intérêts  de  tous  les  membres  de  la 
grande  famille  européenne  sont  indis^isibles. 
Tous  les  états  avoient  successivement  cherché 
leur  salut  personnel  et  la  tranquillité  des  peu- 
ples dans  un  système  d'isolement  et  d'égoisme* 
C  est  ainsi  que  les  malheurs  et  les  dangers  sont 
arrivés  à  leur  comble.  Mais ,  il  faut  le  répéter 
et  s  en  bien  convaincre,  la  cause  des  maux 
publics  est  tout  entière  dans  une  seule  tête , 
dans  une  seule  volonté,  dans  un  seul  homme. 
Le  seul  danger  imminent  et  incontestable  seroît 
aujourd'hui  de  laisser  retomber  l'Europe  sous 
son  joug.  A  son  ambition  et  à  son  orgueil, 
irrités  par  des  revers  momentanés ,  se  joindroit 
Tardeur  de  la  vengeance ,  excitée  par  les  nom- 
breuses défections  de  ceux  qu'il  appeloit  ses 
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alliés ,  et  qu'il  vouloit  traiter  comme  ses  vassaux 
et  ses  tributaires. 

Tous  nos  malheu96  ^  toutes  nos  fausses  dé- 
marches y  qui  les  ont  *  produits  et  aggravés , 
viennent  surtout  d'un  sentiment  de  peur  qui 
nous  arme  les  uns  contre  les  autres.  C  est  par 
peur  qu  on  obéit ,  qu'on  se  bat  dans  les  lieux 
soumis  à  l'usurpateur;  c'est  par  peur  qu'on 
a  traité  avec  lui  dans  les  autres  états ,  et  qu'on 
a  fermé  les  yeux  ^ur  ses  agrandissemens  suc- 
cessifs. La  puissance  de  la  peur ,  qui  est  en 
raison  de  son  audace  ^  bien  différente  du  vrai 
courage  y  qu'il  n'a  jamais  connu ,  fait  toute  sa 
force,  dans  son  empire  et  chez  l'étranger. 

En  France  y  les  débris  des  factions  compris» 
mées  se  craignent  mutuellement  :  elles  ser- 
vent, par  ^ei^r,  le  maître  qui  les  immole  à  son 
ambition.  Les  juges  de  l'infortuné  Louis  XVI, 
tous  les  François  qui  ont  trempé  dans  la  révo- 
lution, soit  avec  des  vues  criminelles,  soit  par 
foiblesse ,  par  lâcheté ,  par  nécessité ,  soit  de 
bonne  foi ,  dans  des  intentions  pures,  nobles ^ 
généreuses ,  avec  l'espérance  de  voir  réformer 
les  abus  et  d'obtenir  un  meilleur  ordre  de  choses, 
craignent  une  réaction  de  vengeances  dont  ils 
seroietit  victimes.  La  nation  entière  craint  de 
voir  démembrer  son  territoire  :  elle  croit  voir, 
par  ce  seul  motif,  dans  l'odieux  artisan  de  ses 
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calamités,  le  protecteur  nécessaire  de  son  in- 
dépendance. 

En  Europe,  pîusîeurô  îiommes  d'état  crai- 
gnenth  masse  Françoise ,  et  laissent  entrevoir  le 
projet  de  la  dissoudre  ;  projet  impolilique  et 
barbare ,  qui ,  rendant  aux  François  toute  leur 
énergie  nationale,  et  leur  inspirant  la  résolu- 
tion de  périr  jusqu^au  dernier  pour  là  défense 
et  l'intégrité  de  leur  patrie,  fournîroit,  par 
Texcès  même  de  leur  désespoir,  de  nouvelles 
forces,  et  des  moyens  incalculables  de  résistance 
à  lennemi  commun. 

Les  cabinets  se  craignent  eux-mêmes  entre 
eux,  et  sont  quelquefois  prêts  à  céder  aux 
intrigues  secrètes  employées  pour  les  cliviser. 

Il  faut  faire  enfin  cesser  cette  influence  de 
la  peur,  qui  rend  les  gouvernemcns ,  les  peu- 
ples, les  individus  soupçonneux,  défians,  enne- 
mis, quand  un  seul  intérêt,  leur  salut  com- 
mun, doit  les  réunir.  Il  faut  proclamer  fran- 
chement les  principes  conservateurs  qui  doi- 
vent rallier  toutes  les  opinions^  dissiper  toutes 
les  craintes ,  fixer  toutes  les  espérances.  Il  faut 
écarW  les  ténèbres  dont  une  politique  ma- 
chiavélique et  infernale  travaille  sans  cesse  à 
nous  envelopper.  Ce  formidable  génie,  dont 
tout  la  secret  est  de  promettre,  de  tromper,  de 
trahir,  de  corrompre,  de  détruire;  dont  la 
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Tixne  égnW  et  surpasse  Taudace  ;  dont  Tidée 
complète  et  fidèle  est  exprimée  par  ces  mots  : 
sa  iélCy  le  chaos  ^  son  cœur  y  V enfer  (i),  verra 
s  anéantir  comme  par  enchantement  sa  puis- 
sance gigantesque ,  magique  et  empruntée ,  au 
moment  où  les  nations  pourront  se  regarder  au 
grand  jour. 

L  état  des  choses  est  totalement  cliangé  par 
la  marche  à^s  évènemens,  par  les  fautes  et  les 
crimes  du  chef  de  la  France,  par  le  rapproche- 
ment et  lunion  salutaire  des  puissances  euro- 
péennes. Les  guerres  ont  cessé  detre  natîo- 
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1 1  )  Sa  tète  est  le  chaos;  dans  son  cœar  est  Tenfer  : 
Tel  est  le  demt-diea  de  ce  siècle  de  fer. 

On  avoit  aussi  fait,  en  1812^  ces  deax  yers^  prophé- 
tiques,  applicables  aux  deux  folles  et  déplorables  expé- 
ditions d'Espagne  et  de  Russie  : 

An  nord ,  comme  au  midi ,  perdant  toujours  la  carte , 
Ce  grand  JVapoléon  va  tuer  Bonaparte, 

Xlnfin,  oi|  aToit  exprimé  ^  à  la  même  époque ,  dans  les 
quatre  vers  suivans ,  la  déplorable  situation  de  l'Europe 
et  de  la-  France 9  poussées  par  une  areugle  fureur  k  se 
détruire  mutuellement,  au  profit  et  par  la  volonté  de 
leur  ennemi  commun  : 

J'ai  Yu  TEurope  »  en  proie  i  dliorribles  batailles , 
Célébrer  follement  set  propres  funérailles  : 
J'ai  vu  y  dans  son  délire,  un  peuple  malhenreox 
S'immoler  tout  entier  pour  un  fou  furieux. ...... 

(Note  de  l'éditeur.) 
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nales  du  côté  des  François  ^  qui  serrent  contre 
leurs  intérêts ,  contre  leurs  volontés.  Elles  ont 
commencé  à  devenir  nationales  du  côté  de^' 
roi^  coalisés  y  que  l'Europe  et  la  France  elle- 
même  implorent  comme  des  libérateurs ,  et 
dont  les  sujets  et  les  soldats  sont  excités  et  sou* 
tenus  par  le  sentiment  intime  de  la  bonté  de 
leur  cause ,  d'une  résistance  légitime  et  sainte 
à  une  ^ggression  injuste  et  impie;  par  la  con- 
viction qu'ils  défendent  leurs  propriétés,  leurs 
familles  ;  leur  patrie,  leur  indépendance,  leur 
existence  civile  et  politique,  contre  un  con^ 
quérant  audacieux  et  avide,  cruel  et  destruc- 
teur. 

Les  dangers  et  les  maux  publics,  leur  nature  , 
leurs  causes  et  leurs  effets  étant  bien  connus 
et  appréciés,  les  remèdes  sont  faciles  :  quelques 
pages  suffiront  pour  les  indiquer. 


II. 

aperçu  des  fautes  commises  par  les  différentes 

puissances  (i). 

Le  tableau  rapide  des  malheurs  du  conti-* 
nent,  et  des  périls  dont  il  est  menacé,  a  dû 

(  1  )  II  n'est  pas  sans  utilité  de  rappeler  ^  au  moins 
sommairement  I  les  fautes  commises  par  les  différent 


e^ 


présenter  en  même  temps  une  partie  des  fautes 
qui  ont  entraîné  l'Europe  dans  Tabime^M  ais  y 

eabÎDets  de  l'Europe ,  pour  bien  prouver  que  la  France 
ne  mérite  pas  seule  le  reproche  d'avoir  '  fayorisé.  la 
tyrannie  de  Buonaparte ,  et  pour  disposer  tous  les  gou- 
▼ernemens  et  tous  les  peuples  à  des  sentimens  d'indul- 
gence ou  plutôt  de  justice  envers  la  nation  françoise, 
puisqu'ils  ont  contribué ,  autant  qu'elle^  k  fortifier^  par 
leurs  traités  de  paix^  par  leurs  alliances  ^  et  par  une 
condescendance  docile  à  ses  volontés^  la  puissance  du 
dominateur. 

On  a  )ugé  convenable  d'emprunter  les  expressions 
déjà  anciennes^  et  tflors  propbétiques,  d'un  écrivain 
politique  estimé  (  Mallet  du  Pan  )  y  pour  faire  apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  fautes  réelles  des  différentes  pui»- 
sances ,  et  les  oonséquences  que  ces  fautes  ont  entraînées* 

Les  reproches  adressés  à  ces  puissances  acquièrent 
an  caractère  plus  imposant  et  plus  solennel ,  lorsqu'ils 
sont  appuyés  sur  des  extraits  d'un  ouvrage  connu  (/<? 
Mercure  britannique)^  qui  jouit  depuis  long-temps  d'une 
réputation  méritée.  La  réunion  de  ces  extraits,  ainsi 
reproduits,  fera  connoître  que  les  principales  vérités, 
d'où  pouvoit  dépendre  le  salut  de  l'Europe ,  si  elles 
eussent  été  lues,  méditées  et  appliquées  par  lés  rois  et 
par  leurs  conseillers,  étoient  déjà  publiques  et  consa- 
crées par  un  défenseur  intrépide  des  droits  et  des  liber- 
té» des  divers  états  qui  composent  la  grande  famille 
européenne.  ^ 

•%  • L'ambition  délirante,  la  folie  et  la  fureur 
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quelques  développemeBâ  dur  ce  su^et  sont  peut- 
être  néceâsaires  pour  rendre  plus  évidentes  et 

d'uB  seul  homme,  devenu,  par  des  circoosUoces 
inouïedf  et  par  une  étonnaaie  force  de  dolente ^  le  che 
suprême  d'un  grand  peuple  et  TarbiUe  ies  destina  de 
plMiears  étais  ^  raveuglemeul  ^  la  confianee,  oseat  le 
dire,  la  politique ^ioaLde  et  pusîllaiume  des cabiaeia  les 
plus  influcus  qui  auroient  pu  arrêter  de  boane  lieure 
les  progrès  du  conquérant,  ont  changé  une  foule  de 
biens  précieux ,  faciles  à  semer  et  k  recueillir ,  en  fléaux 
et  en  calamités,^ dont  un  siècle  entier  ne  réparera  pas 
les  suites  funeste. 

Et  cependant  y  TélémaquCy  ce  bréviaire  des  roiSj  était 
là  pejDr  les  éclairer ,  s'ils  avoîent  touIu  de  bonne  foi 
ouTrir  les  3' eux ,  et  regarder  leur  situation  et  leur  ad- 
versaire. L'histoire  ;  l'expérience  étoieiit  là  et  présen* 
toient  leurs  leçons  éloquentes  et  terribles.  Quelques 
hommes  vrais  I  courageux,  dévoués,  qui  sacriHoient 
leurs  intérêts  personnels  de  Daveur,  de  fortune,  d'avan- 
cement, qui  compromettoîent  leur  sûreté  même  et  leur 
vie  pour  servir  fidèlement  leur  patrie  et  leur  gouverne* 
ment,  que  trahissoicnt  des  courtisans  et  des  flatteurs 
comblés. d^honneurs  et  de  richesses,  étoient  là  et  fai- 
soient  entendre  le  langage  respectueux,  mais  austcrei 
f!e  la  vérité. 

Pourquoi  les  chefs  des  états  ne  veulent-ils ,  le  plus 
souvent,  ni  lire,  ni  penser^  ni  écouter,  ni  voir?  pour- 
quoi craîgnent-ils  la  vérité,  qui  seule  pourroit  affermir 
leur  autorité?  Henri  lY  dut  une  partie  de  la  grandeur 
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plus  profitables  les  leçons  de  rexpérîcnce ,  et 
pour  montrei*  anx  puissances  que  leurs  dangers 

i-  -  --  — — 

et  de  la  gloire  de  son  règne  à  la  coura^use  franchise 
de  Sully. 

Les  rois  et  leurs  ministres  vivent  dans  nû  tourbillon 
qui  les  entraîne.  Ils  sont  environnés  d'trne'atmosphère 
empois(>tinée  de  ilatljenries  et  de  mensonges.  Ceux  qui 
ont  le  plus  de  génie  naturel  demearent  volontatremeot 
aveugles  y  sourds  et  ignorons.  Voilà  les  véritables  causes 
de  leurs  malheurs  et  d'es  nôtres. 

FÉNELOîT ,  dans  son  Telémaijue  et  dans  ses  Directions 
pour  la  conscience  d*un  roi  \  Mass»j<lok  ,  dans  les  élo- 
qaens  discours  dont  le  Petit  Carême  se  compose;  Maro- 
Au niLE,  eiïipi:reur  philosophe  et  araî  des  hommes  ^  dans 
ses  belles  Pensées;  TAcrTs,  et  quelques  historiens  pen- 
seurs^ dans  leurs  pages  souvent  sanglonlcs;  les  célèbres 
HuME|  Kobbrtson  et  Gibbon,  dans  leurs  ovtvrages  clas- 
siques; notre  La  FoNrAiNE,  dans  ses  fables,  qui  ren- 
ferment tant  de  vérités  profondes ^  ingénieusement  voi- 
lées ou  énergiquement  exprimées^  Mo^tksquiev  ,  dans 
ses  Considérations  sur  la  décadence  des  Romains  y  et 
dans  son  Esprit  des  Lois  ;  Sismondt  y  dans  son  Tableau  si 
instractif  rf^5  Républiques  italiennes  du  moyen  dgâf  tant 
d'écrivains  distingués  et  judicieux,  anciens  et  modernes^ 
qui  ont  exposé  aux  gouvernemens  et  aux  nations  leurs 

véritables  intérêu , seront-ils  donc  toujours  la 

voix  dans  le  désert  :  P'ox  clamantis  in  dcscfto  ? ^ 

(Kote  de  l'auteur.) 
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les  plus  immînens  leur  viennent  d  elles-mêmes , 
et  qu'il  dépend  d'elles  de  s'en  garantir. 

Un  écrivain  judicieux,  dont  les  conseils,  trop 
dédaignés,  tendoient  à  prévenir  les  calamités 
qui  ont  accablé  l'Europe ,  s'exprimoit  ainsi ,  en 
octobre  1798  (il y  a  quinze  ans, en  181 5),  et 
tracoit  d'avance  le  tableau  fidèle  des  évène- 
mens  politiques  survenus  depuis  cette  époque 
et  dans  ce  long  intervalle.    ^ 

« Il  est  pénible  d'observer  que  la  si- 
tuation déplorable  de  la  Suisse  conquise  et 
opprimée  peut ,  d'un  jour  à  l'autre ,  devenir 
celle  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe;  placée 
entre  une  paix  contrainte  et  une  guerre  néces- 
saire, elle  participe  aux  dangers  de  Tune  et  de 
l'autre ,  sans  jouir  des  avantages  ordinaires  de 
la  première,  ni  des  chances  qui  pourroientnaltie 
de  la  seconde..... 

((  Qu'espérer  d'un  état  de  paix  qui  exclut  le 
principe  conservateur  de  notre  indépendance 
et  de  notre  tranquillité  ? 

(c  II  y  a  moins  de  risque  à  braver  la  haine 
d'un  gouvernement  conquérant  et  oppresseur, 
qu'à  solliciter  et  à  cultiver  son  amitié.  Les  effets 
de  celle-ci  ne  sont  plus  un  problème  :  chacun 
sait  aujourd'hui  ce  qu'il  en  coûte  de  se  rappro» 
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cher  dWe  puissance  qui  opprime  par  ses  traités 
autant  que  par  ses  armes  ^  et  qui  n  accorde  ja- 
mais la  paix  quavec  Tintention  de  revenir  sur 
son  ennemi ,  jusqu'à  ce  qu  elle  Tait  désarmé  et 
désorganisé. 

«Qu ont* valu  aux  puissances  pacifiques  ou 
pacifiées  leurs  désertions  de  la  cause  générale? 

«  Il  est  difficile  de  concevoir  une  situation 
plus  déplorable  que  celle  où  lempire  germa- 
nique s'est  réduit  par  sa  désunion ,  par  son 
égoîsme  ^  par  sa  recherche  persévérante  de  la 
paix ,  par  l'étalage  de  ses  étemelles  négocia- 
tions ,  qui  ont  donné  la  mesure  de  sa  foiblessé, 

«  La  politique  des  chefs  de  la  France  n  a 
d'autre  élément  que  de  diviser  pour  conquérir, 
d'autre  but  que  d'arriver  à  la  domination  uni- 
verselle par  le  bouleversement  universel  ,'  et 
d'autre  frein  que  la  crainte  à  laquelle  elle  a  ré- 
duit tous  les  mobiles  du  gouvernement* 

«  Dans  les  conjonctures  présentes ,  reculer 
la  difficulté,  ce  n'est  pas  la  résoudre^  c'est  au 
contraire  l'aggraver.  L'empereur  d'Allemagne 
n'a  pas  perdu  une  bataille ,  sans  que  le  contre- 
coup ne  portât  sur  le  trône  du  roi  de  Prusse  ; 
le  gouvernement  de  France  n'a  pas  obtenu  une 
conquête  ou  une  concession ,  sans  ébranler  les 
colonnes  de  toute  souveraineté. 


y- 


'(4G) 

u  A  qiTcllc  cat:se  la  Prusse  doU  elle  son  calme 
passager  ?  A  son  indifférence  sur  les  ravages 
d'uDC  tcm{)ète  qui  s'approche  d'elle  dans  une 
rapide  progression.  Occupé  de  délruire  FEurope 
Xîn  détail ,  le  gouveruenrient  françois  ne  Irotible 
point  ce  sommeil  précieux  d'un  souverain  inti- 
midé^ tandis  qu'il  abat  républiques  et  monar- 
chies. Bientôt  y  armé  de  leurs  débris,  de  leur 
population  9  de.  leurs  richesses ^  il' écrasera  la 
puissance  isolée  qui  aura  vu  de  sang-froid  em- 
porter tous  les  bastions  de^a  sûreté.... 

«  Attila^  dit  Montesquieu ,  faîsoit  un  trafic 
cotitinuel  de  la  frayeur  des  Romains.  Fit -on 
jamais  des  accords  avec  les  tremblemcns  de 
terre? 

«  Telle  est  l'influence  contagieuse  et  sopori- 

fiquc  du  fanatisme  continental  y que  chacun 

place  quelque  espérance  de  sahit  personnel  à 
côté  du  malheur  général. 

i<  Au  tourment  de  l'incertitude  se  joint  un 
affaissement  moral  qui  éteint  jusqu'à  la  vo- 
lonté de  s'en  délivrer.  Les  illusions  et  les  ter- 
reurs se  succèdent  dans  la  même  journée 

w  Loin  d'ajourner  de  misérables  différends , 
loin  de  se  réunir  contre  l'ennemi  commun,  et 
d'appeler  l'univers  à  leur  secours  pour  s'en  dé- 
fendre et  l'écrcscr,  des  souverains  tendent  la 


main  à  leurs  assîissfns ,  soumettent  leur  autorité 
aux  décrets  des  destructeurs  de  toute  autorité , 
envient  leur  bienveillance  ^  et  cherchent  leur 
salut  dans  rinsensibilité  avec  laquelle  ils  con- 
sidèrent ce  déluge  ,  où  vont  se  perdre  ,  tous 
les  six  mois ,  quelque  république  ou  quelque 
monarchie.  Sans  pitié ,  et  en  silence ,  on  voit 
les  dépouilles  de  la  foiblesse  et  de  Tinnocence 
aggrandir  périodiquement  le  spoliateur. 

«  Quelque  repos ,  du  moins  quelque  sécu- 
rité, quelque  espoir  sont-ils  la  récompense  de 
cette  inertie  ?  Non  j  on  ne  se  rassure  au- 
jourd'hui que  pour  trembler  demain.  Une  pré- 
tention injuste  est-elle  satisfaite  ?  il  en  renaît 
de  plus  iniques  encore.  La  mesure  de  la  tyrannie 
dépasse  toujours  celle  de  la  lâcheté.  Ni  gou- 
"^ernement  ni  particuliers  ne  sont  assurés  de 
leur  sort  :  on  éprouve  la  honte  des  affronts, 
sans  éprouver  la  consolation  qu'ils  diminuent 
les  dangers.  L'expérience  a  tout  dît,  tout  révélé. 
C'est  l'évidence  même  que  l'inutilité  complète 
de  ce  système  d'égoïsme ,  de  servitude  et  de 
circonspection. 

ce  LUnquiétude  se  lit  sur  les  visages  ,  l'effroi 
trouble  les  jouissances  de  la  frivolité  ;  tous  les 
«entimens  sont  pénibles  >  et  leur  expression 
«concentrée 
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u  Ce  n'est  qu'au  sein  d  une  étroite  intimité 
que  les  habîtans  des  deux  tiers  du  continent 
osent  avouer  leur  horreur  et  leur  indignation. 
Tel  est  Tétat  -déplorable  dans  lequel  on  s'est 
précipité ,  qu'au  milieu  de  cent  papiers  publics, 
et  de  mille  écrits  journaliers  ^  consacrés  à  ex- 
cuser les  forfaits  du  gouvernement  envahisseur, 
à  préconiser  ses  plans  ^  à  vanter  sa  puissance , 
à  insulter  ses  ennemis,  à  favoriser  ses  succès,.... 
à  peine  une  plume  ose  s'élever  pour  la  défense 
de  l'ordre  social  et  pour  désabuser  la  crédulité 
publique.  La  terreur  fait  bâillonner  toutes  les 
bouches  et  sceller  toutes  les  vérités..... 

«  C'est  dans  la  crainte  de  périr  par  la  ré- 
sistance qii'on  périt  sans  résister.  On  prolonge 
ainsi  la  convulsion  d'agonie  dans  laquelle  se 
trouve  le  continent ,  qui  s'écroule  pièce  à  pièce 
par  des  invasions  successives. 

«  La  seule  Angleterre ,  dont  la  dignité  est 
intacte  comme  ses  armes  ,. presse  encore  de 
toutes  parts  ce  colosse  de  boue  qui  foule  sous 
ses  pieds  sanglans  tout  ce  qui  le  craint,  le  sert 
et  le  caresse.  ' 

«  L'état  florissant  de  l'Angleterre,  malgré 
l'étendue  et  la  multiplicité  de  ses  efforts  et  de 
ses  sacrifices ,  prouve  que  la  guerre  la  plus  ter- 
rible à  laquelle  aucun  empire  ait  été  exposé^ 
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.produit  mille  fois  moinf  dé  risques  y  de  troubles  ^ 
de  tristesse  et  de  crainfer  que  les  charmes  de  la 
paix  dans  laquelle  se  bercent  en  frissonnant 
tous  les  conçuri^ens  à  la  concorde  avec  Tempire 

François » 

Ces  importantes  vérités,  proclamées  inutile- 
ment, il  y  a  quinze  années,  justifiées  désor-* 
mais  par  l'événement,  confirmées  par  ces  quinze 
années  de  malheurs ,  scellées  du  sang  de  plu^ 
sieurs  millions  d'Européens ,  moissonnés  dans 
les  combats,  au  profit  (T un  ^eul  homme^ y  xen* 
dent  tous  les  développemens  superflus. 

La  répétition  des  mêmes  fautes ,  alors  si 
énergiquement  signalées,  a  produit  la  conti- 
nuation des  mêmes  désastres* 

On  a  trop  ménagé  lennemi  Commun  dans 
les  manifestes  de  guerre  et  dans  les  négociations 
pour  la  paix.  On  a  paru  le  craindre,  même  en 
le  combattant;  on  ne  Tâ^  point  attaqué  ouverte- 
ment, avec  franchise  et  courage.  Son  audace 
s'est  accrue  en  raison  de  la  modération,  des  irré« 
solutions  et  de  la  pusillanimité  de  ses  adver- 
saires. On  n'a  point  travaillé  sérieusement  à 
l'isoler  de  la  nation,  dont  il  cherchoit  à  pré- 
senter la  gloire ,  la  sûreté ,  l'existence  comme 
essentiellement  réunies  et  confondues  avec  les 
intérêts  et  les  vues  de  son  ambition  personnelle. 

TOaiB   IX  «  4 
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On  ne  lui  a  point  opposé^  comme^on  aurait  pu 
et  dû  le  faire  avec  faciHté,  cette  puissance  ma- 
gique de  iopinion y  qu'il  avoit  su  caresser  en 
Tétoufiant. 

Les  Souverains  eux-mêmes  ont  reconnu  son 
autorité  comme  légitime ,  dans  la  guerre  ainsi 
que  dans  la  paix.  Us  n  ont  jaqiais  osé  déclarer 
franchement,  lors  même  qu'ils  repoussoient  les 
agressions  les  plus  injustes  ^  qu  ils  ne  diri* 
geoient  point  leurs  armes  contre  une  nation 
loyale  y  généreuse  y  estimable  y  opprimée ,  mais 
uniquement  contre  un  étranger  ambitieux  et 
usurpateur,  devenu  son  chef,  qui  vouloit  se  servir 
d'elle  comme  d'un  couteau  pour  couper  TEu* 
rope.  Us  auroient  pu  détacher  de  sa  cause  une 
grande  partie  de  l'immense  population  qui  re- 
crutoit  ses  armées.  \\s  ont  y  au  contraire  y  for- 
tifié leur  ennemi  de  toute  la  puissance  de  la 
nation  qu'il  gouverne  ;  ils  lui  ont  fourni  des 
prétextes  de. répéter,  avec  une  apparence  de 
vérité ,  qu'il  s'agit  pour  elle  de  garantir  son  in- 
dépendance et  l'intégrité  de  son  territoire. 

Telle  étoit  l'affreuse  alternative  dans  laquelle 
tous  les  bons  François  étoient  placés  :  ils  se 
voyoient ,  d'un  côté ,  menacés  par  lambition 
des  puissances  coalisées  ;  sacrifiés ,  de  l'autre  y 
par  lambition  effrénée  de  leur  propre  <^hef ; 
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et,  ne  sachant  où  trouver  un  protecteur  et  des 
moyens  de  salut,  ils  s'abandonnoient  avec  dé« 
^espoir  à  la  même  influence  dominatrice  qui 
avoit  causé  tous  leurs  dangers ,  mais  qui  sem- 
bloit  seule  capable  de  les  en  délivrer. 

On  a  vu ,  par  ce  motif  ^  beaucoup  d'hommea 
raisonnables ,  estimables  et  éclairés ,  amis  de 
leur  pays  et  de  l'humanité ,  employés  dans 
les  différentes  fonctions  civiles  et  militaires, 
et  quelquefois  revêtus  des  premières  dignités , 
suivre ,  en  gémissant ,  et  par  nécessité  y 
les  drapeaux  et  les  lois  du  chef  des  François  : 
ils  étoient  condamnés  à  le  servir ,  pour  atten- 
dre une  époque  favorable  où  il  leur  fût  permis 
de  contribuer  à  retirer  leur  patrie  de  1  abime 
dans  lequel  la  fausse  politique  des  puissances , 
rimprudence  et  Taveuglement  des  nations  et 
des  individus,  la  force  des  évënemens ,  et  une 
sorte  de  fatalité  tendoient  également  à  ta 
précipiter. 

Les  cabinets  ne  seroient  donc  nullement 
fondés  à  reprocher  aux  François  d'avoir  co- 
opéré aux  plans  de  destructionsuivis  par  Fusur^- 
pateur,  puisqu'ils  ont  eux-mêmes  traité  avec 
celui-ci  comme  avec  un  souverain  ,  puisqu'ils 
ont  consacré  sa  dignité  et  sa  dynastie  par  des 
alliances  de  famille ,  puisqu'ils  ont  réduit  le* 
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peuples  placés  sous  sa  dépendance  à  nav<)ir 
aucun  moyen  de  s  y  soustraire. 

MaiSylamollesseet ladésunion  des  puissances 
du  continent  ont  surtout  paralysé  toutes  les 
mesures  de  résistance  et  de  conservation  ;  elles 
ont  servi  plus  efficacement  aux  succès  de  Ten- 
nemi  commun  ^  que  les  forces  puisées  dans 
ses  propres  états. 

Si  nous  voyons  la  maison  d* Autriche  seule 
dans  les  champs  de  Marengo  ;^  si  nous  la  re- 
trouvons encore  abandonnée  à  ses  seules  for* 
ces  f  avant  la  paix  éphémère  de  Luné  ville  ;  si 
nous  arrêtons  nos  regards  sur  le  cabinet  prus- 
sien^ inactif  et  irrésolu^  tandis  quen  i8o5  et 
1806  le  chef  des  François  conduisoit  son  ar- 
mée dans  le  cœur  de  la  monarchie  autrichienne; 
si  la  Russie  a  cru  pouvoir,  à  la  même  époque  , 
rester  indifférente  sur  le  sort  de  rAllemagne-^ 
en  imitant  Tinsouciance  de  l'Autriche,  qui  avôit 
livré  sans  défense  à  leur  destinée  les  Suisses , 
les  Grisons,  la  Valteline,  le  Piémont,  la  Ligu- 
rie,  Tétat  de  Parme,  la  Toscane ,  Tétat  de  l'E- 
glise ,  le  royaume  de  Naples  ;  si ,  Tannée  d'a- 
près ,  en  1 807,  l'Autriche ,  croy  an  t  user  de  repré- 
sailles ,  a  vu  d'un  œil  calme  él  insensible  la  ruine 
delà  Prusse  ;  enfin,  si  la  Prusse  et  la  Russie  oi^t 
à  leur  tour  laissé  porter,  en  1809,  de  nouvelles 
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atteintes^  presque  mortelles  ^  à  Fauguste  chef 
de  Tempire  germaDiquc ,  réduit  à  défendre 
ses  possessions  héréditaires  ;  les  hommes  sages 
ont  dû  déplorer  laveuglcment  profond  et  l'en- 
tralnement  irrésistible  des  cabinets ,  et  prévoir ^ 
en  gémissant  ^  le  nouveau  déluge  de  calamités 
qui  n'a  pas  tardé  à  fondre  sur  le  continent. 

Le  silence  absolu  des  cabinets ,  lors  de  Im- 
vasion  armée  de  TEspagne  et  de  la  détention 
arbitraire  de  son  infortuné  monarque  y  par  un 
acte  de  perfidie  sans  exemple  depuis  la  renais- 
sance de  la  civilisation  et  du  droit  des  gens  en 
Europe  ;  Tindifférence  profonde  avec  laquelle 
les  rois  ont  vu  dépouiller  et  chasser  de  leurs 
étals  les  souverains  de  Naples ,  du  Portugal  y 
de  la  Hesse^  et  le  chef  de  FEglise ,  etc.;  la  sup- 
pression improvisée  du  royaume  de  Hollande , 
d  où  Napoléon  a  expulsé  sou  propre  frère ,  qui 
a  dû  se  ré£ugier  sur  les  terres  de  la  maison 
d'Autriche  9  tandis  quun  autre  de  ses  frères 
étpit  forcé  à  chercher  un  asile  au  sein  même 
de  l'Angleterre  ;  l'occupation  du  Vallais  ,  des 
villes  anséatiques  y  etc.  ,  faite  d'un  trait  de 
plume  y  à  la  face  de  l'Europe  y  sans  qu'il  s'éle- 
vât aucune  réclamation  en  faveur  du  foible  op- 
primé ;  cette  condescendance  inexplicable  et 
inouïe  y  qui  toléroit  tant  de  brigandages   po- 
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litiqueSy  qui  paroissoit  légitimer  tous  les  en- 
Tahissemens ,  toutes  les  spcfliations  ;  qui  laissoit 
rompre  tous  les  liens  entre  les  gouvememens 
et  les  peuples  ;  qui  laissoit  dépouiller  les  pre- 
miers du  droit  de  souveraineté ,  et  vendre  les 
autres  à  Tencan  comme  de  vils  troupeaux , 
sembloient  autant  de  symptômes  d'une  pro- 
chaine dissolution  de  lIEurope^  autant  de  si- 
gnes affligeans  ci'un 

Esprit  de  vertige  et  d'erreur, 
De  la  chute  des  rois  funeste  avant^courettr. 

On  a  éprouvé  les  conséquences  du  système 
d'inaction  et  dlnertie,  d'égoïsme  et  d  isolement  ; 
on  a  ouvert  les  yeux  ;  le  voile  qui  les  couvroit 
s'est  dissipé.  Ce  réveil  de  l'Europe  ^  et  le  chan- 
gement inattendu  qui  s'est  opéré  dans  sa  po^ 
litique  y  ont  donné  des  espérances  fondées  de 
salut. 

Mais  y  à  l'époque  même  où  tous  les  souve- 
rains y  réveillés  sur  leurs  trônes  chancelans  , 
ont  unanimement  pris  les  armes  pour  se  dé- 
fendre j^  on  a  encore  persisté  dans  quelques 
fausses  démarches,  ou  suivi  des  mesures  qu'au - 
roient  dû  faire  rejeter  une  sage  politique  et 
une  connoissance  approfondie  de  Tétat  des 
choses  et  de  la  disposition  des  esprits  en  France 
et  en  Europe. 
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Oa  a  mëconnu  la  puissance  de  Topinion ,  les 
avantages  de  la  publicité  ^  que  ne  doit  pas 
craindre  la  diplomatie  ^  lorsqu'elle  a  des  Tues 
pures ,  nobles  et  élevées  ;  enfin ,  les  vrais  inté- 
rêts des  peuples^  en  négligeant  de  manifester 
hautement  des  propositions  de  paix  raisonna- 
bles et  modérées  y  qui  auroient  mis  à  nu  lexa- 
gération  et  l'injustice  des  prétentions  du  do- 
minateur^  qui  auroient  isolé  de  sa  cause  y  même 
dans  ses  armées  y  tous  ceux  qu  une  ambition 
personnelle  et  une  sorte  de  complicité  n  y  au- 
roient pas  étroitement  attachés. 

On  n  a  point  solennellement  désavoué  le  pro- 
jet imputé  à  la  coalition  d  avoir  en  vue  le  dé- 
membrement et  la  dissolution  de  la  France. 
Tous  les  François  se  feront  tuer  jusqu'au  der- 
nier pour  empêcher  que  leur  patrie  soit  dé*- 
chirée  en  lambeaux  et  livrée  à  l'étranger  ;  au«- 
xun  François  ne  prodiguera  son  sang  y  s'il  est 
évidemment  démontré  et  généralement  re- 
t:onnu  y  qu'on  ne  se  bat  que  pour  conserver  ou 
pour  étendre  les  conquêtes  de  l'usurpateur* 

Enfin,  i(  étoit  peut-être  impolitique ^  sous 
plusieurs  rapports  y  d'appeler  le  général  Mo- 
reau  dans  les  armées  combinées  y  et  de  le  pré- 
senter aux  armées  françaises  y  placé  dans  les 
rangs  de  leurs  ennemis.  C'étoit  mal  connoltre 
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le  caractère  françois  et  Tesprit  de  larmée ;  c «- 
toit  compromettre^  sans  aucun  résultat  duli* 
lUé  possible^  ni  même  probable  ,  la  gloire , 
rinfluence ,  la  vie  d  un  homme  précieux ,  dont 
on  auroit  pu  tirer  plus  tard  un  grand  parti 
dans  d  autres  circonstances* 

Il  a  paru  nécessaire  d  exposer  sans  déguise^ 
ment  tout  ce  que  les  Hommes  sages  et  impar- 
tiaux ont  jugé  nuisible  aux  intérêts  de  la  cause 
commune*  Mais  ^  il  s'agit  moins  aujourd'hui  de 
s'appesantir  sur  les  fautes  commises ,  que  d'en 
apprécier  les  effets  pour  s'en  garantir^  et  d'a- 
viser aux  moyens  de  les  réparer. 


IIL 

!  Indication  des  moyens  réparateurs. 

Les  moyens  réparateurs  consistent  essen-  ^ 
tiellement  dans  Yunion  entre  les  puissanses  al- 
liées f  dans  la  loyauté  ^  la  modération  y  le  dé-- 
sintéressement ,  qui  peuvent  leur  concilier  des 
amis  et  des  partisans;  dans  la  constance.  Vénère 
gie  et  la  fermeté j  seules  propres  à  déjouer  les 
projcis  de  leur  audacieux  et  infatigable  ennemi* 
Celui-ci  compte  encore  sur  la  désunion^  Tiso- 
lement ,  le  découragement  ^  la  foiblesse  des 
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coalisés;  sur  la  corruption  Ja  vénalité, ia  versa-, 
tilitc  de  quelques*uns  de  leurs  ministres.  11  faut 
déjouer  ses  espérances ,  résister  à  ses  intrigues , 
rejeter  à  la  fois  son  or  corrupteur  et  se»  in  si* 
dieuses  promesses.  Il  faut  oser  Fattaqùer  ou- 
vertement ,  et  le  démasquer  aux  yeux  de  ses 
peuples  et  de  TEurope.  Il  n  çst  plus  temps  de 
le  ménager  9  de  le  caresser,  de  le  craindre.  Il 
faut  risoler  à  son  tour.  Que  lennemi  du  con- 
tinent reste  seul.  Que  son  égoïsme  ^  qui  sacrifie 
rhumànité ,  l'Europe  y  la  France ,  ses  plus  dé- 
voués satellites ,  sa  propre  famille  à  ses  vues 
étroites  ,  exclusives  ^  personnelles  y  dont  Tu- 
nique but  est  la  domination  ou  la  puissance , 
non  la  grandeur  ni  la  gloire,  soit  enfin  mis  à 
nu  et  justement  flétri. 

Que  la  générosité ,  la  lofante  des  rois  fas-^ 
sent  mieux  ressortir  ses  infidélités  ,  ses  trahi- 
sons y  ses  perfidies  envers  les  peuples  qu  il  avoit 
séduits. 

Que  la  modération  des  rois  contraste  avec 
la  fureur  délirante  de  son  excessive  ambition  ; 
que  leur  désintéressement  soit  la  censure  pu- 
blique de  son  égoïsme  et  de  son  avidité.  Que 
leur  constance  et  leur  énergie  soient  supérieures 
à  la  force  de  son  caractère  et  de  sa  volonté , 
principale  cause  de  ses  succès. 
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Oui^  que  les  souverains  soient  généreux^  et 
leurs  triomphes  seront  durables!  G^est  la  jus- 
tice et  la  clémence  qui  affermissent  les  em- 
pires. Le  règne  de  la  violence  est  toujours  éphé- 
mère. Que  les  rois  songent  à  consolider,  à 
faire  prospérer  leurs  états,  plutôt  qu'à  les  agran- 
dir; à  éteindre^  plutôt  qu'à  exciter  les  ressenti- 
mens  et  les  vengeances  ;  à  pardonner ,  plutôt 
qu'à  punir;  à  faire  partout  respecter  le  droit 
sacré  de  propriété ,  base  de  l'ordre  social ,  plu- 
tôt qu'à  chercher  dans  des  contributions  op- 
pressives et  dans  la  dévastation  des  pa^s  con- 
quis ,  le  rétablissement  de  leurs  finances.  • . .  • 

Qu'elle  ne  soit  pas  perdue  pour  les  chefs  des 
nations  ,  cette  leçon  éloquente  ,  instructive  ^ 
terrible,  de  l'élévation  rapide  et  gigantesque,  de 
la  décadence  plus  rapide  encore  et  presque  sou- 
daine d'un  homme  sorti  du  néant ,  comblé  de 
toutes  les  faveurs  de  la  victoire  et  de  la  fortune  ; 
qui ,  maître  d'un  puissant  empire ,  mais  do- 
miné par  une  passion  insensée,  chef  d'une  ar- 
mée innombrable,  renouvelée  presque  en  entier 
-  chaque  année ,  n'a  pu  conserver  et  administrer 
ses  conquêtes  ;  qui  a  vu  s'écrouler ,  en  quelques 
mois,  sa  domination  usurpiée ,  parce  qu'il  n'a- 
voit  su  écouter  ni  la  modération  ni  la  sagesse , 
et  qu'il  avoit  abusé  avec  insolence  et  fivec  or- 
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gueil  de  la  prospérité  ;  parce  qu'il  avolt  écouté 
la  flatterie  y  récompensé  la  bassesse  y  rejeté  la 
▼oîx  austère  de  la  vérité  et  de  la  vertu  ;  parce 
qu'il  avoit  cru'tout  possible  à  son  audace  ^  tout 
permis  à  ses  caprices  ;  et  qu'il  avoit  foulé  aux 
pieds  ses  peuples  et  ses  alliés ,  en  rapportant  à 
lui  seul  le  but  de  ses  extravagantes  et  criroi- 
nellé^  entreprises. 

Les  moyens  réparateurs  ne  peuvent  être  pui- 
sés que  dans  le  génie ,  dans  Vamour  de  la  vraie 
gloire  y  dans  une  politique  noble,  généreuse, 
éclairée ,  qui  doivent  inspirer  les  souverains. 

Si  le  propre  du  génie  est  d'obtenir  de  grands 
effets  avec  peu  de  moyens ,  que  dira-t-on  d'un 
homme  qui,  pouvant  disposer  de  la  moitié  de 
la  population  et  des  richesses  tie  l'Europe,  n'a 
su ,  pendant  plus  de  dix  années  d'un  règne  des- 
potique et  absolu  ,  tirer  aucun  parti  de  ces 
immenses  ressources ,  pour  rien  faire  de  grand, 
d'utile  et  de  durable? 

Si  le  caractère  de  la  vraie  gloire  est  de  laisser 
des  monumens  nobles,  utiles  et  solides, con- 
sacrés au  bonheur  des  nations  et  des  individus, 
quelle  sera  la  gloire  de  celui  qui  n  apparoltra 
aux  yeux  de  son  siècle  et  de  la  postérité ,  qu'en- 
vironné des  cadavres  de  plusieurs  millions  de 
ses  coijtemporains  immolés  à  son  ambition  ,  et 
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des  ruines  de  la.  plupart  des  états  de  l'Europe , 
dont  il  a  pris  et  incendié  bu  pillé  les  capitales, 
(c  portant  d*une  main  la  torche  d'Erostrate ,  et 
de  lautre  le  sabre  de  Genseric  ?  » 

Enfin  ^  si  la  saine  politique  ^  toujours  unie 
à  la  morale,  à  la  justice  et  à  la  raison,  consiste 
à  rendre  heureux  et  florissans  les  peuples  qu  on 
est  appelé  à  gouverner,  à  n'entreprendre'  que 
des  guerres  évidemment  nécessaires ,  comment 
appréciera-t-on  les  talens  politiques  du  chef 
ambitieux  qui  na  su  que  sacrifier ,  en  quelques 
années ,  sans  aucun  résultat ,  dans  des  guerres 
injustes 9  ruineuses,  dévastatrices,  la  popula- 
tion et  les  trésors  d'un  empire  et  de  plusieurs 
royaumes  j  dont  il  s'étoit  chargé  de  protéger  les 
destinées  ? 

En  apprenant  à  réduire  à  leur  juste  valeur  le 
prétendu  génie  y  Hïsiusse  gloire  et  lalroce/^o- 
litique  de  ce  monarque  parvenu  ,  si  emphati- 
quement célébré  par  des  écrivains  stipendiés, 
ou  par  quelques  fanatiques  enthousiastes;  que 
les  rois  profitent  de  son  expérience  ,  de  ses 
fautes  ,  de  sa  juste  punition  !  Qu'ils  rappellent 
à  leur  aide  les  sages  maximes  proclamées  ou 
consacrées  par  quelques-uns  de  leurs  prédé- 
cesseurs ,  que,  si  la  bonne-Jbi  pouvoit  être 
bannie   de  la   terre  ^  elle  devrait  trouver  un 
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asile  dans  la  bouche  des  rois  ;  que  la  veri" 
table  richesse  des  sous^erains  est  dans  F  amour 
de  leurs  peuples  ;  que  les  moyens  de  restau^ 
ration  des  finances  sont  V ordre  ,  V économie  et 
la  paix;  que  la  guerre  y  si  funeste  même  pour 
les  vainqueurs ,  n'est  permise  qu'autant  quelle 
est  reconnue  indispensable  ;  que  le  génie  ^  la 
gloire  ,  la  politique  nont  qu'un  thème  caractère 
essentiel  y  un  même  but  y  un  même  résultat  y  le 
bonheur  public. 

Pour  rester  unis  y  les  rois  doivent  résister 
à  des  vues  ambitieuses  y  à  des  projets  de  par- 
tage ,  qui  deviendroient  des  germes  de  désu- 
nion y  des  semences  de  nouvelles  guerres. 

Pour  se  montrer  généreux  y  niodérés,  dé-^ 
sintéressésy  les  rois  doivent  s'abstenir  de  nou- 
velles ftquisitions  personnelles  et  du  démem- 
brement des  anciens  états.  Us  doivent  garantir 
Imdépendance  et  Tintégrité  de  la  France, 
bornée  par  le  Rhin ,  l'Océan ,  les  Pyrénées ,  la 
*  Méditerranée  et  les  Alpes,  et  gouvernée  par 
rimpéralrice-Régente,  assistée  d'un  conseil  (t)* 

(i)  L'éditeur  de  ce  mémoire  rappelle  qa'on  doit 
toujours^  en  le  lisant,  se  reporter  aux  circonstances  oh 
il  a  été  composé ,  en  octobre  i8i3.  H  paroissoit  impo»-' 
sible  alors  de  substituer  d'autre  gourernement  que 
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Autrement,  je  le  répète,  la  crainte  et  le  dé- 
sespoir réduiroient  les  François  à  se  rallier^ 
pour  la  défense  et  la  conservation  de  leur 
patrie,  à  celui  même  qui  a  commencé  de  la 
détruire.  Les  puissai^ces  ont  le  même  intérêt 
&  proclamer  Findépendance  et  l'intégrité  de  la 
Hollande ,  de  FEspagne ,  de  Fltalie ,  du  corps 
germanique ,  de  la  Pologne.  Que  Y  Italie  soit 
constituée  en  une  ligue fédérative  de  plusieurs 
états  associés ,  assez  forts  pour  repousser  des 
agressions  étrangères  et  pour  servir  de  bar- 
rières entre  des  puissances  belligérantes  ;  trop 
foîbles  pour  entreprendre  des  guerres  offen- 
sives. Que  la  malheureuse  Pologne  y  dont  le 
premier  démembrement,  fun« te  à  FEuropé, 
donna  le  signal  et  Fexemple  des  envahissemens 
et  des  plans  de  partage  qui  ont  eu  lieu  depuis. 


celui  de  la  régence  à  la  tyrannie  militaire  de^  Napoléon. 
Depuis^  des  combinaisons  nouvelles^  la  jastice  impar- 
tiale des  sooveraini  alliés,  le  désintéressement  de  l'em- 
perear  d'Antriche  ont  permis  de  rétablir^  sur  le  lr6ne 
l'antique  dynastie  de  nos  Rois.  La  nation  s'est  empres- 
sée de  l'accueillir  avec  des  sentimens  respectueux  et 
sincères  d'affection ,  de  confiance  et  d'espérance.  Les 
mêmes  sentimens  doivent  aujourd'hui  (eu  i8i 5)  res- 
serrer le  peuple  autour  de  son  B.oi,  et  faire  la  force  et 
le  salut  de  la  patrie.  (Note  de  Féditeur.  ) 
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renaisse  de  ses  ruines,  et  redevienne  une  mo* 
narchie  et  une  nation  indépendante,  sous  la 
protection  des  trois  grandes  puissances  qui  len- 
vironnent.  Que  la  Hollande^  \ Espagne ^  le 
Portugal  soient  réorganisés  et  obtiennent  des 
gouvememens  monarchiques ,,  légitimes  ou  ré- 
glés par  des  lois ,  sagement  et  fortement  cons-* 
titués.  Que  les  différens  états,  dont  les  forces 
respectives,  à  peu  près  balancées,  reprodui- 
ront l'équilibre  politique ,  nécessaire  à  la  tran- 
quillité de  l'Europe ,  soient  placés  sous  la  pro-^ 
tection  et  la  garantie  d'une  ^axïdejëdéralion 
européenne ,  à  la  tête  de  laquelle  seront  les 
principales  puissances  du  continent;  d'un  côté, 
TAutriche  et  la  France;  de  lautre ,  la  Russie  et 
la  Prusse,  ainsi  que  l'Angleterre. 

Les  déclarations  et  les  promesses  doivent 
être  franches,  publiques,  solennelles;  un  res- 
pect religieux  des  promesses  données,  doit 
prouver  à  toute  l'Europe  la  loyauté  des  sou- 
verains qui  vont  fixer  ses  destinées. 

Pour  être  consians y  fermes ,  énergiques  y  les 
cabinets  doivent  tracer  d'avance  le  plan  de 
réorganisation  de  l'équilibre  politique  qu'ils 
veulent  rétablir,  et  présenter  aux  peuples  cette 
base  fondamentale  de  la  paix,  avec  l'inébran- 


*' 
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lable  résolution  ^exécuter  le  plan  convenu  et 
arrêté  ^  quant  h  ses  principales  dispositions. 

Ces  moyens ,  seuls  efficaces  pour  réparer  les 
malheurs  passés ,  pour  faire  évanouir  les  dan- 
gers prcsens^  concilieront  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœurs  à  la  cause  des  puissances  alliées* 

Ils  les  présenteront  à  Topinion  publique  et  k 
FEurope  ^  comme  libératrices  et  pacificatriceSé 
Leur  ennemi ,  signalé'  comme  ennemi  public 
de  Fhumanité^  ser^  impuissant^ dès  qu  on  aura 
reconnu  que  TEurope  et  la  France  peuvent 
exister  sans  lui ,  et  s'accorder  sans  son  inter- 
vention ;  dès  qu  elles  auront  abjuré  ces  haines 
nationales  9  dont  il  étoit  le  seul  auteur  et  la  seule 
cause.  Ainsi  tourneront  à  sa  confusion  et  à  sa 
honte  éternelle  ces  machinations  odieuses  y  dé- 
corées du  nom  de  politique  ,  qui  n'avoîenl 
d'autre  but  que  de  diviser  pour  régner,  d'éta- 
blir sur  les  dissensions  intestines  de  la  famille 
européenne laccomplissementde  son  vœu,  im- 
prudemment manifesté,  d'être  avant  peu  d'an- 
nées le  seul  chef^  le  maître  absolu  et  suprême 
de  l'Europe. 

• .  •  •  Je  n'ai  fait  que  passer  ;  il  n'étoit  déjà  plus* . .  • 
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IV. 

Intérêt  commun  de  tous  les  gou^evnemens^ 

Persister  dans  runtté  et  dans  la  continuité 
de  leurs  efforts  pour  fi\vtt  la  guerre^  et  pour 
conclure  une  paix  durable  ^  qui  renferme  la 
France  dans  ses  limites  naturelles  y  et  qui  lui 
rende  un  gouvernement  ami  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  ;  voilà  l'intérêt  commun  de  tous  Iqs 
gouvernemens  et  de  tous  les  peuples. 

Si  le  chef  actuel  de  la  France  avoit  su  Biea 
calculer  ^es  véritables  intérêts^  à  Tépoque  du 
traité  d*  Amiens^  et  même  à  Tépoque  de  chacun 
des  traités  qui  ont  suivi  ses  victoires ,  il  auroit 
senti  que  la  justice^  la  modération  et  la  bo.nne 
foi  pou  voient  seules  légitimer  son  autorité  ^ 
consolider  son  influence ,  purifier  sa  gloire.  Il 
n  auroit  pas  exposé,  tous  les  ans.  Je  gaieté  de 
cœur  y  en  véritable  joueur  politique  et  en  aven- 
turier, sa  domination  usurpée  et  précaire  à  des 
chances  nouvelles  de  guerres  interminables. 
Mais,  il  s'étoit  fait  une  autre  politique;  il  ne 
croyoit  pas  pouvoir  coexister  avec  les  autres 
gouvernemens.  Il  avoit  conçu  le  projet  insensé 
de  les  détruire  les  uns  après  les  autres ,  de  ré- 
gner seul,  d*établir  une  dynastie  unique  en 
Europe,  de  sacrifier  toute  la  génération  pré- 

To^ne  XTL.  ^  5 
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sente  à  son  plan,  de  faire,  servir  lambitioti 
prétendue  de  l'Angleterre  de  voile  et  de  pré- 
texte à  son  ambition  personnelle  et  à  ses  éter- 
nelleis  incursions  dans  les  états  du  continent , 
d  aveugler  ainsi  et  d  enchaîner  successivement 
tous  les  souverains  et  toutes  les  nations ,  pour 
s^élever  à  la  fin  sur  leurs  ruines. 

C est  par  loubli  de  ses  vrais  intérêts  quil  a 
provoqué  le  réveil  et  préparé  le  salut  de  TEu* 
rope,  en  se  répandant  avec  ses  bandes  guer- 
rières ,  comnie  un  torrent  destructeur,  auquel 
on  a  senti  la  nécessité  d  opposer  des  digues 
pour  arrêter  ses  ravages. 

Aujourd'hui ,  c'est  par  le  sentiment  profond 
et  upanime  de  leur  intérêt  commun,^  d'un  s/s- 
terne  ^équilibre  politique  et  de  pacification 
générale  y  fortement  rétabli  en  Ejurope^  que  les 
rois  peuvent  conserver  et  affermir  leurs  trônes, 
rendre  la  tranquillité  et  le  bonheur  à  leurs 
peuples. 

En  exposant  les  maux  publics  et  leurs  causes , 
en  signalant  leur  auteur,  en  rappelant  les  fautes 
commises ,  en  indiquant  les  mesures  propres  à 
les  réparer,  j'ai  mis  en  évidence  le  véritable 
intérêt  des  gouvernemens ,  qui  consiste ,  je  -  le 
répète ,  à  rester  unis ,  à  se  montrer  modérés  ^ 
désintéressés ,  généreux  ^  fermes  et  inébran- 
lables dans  leur  résistance,  jusqu'à  ce  qu'Us  aient 
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consommé  leur  plan  et  diclé  une  paix  avouée 
par  la  sagesse  y  posée  sur  des  fondemens  solides , 
qui  ne  renferme  aucune  semence  de  discorde 
et  de  guerres  nouvelles* 


'V. 

Bases  possibles  et  raisonnables  de  la  paix. 

Quelles  peuvent  être  les  conditions  de  cette 
paix,  les  bases  possibles  et  raisonnables  d'une 
fédération  générale  européenne  y  ^ipvoprek  la 
garantir? 

Ccftte  grande  et  importante  question  y  qui 
foumiroit  seule  le  sujet  de  longues  et  graves 
méditations  et  d  un  traité  complet  c^e  politique , 
ne  peut  élre  discutée  à  fond  dans  ce  mémoire. 
Nous  allons  offrir  seulement  quelques  idées 
qui  s'y  rapportent,  en  parcourant  les  différens 
états  destinés  à  former  les  anneaux  d'une  chaîne 
étroite  et  indissoluble  dont  se  composera  la  fé- 
dération ou  ligue  européenne,  établie  pour  le 
maintien  de  la  paix. 

I.  Russie.   Le  premier  besoin  de  la  Russie 

est  d'accélérer  et  de  perfectionner  la  civilisation 

de  ses  vastes  états.  Une  paix  générale  peut  seule 

,  lui  fournir  les  moyens  de  consommer  ce  grand 

ouTi:age ,  commencé  par  Pierre-le-Gtand ,  con- 
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tinué  par  le$  deux  Catherine ,  et  que  Tempereur 
Alexandre^  dès  la  première  année  de  son  règne^ 
s'est  montré  digne  de  poursuivre  avec  succès  et 
avec  gloire.  Cette  noble  entreprise,  digne  d'un 
siècle  et  d'un  prince  éclairés ,  exige  toute  son 
attention  y  tous  ses  soins ,  et  lui  méritera  la  re- 
connoissance  et  l'admiration  de  ses  contempo- 
rains et  de  la  postérité. 

La  modération,  le  désintéressement  convien- 
nent à  une  puissance  aussi  influente  que  la  Rus- 
sie* Elle  n  avoit  rien  fait  qui  pût  motixer  la 
guerre  dirigée  contre  elle  ;  celte  guerre  est  de" 
venue  V occasion  de  la  délivrance  de  r Europe. 
^La  Russie^  qui  pproissoit  d'abord  n'avoir  k 
combattre  que  pour  sa  défense  légitime ,  s'est 
trouvée  armée  pour  les  libertés  du  continent. 
Elle  doit  conserver  toute  la  noblesse  du  rôle  qui 
lui  est  assigné.  Aucune  vue  d'ambition  person- 
nelle et  d'agrandissement  ne  doit  coiTompre  sa 
politique,  déshonorer  ses  triomphes,  et  fournir 
des  prétextes  aux  calomnies  qui  lui  ont  fait 
supposer  des  projets  envahisseurs.- 

« 

II.  Pologne.  L'auteur  du  présent  mémoire 
ose  compter  assez  sur  la  magnanimité  de  la  Rus- 
sie et  de  son  jeutie  et  auguste  souverain,  pour 
lui  pii'oposer  de  consentir  à  la  renaissance  de  la 
Po'ognc.  Que  celte  nation  malheureuse  lui  soit 


(  69  ) 

redevable  dune  nouvelle^xistence^ qu'elle  soit 
reconstituée*  comme  un  état  indépendant^  ad-> 
ministrée  par  un  gouvernement  monarchique 
.  tempéré  (dont  le  chef  pourroit  être  un  prince 
de  la  maison  impériale  de  Russie) ,  sous  la  pro* 
tectîon  spéciale  de  cette  puissance^  et  sous  la 
garantie  de  la  Prusse  ^  de  FAutriche  et  de  la 
Turquie. 

III.  Prusse.  La -Prà55e  ne  pourra  cicatriser 
que  par  une  longue  paix  les  plaies  profondes  des 
guerres  successives  qiXi  ont  ravagé  ses  provinces* 
Elle  doit  se  serrer  fortement  contre  la  Russie , 
et  concourir  généreusement  au  rétablissement 
de  la  Pologne,  en 'recevant,  s  il  y  a  lieu,  des 
indemnités  du  côté  tle  la  Westphalie. 

Peut-être  seroit-il  convenable  et  utile  d  éta- 
blir une  confédération  particulière  du  nord; 
composée  de  la  Russie ,  de  la  Pologne ,  de  la 
Prusse  y  dans  laquelle  on  pourroit  faire  entrer 
la  Suède  et  le  Danemarck. 

IV.  XÎORPS  Germanique  et  Autriche.  Le 
Corps  Germanique  ^  dont  les  liens ,  usés  par  le 
temps /et  parles  circonstancets,  avoient  perdu 
leur  solidité  9  a  besoin  d  être  réorganisé  de  ma- 
nière à  jouir  de  Funion  et  de  la  tranquillité 
intérieures,  et  à  ne  point  menacer  au  dehors 
la  sûreté  de'ses  vpisins. 


^ 
I 
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Lcihpereur  d'Autriche  et  d'Allemagne  pa- 
roitroU  devoir  être  le  cl^  naturel  de  la  confé- 
dcraUon  germanique.  Le$  différens  étals  qqi 
en  feroient  partie ,  devroieiit  conserver  leur  in- 
dépendance fortement  garantie ,  et  n  èlre  obli- 
gés de  prendre  les  armes  que  pour  une  guerre 
défensive,  évidemment  nécessaire.  Us  ne  pour- 
roienl  se  faire  la  guerre  entre  euxj  mais,  tous 
leurs  différends  seroient  soumis  à  un  tribunal 
suprême,  dont  les  membres  formeroient  une 
sorte  de  congrès. 

L  un  des  traits  principaux  de  la  civilisation 
a  été  l'établissement  des  cours  de  justice,  substi. 
tuées  à  ces  combats  singuliers  et  à  ces  épreuves 
qui  faisoient  triompher.,  non  ta  cause. la  plus 
juste^  mais  le  droit  du  plus  fort  ou  les  four- 
beries  dû  plus  rusé.  Un  progrès  plus  important 
de  la  civilisatiion  doit  consister  dans  Tadoption 
solennelle ,  consacrée  par  les  souverains ,  des 
moyens  les  plus  propries  à  garantir  lès  différens 
états  du  fléau  de  la  guerre,  et  à  faire  soumettre 
Jeê  objets  de  litige  qui  surviennent  entre  eux  à 
iiXie  discussion  publique  et  impartiale^*  à;  un 
arbitrage  pacifique ,  à  une  décision  supérieure 
et  suprême  d'un  congrès  établi  et  reconnu  par 
les  parties  intéressées.' 

Les  membres  du  corps  gormanîque  ne  <-e- 
troiciît  pouvoir  s'engager  individuellement  dans 
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aucune  guerre  offensive  au  dehor9 ,  sans  la- 
▼eu  du  congrès. 

Plus  les  rois  se  lieront  les  mains  dans  toutes 
les  chos^  qui  sont  évidemment  nuisibles  à  la 
félicité  de  leurs  peuples ,  comme  la  guerre  , 
plus  ils  augmenteront  et  affermiront  leur  puis- 
sance de  faire  le  bien ,  la  seule  dont  ils  doivent 
être  jaloux. 

.  ,Uae  réunion  de  savans  publicistes  et  d*habile^ 
jurisconsultes,  versés  dans  la  connoissance  cfe 
lancien  droit  public  allemand ,  et  de  quelques 
hommes  d'état  éclairés ,  bien  pénétrés  des  vrais 
besoins  de  TAUemagna  et  de  l'Europe ',  pour- 
roit  mûrir  les  bases  et  comhinei:  les  clémens 
de  la  nouvelle  Confédération  Germanicfue  : 
on  y  feroit  entrer,  comme  parties  contractantes, 
X Autriche  j  la  BamerCy  le  Wurtemberg,  la  Saxe  y 
les  grands-duchés  de  Wurtzbourg ,  de  Franc- 
fort  et  de  Bade^  eicJyla  Westphalie  ^  doxit  le 
territoire  foûrniroit  des  indemnités  aux  princes 
qui  pourroient  y  avoir  des  droits  ,  et  les  Failles' 
Anséaiiques.  (  Celles-ci  pourroient  faire  partie 
de  la  confécléràtion  du  nord,  dont  il  a  été  fait 
mentiidà;^) 

Une  question  délicate^et  importante,  sur  la- 
quelle nous  ne  pouvons  rien  préjuger,  sera- 
celle  de  Sûvorr ,  si ,  pour  l'intérêt  même  de 
r*Anglelcrre  et  du  continent,  il  convient  qnoJ^ 
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roi  de  la  Grande-Bretagne  redevienne  un  dea 
^  membres. du  corps  germanique^  parla  réoccu- 
pation du  Hanovre^ 

V.  Hollande.  La  malheureuse  Hollande , 
qui  la  première  avoit  présenté"  à  TEurope  le 
spectacle  imposant  et  instructif  des  magiques 
effets  d'une  sage  éconopiie  et  des  prodiges 
d'une  industrieuse  activité  ,  (ibit  reparoitre  sur 
le  tableau  des  puissances,  comme  un  état  in- 
dépendant y  sous  la  protection,  spéciale  de  la 
Russie ,  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre ,  et  sous 
la  garantie  de  liei  France  et  du  Corps  Germa  - 
nique,  qui  s'engageront  à  reconnoitrte ,  à  respec- 
ter et  à  défendre  au  besoin  son  existence  po- 
litique. 

VI.  Suisse.  L'indépendance  et  l'intégrité  du 
territoire  de  la  Confédération  Hels^éliqUè j  qui 
pourra  voir  renaître  son  industrie  y  ses  manu- 
factures y  la  liberté  de  son  commerce ,  sa  pros* 
périté  intérieure^  devront  être  également  ga- 
ranties par  l'Autriche ,  par  le  Corps  Germani- 
que ,  par  la  Russie  et  par  la  France. 

yil.  Italib.  L'/l(^z/^>y  si  long'temps  victime 
de^  fureurs  dea  étrangers ,  qui  en  faisoient  un 
théâtre  de  carnage ,  doi^étre  organisée  comme 
un  ét^tfédératif  indépendant  y  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  F  Autriche^  et  sous  la  garantie 
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du  Corps  Germanique ,  de  la  Framce ,  de  FEs- 
pdgae ,  de  T Angleterre  et  de  la  Russie. 

Les  états  particuliers  de  Naples,  de  Rome  ^ 
àeltk  Toscane ^  de  la  Ligurie^  du  Piémont^  de 
la  Loiribardie ,  aujourd'hui  royaume  d^ Italie  y 
coaiprenant  rancien  état  de  Venise^  pourront 
être  réorganisés  avec  difGérentes  modifications. 
Comme  il  convient  néanmoins  qu  un  état  fédé- 
ratif ,  pour  être  fortement  constitué,  ne  se  com- 
*  pose  pas  de  portions  de  territoire  trop  divisées  ; 
et  comme  la  nouvelle  organisation  de  l'Europe 
doit  se  concilier ,  autant  qu'il  est  possible ,  avec 
la  situation  présente  des  choses^  en  évitant 
les  nouveaux  changemens  qui  ne  sont  pas  ab- 
solument nécessaires ,  il  seroit  utile  de  recoa- 
noltre  et  de  garantir  Texistence  actuelle  des 
deux  royaumes  dltalie  et  de  Naples.  On  pour- 
roil  même  conserver  à  la  tête  du  royaume 
dltalie,  dans  lequel  on  compi'endrolt  les  villes 
de  Parmie  et  de  Plaisance,  le  jeune  prince 
chargé  jusqu'ici  de  son  gouvernement,  qui  a  fait 
tout  le  bien  que  lui  a  permis  son  peu  d'auto- 
rité ,  qui'^esl  étranger  àû  mal  qu'il  étoit  quel- 
quefois otoKgé*  de  faire ,  contre  sa  volonté ,  en 
nitrltrpliàht  à  Tinfini  les  levées  d'hommes ,  les 
imp^té^  les  mesures  oppressives  de  finances,  de 
police  et  de  guerre;  qui  s'est  concilié  Teslime , 
la  confiance  et  raifection  des  Italiens  par  sa- 
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inodéralion.  Il  iniportera  de  placer^  dans  les 
autres  états  d'Italie^  des  souveraius  capables  de 
faire  aimer  leur  autorité  y  de  réparer  les  inaiix 
de  cette  belle  contrée  ;  et  dTen  Uer  les  pëufiles 
entre  eux  par  une  ligue  fédérative^  dont  les' 
bases  soient  analogues  à  ceUes  proposées  *  pour 
le  Corps  Germanique. 

Lp  maison  d'Autrîclie  ,  qui  doit  rentrer  dans 
la  possession  de  ritl^rie  ^  a  le  plus  grand  in- 
térêt à  traiter  rilaKe  avec  modération  et  loyauté* 
Elle  en  tirera  des  avantages  plus  réels ,  par  des 
relations  commerciales  bien  cimentées ,  qui 
assureront  la  prospérité  de  Trieste  et  dés  pro- 
vinces Illyriennes,  que  par  une  dominalioû  di- 
recte;, dont  les  avantages  seroient  dotitelix  et 
précaires.  II  est  temps  que  l'Italie  existé  par 
elle-même,  et  quau  lieu  d'obéir  à  des  maîtres 
,  étrangers  et  éloignés,  elle  possède  sur  soii  tir- 
ntoire  ses  propres  souverains,  dont  la* présence 
est  pour  un  peuple  un  moyen  èssléiifiél  de 
prospérité.  !  ^ 

* 

VIII.  Iles  Iom|ç^;np$s.  Le  sort  d^sjles  /a- 
nienneSy  ainsi  que  dç  Raguse  et  ^t.l^ftilfi,^ 
devra  être  fixé  de  concert  par  la  Ruj^sie^  jf^Mr 
triche  et  TAngletf^e.,  d  après  des  vues  libé- 
rales, favorables  à  la,  liber  té  des  relaijipp^  ^P^*^ 
inorciaios  et  à  la  navigalion'dela  Méditerranée,. 
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IX.  Servie.  Il  importe  de  &îre  cesser  la 
guerre  prolongée  depuis  plusieurs  années  entre 
leé  Serviens  et  les  Turcs.  11  est  digne  des  puis- 
sances alliées  d'étendre  leurs  pensées  à  toutes 
les  parties  de  TEurope ,  et  dé  généraliser  les 
bienfaits  de  la  paix. 

X.  TtJEQUiE;  La  Turquie ,  qui  pourroit  dô- 
Tenir  plus  tard  une  pomnie  de  discorde ,  doit 
être  rattachée  aux  intérêts  du  cof^tinent  par  les 
liens  de  la  navigation  et  du  commerce.  La  po- 
litique des  cabinets  européens  doit  lui  faire 
apprécier  9  dans  un  système  de  paix  immuable , 
la  garantie  de  son  existence  et  les  moyens  de 
faire  participer  ses  peuples  aux  av£(ntages  de  la 
civilisation. 

On  pourroit  exiger  de  la  Porte  qu'elle  fît 
affranchir  la  navigation  de  la  Méditerranée  des 
pirateries  des  puissances  barbaresques ^  et  du 
honteux  tribut  que  leur  paient  quelques  puisr 
sances  de  l'Europe  (i). 

9 

r 

(i)  Celte  vue  politique  j  qui  n'est  ici  qu'indiquée  y  la 
nécessité  de  faire  cesser  les  pirateries  dès  états  barbai 
resqueSj  Ci»t  devenue  J'obj et  d'une  belle  et  philanthro- 
pique entreprise  9  conçue  et,  préparée  par  le  célèbre 
aijairal  anglois  Sipney  Smith  ^  et,  bonqré  de  l'appro- 
bation des  priucjpaux  souverains  de  l'Europe ,  qui  pa- 
ix)issent  devoir  concourir  à  son  exécution.  Il  est 
temps  d'affranchir  la  navif^ation  i\c  la  lMc{!ili*rrancif 
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XL  Espagne  et  Portugal»  ^indépendance 
de  la. brave  nation  espagnole  et  celle  du  Por^ 
tugal  doivent  être  proclamées  et  garanties.  Une 
liguefédératii^  du  tnidi  pourroit  être  organisée 
avec  succès  y  da^s  ces  deux  contrées ,  sous  la 
protectipn  spéciale  de  TA  ngle terre ,  et  sous  la 
garantie  de  TAulricbe  ^  de  la  Russie  et  de  la 
France. 

XIL  Suéde.  La  Suède  conservera  les  posses- 
sions coloniales  qui  lui  ont  été  promises  par 
TAngleterre^  et  qui  sont  une  indemnité  légitime 
de  ses  généreux  effort^  pour  la  liberté  conti- 
nentale. 

XIIL  Danemarcx.  he  Dariemarck  devra  né- 
cessairement expier  la  conduite  vacillante  et 
Fespëce  d'abandon  de  la  cause  commune ,  qui 
lui  otit  paru  commandés  impérieusement  par 
sa  foiblesse^  par  sa  dépendance,  par  les  em- 
barras et  les  dangers  de  sa  position.  Néanmoins , 
à  legard  des  états  du  second  ordre ,  qui  ont 
été  précipités  dans  un  tourbillon  et  entraînés 
comme  satellites  par  une  force  supérieure,  on  ne 

des  yexatioD%  et  des  dangers  de  tout  genre  auxquels 
tous  les  pavillons  sont  exposés.  La  guerre  devieol  utile 
et  honorable ,  lorsqu'elle  tend  à  protéger  le  commerce; 
la  liberté  des  mers,  et  à  garantir  la  sécurité  générale  et 
les  bienfaits  de  la  civilisation.  (Note  de  Tédileur  de  ce 
Mémoire.)  "^ 
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doit  jamais  oublier  (\\xune  exfmme  indulgence 
est  une  extrême  justice.  Une  sorte  de  nécessité 
inévitable  9  qui  les  a  opprimés,  est  leur  ex*- 
cuse. 

XIV.  France,  La  France,  quoiqu'elle  ait 
été  déjà  victime  de  Tégoïsme  et  des  atroces  cal- 
culs du  dominateur  9  doit  descendre  du  rang 
de  suprématie  (  incompatible  avec  la  sûreté 
et  la  tranquillité  de  l'Europe  et  avec  les  vrais 
intérêts  et  la  félicité  de  la  nalion  françoise)^ 
que  son  chef  avoit  voulu  s'arroger  à  lui  seul , 
aux  dépens  du  peuple  qu'il  sacrifîoit.  Elle  doit 
rentrer  dans^les  limites  que  la  nature  elle-même 
semble  lui  avoir  fixées  :  d'un  côté ,  le  cours  du 
iVhin  ^  qui  la  sépare  de  l'Allemagne  et  de 
la  Hollande  ;  de  l'autre ,  l'Océan  ;  puis  les 
remparts  4^s  Pyrénées,  la  mer  Médilerra- 
née ,    la   chaîne  des  Alpes  et  la  Suisse  (  i  )• 

(i)  Celle  <Ioc(r!ne  polîlique  des  limites  naturelles  de 
la  France  y  étoil  généralement  reconnue  en  Europe  au 
moment  ou  ce  Mémoire  a  été  écrit,  et  avoi^  été  consa- 
crée par  plusieurs  traités  comme  pouvant  établir  un 
.  juste 'équilibre  enU'é  la  France  et  les  autres  puissancef  • 
Elle  n'a  été  désavouée  qu'à  l'époque  où  l'ambition  dé- 
mesurée de  Buonaparte  ;  ne  connoissant  aucunes  bornes 
à  ses  plans  d'envahissement  et  de  conquêtes  y  et  voulant 
agrandir  au  delà  dé  toute  proportion  son  gigantesque 
empire  y  a  disposé  les  cabinets  europésns  à  user  de  re- 
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Il  scroit  à  désirer  y  pour  la  tranquillité  de 
FEurope,  et  même  pour  la  prospérité  intérieure 
de  la  France ,  afin  que  cette  nation  guerrière,  et 
trop  facilement  docile  au  joug,  ne  fût  pas,  une 
seconde  fois ,  dans  les  mains  d  un  chef  ambi- 
tieux, un  instrument  de  conquête  et  de>des- 
truction ,  qu'on  pût ,  en  conservant  Tindépen- 
dance,  l'unité  et  l'intégrité  du  territoire  fran* 
cois  9  organiser  cette  grande  contrée  en  union 
fédévatwe  y  sous  le  gouvernement  de  l'impé- 
ratrice régente,  assistée  d'un  conseil  de  régence, 
qui  "distribueroit  de  grands  gouvernemens  mi-- 
litaires ,  ou  jprovinces  ,  aux  premiers  person- 
nages de  letat ,  chargés  d'y  tenir  les  renés  de 
l'administration  publique ,  avec  l'assistance  de 
conseils  ou  d'états  provinciaux» 

Ainsi  seroit  résolu  le  double  problème  : 
I®.  Conserver  la  monarchie  et  la  patrie  fran- 

^■■'■■■i"  ■  ■  Il  ■     — — <— — ^fci« 

présailles  envers  la  ni^lion,  devenue  rinstrument  et  la 
victime  de  ce  nouveau  J2eau  de  Dieu  y  et  à  faire  rentrer 
la  France  daiis  ses  anciennes  limites ,  par  la  crainte 
qu'un  chef  habile  et  guerrier  n'abusât  i  une  seconde  fois 
de  sa  puissance  pour  troubler  les  états  voisins.  Les  sou* 
verains  alliés  sentiront  néanmoins  que  la  France  ;  régU'- 
liërement  constituée ^  succédant  au  colosse  impénal, 
doit  obtenir  d'eux  plus  de  confiance  ]  et  qu'il  importe  à 
la  garantie  respective  des  autres  états,  qu'elle  conserve 
une  extension  de  territoire  proportionnée  à  celle  qu'ils 
ont  acquise  eux-mêmes.  (Note  de  l'auteur  en  1814.) 
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çoises  intactes  y  divisées  en  portions  assez  puis- 
santés  par  elles-mêmes  pour  résister  à  Tinâuencç 
dominatrice  et  malfaisante  d'un  seul  chef  ^  qui 
Toudroit  entraîner  Vétat  dans  des  gperres  d'am- 
bition  et  de  conquête;  empêcher  la  capitale  de  la 
France  d'absorber  tout  l'Empire ,  qui  se  trouve 
ainsi  toujours  à  la  merci  d'une  révolution  d  état 
et  d'un  coup  de  main  dans.une  seule  ville. 

2*». Ménager  à  l'autorité  suprême,  en  France, 
des  moyens  faciles  de  satisfaire  l'ambition  el 
de  récompenser  les  services  des  principaux  per* 
sonnages  de  l'état ,  qui ,  après  l'agitation  d'une 
vie  publique  livrée  à  de  grands  intérêts ,  con- 
serveroient  un  caractère  turbulent  et  inquiet , 
s'ils  étoient  condamnés  à  la  nullité  d'une  exis- 
tence absolument  privée,  oisive  et  obscure | 
.  sans  considération ,  sans  influence  et  sans  gloire. 

Quant  au  chef  actuel  des  François,  il  est  im- 
possible ,  pour  l'honneur  et  pour  le  bonheur 
de  la  France ,  victime  de  la  folie  et  de  l'extra- 
vagance de  ses  plans ,  et  pour  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope  9  de  lui  laisser  aucune  part  dans  le  gou- 
vemeaient.  Il  a  prouvé,  depuis  dix  ans,  son 
incapacité  absolue  de  gouverner  sagement  un 
état.  Il  a  englouti  ,*  sans  but  raisonnable  et  sans 
aucun  résultat ,  plus  d'hommes  et  de  millions 
qu'auÉun  des  conquérans  dévastateurs  qui  ont 
désolé  la  terre. 
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Un  grand  exemple ,  qui_  sera  le  pins  Juste 
ch&tîrrient  de  cette  ambition  criminelle  et  in- 
sensée à  laquelle  il  a  sacrifié  la  population  fran- 
çoise  et  toute  FEurope,  doit  le  condamner  à 
une  entière  nullité.  L'île  de  Corse,  sa  patrie, 
pourroit  lui  servir  d'asile ,  si  elle  ne  rejette  pas 
de  son  sein  avec  indignation  celui  dont  la  pos- 
térité la  plus  reculée  lui  reprochera  Ja  nais- 
sance, qui  est  devenue  pour  le  monde  entier 
une  source  de  calamités.  Sinon ,  qu'il  aille  cher- 
cher  un  asile  sur  le  même  sol  de  TAmétique , 
où  il  avoit  forcé  le  brave  et  estimable  général 
Moreau  d'aller  ensevelir  sa  destinée.  D'autres 
rois  contemporains  ,  ceux  de  Suède  , -d'Es- 
pagne, de  Hollande,  lui  ont  appris  quon  peut 
descendre  du  trône  et  vivre  en  homme  privé. 
La  morale  publique  et  la  dignité  des  souve- 
rains ,  cruellement  outragées  par  sa  conduite  et 
par  ses  succès,  ont  besoin'  detre  vengées. 
On  lui  laissera  la  vie  ,  pour  qu'il  puisse  méditer 
sur  les  crimes. qui  ont  mis  un  terme,  à  son 
usurpation ,  qu'il  auroit  pu  légitimer  et  affermir 
par  une  conduite  sage  et  miodérce.  Le  tableau 
et  le  contraste  du  mal  immense  qu'il  a  fait,  du 
bien  immense  qu'il  auroit  pu  faire ,  en  profi- 
tant des  circonstances  favorables,  et  uniques 
peut-être,  dont  il  a  si  étrangement  abusé ,  for- 
meront un  morceau  d'histoire  digne  d'exercer 
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la  plume    d'un  Tacite  ou  dun  Robcrtson. 

XV^  Angleterre.  C'est  X Angleterre  y  il  faut 
1  avouer,  qui  a  été  le  boulevard  et  la  conserva- 
trice de  la  civilisation  européenne.  Elle  doit  cet 
avantage  à  la  sagesse  de  sa  constitution ,  à  la_ 
force  de  son  esprit  public ,  à  l'énergie  de  son 
gouvernement  et  de  la  nation.  II  importe  à  son 
honneur ,  à  sa  liberté,  à  son  existence  politique, 
de  conserver  ce  noble  caractère;  L'Angleterre 
pigera  digne  d'elle  de  donner  l'exemple  de  la 
modération  aux  puissances  du  continent.  Elle 
doit  être  assez  généreuse  pour  restituer  une 
partie  de  leur$  colonies  à  la  Hollande ,  à  l'Es- 
pagne, et  même  à  la  France.  — Une  répartition 
proportionnelle  eVbien  combinée  des  posses- 
sions coloniales  entre  les  principales  puissances 
de  I  Europe  ,  suivant  leur  influence  commer- 
ciale respective,  formeroit  le  sujet  d'un  vaste 
et  utile  travail ,  pour  lequel  l'auteur  du^résent  ^ 
mémoire  n'a  point  les  lumières  ni  les  rensei- 
gnemens  nécessaires. 

II  seroit  également  digne  de  l'Angleterre  et 
des  souverains  de  l'Europe  de  mettre  à  exécu- 
tion le  projet  réparateur  de  la  population  et  des 
finances  ,  d'opérer  une  réduction  proportion- 
nelle convenue  dansât  état  militaire  des  diffé-- 

TOMS  IX.  6 
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rentes  puissances  du  continent^  Téritable  et  né- 
cessaire garantie  de  la  paix. 

On  terminera  ces  considérations  sur  la  situa- 
tion et  lés  intérêts  de  TEurope  par  une  vérité 
générale ,  adressée  surtout  à  FAngleterre  ^  qui 
est  assez  éclairée  pour  l'apprécier ,  assez  magna- 
nime pour  en  £iire  lapplication. 

Une  puissance  du  premier  ordre ,  qui,  par 
la  nature  des  choses  y  est  appelée  à  exercer  une 
grande  influence  y  rendra  celte  influence  d^au-- 
tant  plus  honorable  et  solide,  (jumelle  la  fera 
aimer  par  la  modération,  par  le  désintéresse-- 
ment,  par  la  sagesse.  En  politique ,  comme  en 
morale,,  le  mal  ou  le  bien  qu'on  fait  rejaillit 
sur  son  auteur.  Une  nation  qui  fera  servir  sa 
puissance  au  bonheur  de  toutes ,  prendra  le 
^stème  de  conduite  le  plus  propre  à  la  rendre 
eUe-méme iheureuse  etflorissante. 


QUELQUES  FRAGMENS 

EXTRAITS  DU  PORTE -FEDILtE  POLITIQUE 

DE  BU  ON  APARTE, 


Otr 


MÉMOIRES 

StJR  liES  ÎS^ttutï»  POUTIQTJES  DE  L'ITALIE 
BT  St)&  CEUX  DB  LA  FBANCB, 

Itemisj  d  deux  époques  importantes  ^  au  premier  consul 
Buonaparte,  et  destinés  à  prévenir  {^immenses  mal* 
heurs,  si  les  vérités  qu^ils  renferment,  et  qui  leur 
donnent  un  caractère  prophétique,  iiftlnêenJt  paê 
été  méconnues  et  repoussées. 


\ 


/ 


c  Tuer  un  homme ,  c'est  détruire  une  créature  rai- 
sonnable ;  mabf  étouffer  un  Ifon  écrit  ^  c'est  tuer  la  rai* 
son  elle-même.  Beaucoup  d'hommes  n'ont  qu'une  ,Tie 
purement  Tégétatiye  j  et  pèsent  inutilement  sur  la  terres 
mais  un  écrit  (inspiré  par  l'amour  de  la  patrie  et  de 
l'humanité) y  est  l'essence  pure  et  précieuse  du  senti- 
ment et  de  la  pensée 

« La  perte  de  la  yie,  quoiqu'irréparaUe  > 

peut  quelquefois  n'élre  pas  un  grand  mal  ;  mais^  il  est 
possible  qu'une  Tériié  qu'on  aura  rejetée  ne  se  repro- 
duise plus  dans  la  suite  des  temps  (ou  que  son  appari- 
tion soit  trop  tardive) y  et  que  sa  perte  (ou  le  retard  de 
sa  publication)  entraîne  le  malheur  des  peuples. 

«  L'intelligence  et  la  vérité  ne  sont  pas  des  denrées 
propres  au  monopole,  ni  dont  on  doive  soumettre  le 
commerce  à  des  rëglemens  particuliers 

c(  Otes-moi  toutes  les  autres  libertés;  mais  laissez- 

ilioi  celle  de  parler  et  d'écrire  selon  ma  conscience 

La  liberté  de  publier  ses  pensées  est  la  sauve-garde  et 
le  phare  des  goi^ernemens La  servitude  intellec- 
tuelle entraine  l'oppression  du  peuple ,  nécessairement 
suivie  de  l'esclavage  et  de  la  chute  du  prince.  » 

(  MiLTON.  Discours  prononcé  devant  le  parlement 
d'jingleterre,  en  faiseur  de  la  liberté  de  la 
presse  y  illimitée  et  sans  aucune  censure.  ) 


AVERTISSEMENT 


DE 

L'ÉDITEUR. 


JL^ÉDiTEUR^  entre  les  mains  duquel  se  trouvent 
les  mémoires  manuscrits  qu  on  imprime  au- 
joinrdliui  y  sans  se  permettre  d'y  faire  aucune 
espèce  de  retranchement^  ni  de  changement 
de  rédaction  9    croit  utile  ^    en  les  publiant^ 
d  augmenter  le  nombre  des  mémoires  des  temps 
actuels  qui  fourniront  des  matériaux  à  This- 
toîre.  Celle  publication  fera  d'ailleurs  connoîlre 
que  si  Buonaparte  a  entretenu  ^  consulté  y  ac- 
cueilli y  payé  des  conseillers  fourbes  et  traîtres  y 
qui  poussent  aujourd'hui  l'impudence  et  l'infa- 
mie jusqu'à  se  faire  publiquement  un  honteux 
honneur  de  s'être  insinués  dans  sa  confiance 
intime  ^  et  de  lui  avoir  donné  des  avis  perfides 
pour  le  perdre ,  il  s'est  aussi  trouvé  des  Fran- 
çois purs  y  nobles ,  généreux  y  qui  lui  ont  dit  là 
vérité  avec  courage ,  aux  dépens  même  de  leur 
avancement^  de  leur  fortune^  et  quelquefois 
de  leur  tranquillité  et  de  leur  sûreté  y  dans  la 
«eule  vue  de  servir  leur  patrie  y  et  de  prcvenif 
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d'immenses  malheurs ,  en  présentant  toujours 
au  chef  de  Tétat  les  vrais  intérêts  de  la  nation 
et.de  rhumanité^  comme  liés  si  étroitement 
.  aux  intérêts  de  sa  puissance  et  de  sa  gloire , 
qu'il  ne  pouvoit  négliger  les  uns  sans  trahir  les 
autres. 

Les  deux  écrits  qui  vont  suivre  renfer- 
ment à  la  fois  des  vérités  générales  y  qu'on  ne 
sauroit  trop  reproduire  p  et  dont  plusieurs  peu- 
vent  trouver  encore  leur  application,  et  des 
vérités  locales  ou  de  circonstance  ^  dont  i  ap- 
préciation exacte  ne  peut  avoir  lieu ,  qu  jutant 
qu*on  se  reportera  de  bonne  foi  au  temps  où 
Fauteur  écrtvoit ,  et  qu'on  se  retracera  fidèle^ 
ment  la  situation  politique  des  deux  pays  (Tlta- 
lie  et  la  France  )  j  sur  lesquels  il  a  présenté  des 
observations. 

Ces  deux  pièces ,  qui  ne  sont  pas,  à  beau* 
coup  prèsji  les  seules  du  même  genre ,  envoyées 
h  la  même  adresse  y  prouveront,  d'un  côté ,  que 
les  principes  conservateurs  de  lordre  social 
ont  eu  des  défenseurs  énergiques ,  et  la  patrie 
de  nobles  et  fidèles  interprêtes  de  ses  voeux 
pour  une  sage  liberté  ;  de  lautre ,  que  ce  nest 
point  la  connoissance  de  la  vérité  et  des  intérêts 
réels  des  peuples  qui  a  n^anqué  à  Buooaparie 
pour  opérer  le  biçn^soi  ten  faveur  de  Dtalie ,  dont 


il  auroit  pu  et  dû  fonder  riadépendanoe  et  fixer 
les  destinées ,  soil  relativeiuept  aux  iastitutions 
politiques  en  France ,  où  il  dépendait  de  lui 
d'établir  une  autorité  fondée  sur  leâ  lois  et  sur 
le  bonheur  de  la  nation^  au  lieu  d'une  tyraimie 
eflErénée  ^  meurtrière ,  aussi  dévastatrice  dans 
lintérïeur  quau  ddbors  de  TEmpire,  et  dont 
plusieurs  miUiona  d'bonunes  tmt  péri  victupes^ 
dans  un  ûitenraUe  de  dix  années. 

Lauteur  de  ces  oiénioires  arok  occii|ië  des 
fonctions  supérieures ,  administratÎYes  et  mili* 
tairesy  dans  plusieurs  armées  ^  et  il  aroit  servi 
d'une  manière  honorable  et  distinguée.  Som 
avancement  a  été  inteiranppu  ^  et  aa  carrière 
entièrement  fennée ,  pour  prix  <de  la  fianchise 
et  de  la  loyauté  avec  lesquelles ,  initté  dans  di* 
verses  circonstances  à  rédiger  desménunres  sur 
des  objets  dmtéràt  public ,  <ie  polkiqne  ou 
d'administration ,  il  a  toujours  écrit  et  dit  ^  sans 
déguisement  ^  ce  qui  lui  a  para  àtct  la  vérité , 
en  se  trahissant  ainsi  lui-même  pour  servir  la 
patrie  et  le  gouvernement. 

Nous  insisterons  sur  cette  vérité  générale  : 
que  ceux  <|ui  ont  servi  avec  probité  les  gouver- 
nemens  éphémères ,  auxquels  succède  enfin  un 
gouyernemen t  paternel  et  ré  parateur ,  ont  donné 
la  plus  forte  garantie  de  la  probité  et  •de  la 
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fidélité  avec  lesquelles  ils  serrironi  le  Roi ,  rap- 
pelé par  les  vœux  des  François.  Ceux ,  au  con- 
traire, qui  ont  trahi  par  leurs  bassesses  ^  par 
leurs  infâmes  adulations ,  ou  par  leurs  perfides 
conseils ,  les  gouvememens  antérieurs ,  et  qui 
se  sont  ainsi  rendus  complices  et  responsables 
des  calamités  de  tout  genre  que  ces  gouver- 
nemens  ont  répandues  avec  profusion  sur  notre 
patrie^  continueroient  de  trahir  avec  d'autres 
couleurs ,  en  prenant  njéme  au  besoin  le  mas- 
que de  la  probité  et  de  la  vertu  ^  le  gouverne- 
ment qui  seroit  assez  foible  ou  assez  aveugle 
pour  leur  accorder  encore  quelque  confiance. 
Les  honuhes  énergiques  et  francs  ^  purs  et  aus- 
tères y  capables  de  faire  entendre  au  descendant 
de  Henri  IV  le  noble  langage  de  Sully  ^  peu- 
vent seuls  entourer  le  trdne  de  cette  puissance 
de  la  vérité  ^  de  cette  force  morale  de  Topinion 
publique^  sans  lesquelles  la  puissance  politique 
et  la  force  militaire  sont  d'inutiles  soutiens  des 
monarchies. 

Le  premier  mémoire ,  sur  t organisation 
fédérative  et  indépendante  de  V Italie  y  com- 
posé peu  de  jours  après  la  mémorable  victoire 
de  Marengo ,  et  remis  en  mains  propres  au 
Premier  Consul  y  le  iç  juillet  1800,  avoit  pour 
objet  de  prévenir  les  nouvelles  révolutions  po- 
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litiqueSy  les  guerres  et  les  malheurs  de  tout 
genre  qui  ont  continué  à  désoler  cette  belle  ' 
contrée.  Ce  projet  d'organiser  et  de  faire  re- 
connoitre  y  par  les  puissances  européennes  y  un 
corps  fédératif  italique  ^   formé  de  tous  les 
princes  et  états  souverains  existant  alors  en 
Italie^  qui  se  seroient  garanti  mutuellement 
leur  indépendance  et  leur  sûreté  individuelle 
contre  toute  aggression  étrangère ,  convenoità 
la  fois  aux  intérêts  de  la  France  et  de  TAutriche^ 
en  ce  qu'il  leur  ôtoit  des  occasions  et  des  pré- 
textes de  guerres  nouvelles.  L'Italie,  divisée  eh 
petites  souverainetés,  et  dès  lors  trop  foible 
pour  jnenacer  ses  voisins ,  mais  organisée  en 
corps  fédératif,  et  rendue  assez  forte  pour  se 
maintenir  à  l'abri  d'une  invasion ,  devenoit  une 
barrière  entre  l'Autriche  et  la  France,  et  une 
garantie  de  la  paix  générale  de  l'Europe,  trop 
souvent;  troublée  par  ces  deux  grandes  puis- 
sances ,  qui  ont  fait  de  la  malheureuse  Italie 
une  arène  ensanglantée. 

C  est  par  l'Italie  que  l'Autriche  a  toujours 
été  le  plus  exposée  à  la  guerre.  Lorsqu'une 
armée  est  une  fois  descendue  dans  les  plaines 
de  la  Lombarçlie ,  elle  ne  peut  plus  en  être  ex- 
pulsée que  par  des  forces  très-supérieures. 
L'Angleterre ,  l'Espagne  et  la  Russie  avoient 
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le  même  intérêt  à  ce  que  lltalie  fédératîye , 
maintenue  dans  un  état  permanent  de  neutra- 
lité,  pût  conserver  Tindépendance  politique  ^ 
la  liberté  et  la  tranquillité  intériem'es  ,  faivo* 
râbles  et  même  nécessaires  au  système  des  re^ 
lations  commerciales^  qui  auroîent  pu  s  établir 
entre  les  différentes  parties  de  la  grande  pénin- 
sule italique  et  les  habitans  des  iles  britanni- 
ques ^  de  la  péninsule  espagnole ,  et  des  con- 
trées ^  tant  du  nord  que  du  levant. 

Il  étoit  donc  facile  <l*amener  tous  les  souve- 
rains à  donner  leur  adhésion  au  plan  d'organisa- 
tion de  la  ligue  fédérative  italienne^  qui  seconci- 
lioit  parfaitement  avec  Texi^tence  des  dififérens 
états  déjà  reconnus  en  Italie^  même  de  ceux 
qui  étoient  gpuveraés  au  nom  de  la  maison 
d'Autriche* 

I^e  second  mémoire  y  sur  \i^s  iasUtutions  po» 
liUijues  à  donner  à  la  France  ^  au  mois  de 
floréal  de  Tan  12  (mai  1804)9  renferme  des 
vues  nécessairement  subordonnées  au  plan, 
dès  tors  arrêté ,  de  substituer  à  la  dignité  con- 
sulaire à  vie  y  le  titre  et  les  pouvoirs  d'un  empe- 
reur héréditaire.  HtA  éloges^  toujours  mêlés  4 
des  leçons  i  servent  de  passe*port  et  de  oor« 
rectif  aux  vérités ,  qui  auroîent  blessé  trop 
ouvertement   celui  quon   espéroit  ramener. 
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par  le  sentiment  de  son  intérêt ,  à  des  idées  de 
modération  et  de  sagesse.  Il  ne  s  agissoit  point 
de  proposer  avec  liberté  les  meilleures  insti- 
tutions possibles  ^  mais  les  plus  supportables , 
relativement  à  la  situation  des  choses ,  et  au 
caractère  du  chef  de  l'état^  dont  la  volonté 
ambitieuse  et  absolue  s'étoit   déjà  trop  fait 
connottre.   Comme  il  ne  rencontrait  aucun, 
obstacle  à  lexécution  de  ses  projets^  ni  dans 
les  premières  autorités  ^  ni  dans  la  nation  ^  ni 
dans  Farmée  ,  on  ne  pouvoit  opposer  au  pen- 
chant impérieux  qui  Fentralnoit ,  que  l'action 
de  sa  propre  raison,  si  elle  eût  été  susceptible 
d'écouter  et  d'apprécier  la  vérité.  Il  falloit  donc , 
pour  le  disposer  i  réduire  ses  prétentions  im- 
modérées y  à  respecter  et  à  garantir  les  droits  et 
les  libertés  de  la  nation,  lui  présenter  des  mé- 
moires écrits  à  la  fois  dans  le  sens  de  l'affer- 
missement de  son  autorité,  toujours  combinée 
avec  le  libre  développement  de  la  prospérité 
publique ,  et  surtout  dans  un  esprit  de  patrio-. 
tisme  sage ,  de  modération  et  de  prévoyance , 
propre   à  garantir  à  la  France    les  bienfaits 
d'une  monarchie  réglée  par  les  lois ,  substituée 
à  une  dictature  sans  bornes  et  sans  rivages.  Si 
l'auteur  pouvoit  être  appelé  Xhomme  des  illu^ 
sions .  il  étoit  du  moins  excusable  et  même 
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respectable  (i),  en  ce  qu'il  vouloit  sincèrement 
assurer  le  bonheur  de  son  pays ,  et  empêcher 
Buonaparte  de  devenir  ^  pour  le  malheur  de  la 
France  et  de  l'Europe  y  Yhomme  des  abîmes  et 
le  fléau  de  Thumanité. 


(x)  Les  réyes  d'un  homme  de  bien^  en  fayenr  de 
riiumanité ,  dit  M.  de  Gaibert^  dont  le  beau  génie  éloit 
inspiré  par  une  grande  âme,  ont  quelque  chose  de; 
respectable. 


I. 


MÉMOIRE 


f       f 


SUR  L'ORGANISATION  FEDERATIVE 

ET  INDÉPENDANTE  DE  L'ITALIE, 

Remis  au  premier  consul  Buonapar te  ^ie2l  messidor  an 
8  {lO  juillet  1800)9  après  la  bataille  de  Marengo. 


QUELQUES  IDÉES  SUR  l'iTALIE  ET  SUR  LA  PAIX  , 

ADRESSÉES    AU    CITOYEN    BONAPARTE, 
FBEMIEB  C01i8UI«  SE  LA  RÉPUBLIQUE  EBAKÇOISE. 

Italiam,  Ita/iam (Virgile.) 

Citoyen  Consul, 

Au  moment  où  je  vais  quitter  Tltalie  pour 
rejoindre  à  Dijon  la  nouvelle  armée  de  ré- 
serve ,  je  crois  poui^oîr,  comme  vous  m'y  avez 
autorisé  dans  >  i  dernier  entretien ,  vous 
écrire  avec  confia- 'Ce  et  avec  franchise ,  sur 
letat  actuel  de  ritalie,  et  sur  les  grands  intérêts 
politiques  qui  vous  sont  confiés.  Vous  ne  Terrez 
dans  ma  lettre  que  l'expression  de  la  vérité , 
dictée  par  un  double  sentiment ,  l'amour  de 
la  patrie ,  et  celui  de  votre  gloire. 
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Les  intérêts  de  YOtre  gloire  et  ceux  de  la 
France  et  de  lltalie  sont  en  effet  insépa- 
rables. 

La  gloire  n'est  que  l'estime  publique  pro- 
longée  dans  les  siècles.  L'estime  publique  ne 
s'accorde  qu  aux  grandes  actions  y  et  aux  plans 
vastes  et  durables.  Les  grandes  actions  sont 
celles  qui  ont  pour  but  le  bonheur  des  hommes 
ou  d'une  nation  ;  les  plans  vastes  et  durables 
sont  ceux  qui  ont  pour  base  le  bien  public. 

Votre  gloire  est  attachée  à  ce  que  les  desti-^ 
nées  de  la  France  et  de  l'Italie  ne  soient  plus 
précaires  et  incertaines ^  à  ce  que  la  république 
françoise  ait  son  existence  garantie  par  de 
bonnes  mœurs  et  de  bonnes  lois;  à  ce  que 
son  gouvernement  ne  soit  plus  en  butte  & 
l'avidité  des  factions ,  ni  aux  ambitions  particu- 
lières,  ni  aux  vicissitudes  des  révolutions;  à  ce 
quilsoit  composé  et  renouvelé  périodiquement, 
de  manière  qu'il  se  trouve  essentiellement  inté- 
ressé à  maintenir  et  à  consolider  la  paix  exté- 
rieure et  la  paix  intérieure  ^  et  à  diriger  l'ac- 
tivité du  génie  national  vers  l'agricultare,  1^ 
commerce  9  les  manufactures  et  tous  les  objets 
de  prospérité  publique  ;  à  ce  que  les  différentes 
fonctions,  tant  administratives  que  judiciaires  , 
soient  confiées  à  des  mams  sages  et  pures ,  qui 
fassent  estimer  et  aimer  en  toui  lieux  l'autorité 
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lupërieure  f  d*où  émanent  l«s  autres  pouvoirs  ; 
ice  qu'enfin  FéduGation  nationale  soit  telle- 
ment organisée  ^  qu'elle  répare  promptement 
les  pertes  de  la  guerre^  et  crée^  sur  toutes  les 
partiôSudu  territoire  irançois^  des  soldats ,  des 
artistes ,  des  agriculteurs ,  des  citoyens  y  un 
e^rit  public^  une  énergie  productrice  des  rer- 
tus,  des  talens  et  des  arts^  une  nation  neuve, 
Qère  et  indépendante.  Là  est  votre  gloire , 
citoyen  Consul  ;  elle  ne  se  bornera  pas  à  votre 
vie;  mais  elle  couvrira  votre  tombeau  de  palmes 
immortelles.  Toutes  les  familles  françoises  vous 
béniront;  vous  aurez  opéré  la  grande  ftision  de 
toutes  les  passions  individuelles  dans  le  senti- 
ment unique  du  vrai  patriotisme  et  de  la  féli- 
cité nationale.  Vous  aurez  rendu  la  France 
florissante  au  dedans  et  respectable  au  dehors  : 
on  dira  de  vous  que  vous  n  avez  point  lancé 
les  foudres  de  la  guerre  par  une  vaine  ambition 
de  ravager  le  monde ,  mais  pour  arriver  i  nn 
but  salutaire ,  pour  ramener  à  sa  direction  pri- 
mitive une  grande  révolution  détournée  de  son 
cours,  pour  arracher  une  nation  long -temps 
malheureuse  à  la  dissolution  et  au  chaos,  à 
des  influences  étrangères  et  i'unestes,  au  double 
fléau  du  despotisme  et  de  Tanarcbie. 

Votre  gloire  est  également  intéressée  à  ce, 
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que  vous  fixiez  ^  sur  des  fondemens  immor- 
tels,  le  sort  de  cette  déplorable  Italie  ^  con* 
damnée  depuis  si  long-temps  à  être  y  pendant 
la  guerre,  le.  théâtre  des  fureurs  des  étrangers  j 
pendant  la  paix ,  la  victime  de  Tavidité  des 
vainqueurs. 

Vous  avez  été  surnommé  Y  Italique  i  vous 
désirez  sans  doute  conserver  dans  là  postérité 
ce  surnom  glorieux;  mais,  il  ne  sera  pour  vous 
une  propriété  solidement  acquise  et  inalié-' 
nable ,  qu  autant  que  Fltalie  sera  devenue  une 
ligne  de  neutralité  ;  une  barrière  d  airain  entre 
la  France  et  rAulriche. 

//  faut  isoler  l'Autriche  de  V Italie  ;  mais 
il  faut  que  la  France  sache  aussi  s'en  isoler 
et  lui  laisser  son  indépendance. 

L'idée  de  faire  de  l'Italie  une  république  in- 
divisible a  été  long-temps  le  plan  favori  et 
Tespoir  des  Italiens,  amis  de  la  liberté.  Mais, 
on  a  opposé  à  ce  projet  des  préjugés  et  des 
craintes ,  tantôt  que  l'Europe  ne  voudroit  point 
consentir  à  une  paix  basée  sur  une  pareille  con- 
dition, tantôt  qu'tine  grande  république  ita- 
lique pourroit  devenir  un  jour  dangereuse  à  la 
France  elle-même  qui  Tauroit  créée. 

Sans  discuter  ici  ces  deux  objections,  ni 
admettre  lorgwisation  d'pne  seule  république 
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italique^  je  crois  qu'il  faut  coTiTeuir  du  prin* 
cipe  suivant  : 

Tous  les  petits  états  qui  composaient  l'Italie  ^ 
ayant  été  désorganisés  et  dissous  y  ne  peus^t 
plus  être  reconstitués  diaprés  leurs  anciennes 
divisions.  Il  faut  une  organisation  nouvelle  ^ 

4 

déjimtii^e  y  basée  sur  les  exactes  proportions 
d^un  sage  équilibre  politique. 

On  pourroit  donc  admettre  une  division  de 
ritalie^  telle  qu'on  y  formât  quatre  ou  cin^ 
états  âéparés ,  dont  trois  aux  extrémités  ; 
^voir:  la  république  Vénitienne^  limitrophe 
de  FEmpire  ;  Tétat  de  Naples ,  qui  nous  garantit 
la  Méditerranée  :  un  troisième  état  formé  de 
Génee^  du  Piémont  et  de  la  Lombardie;  enfin , 
un  ou  deux  états  au  xnilieu^  sous  telle  déno- 
mination quon  jugeroit  convenable^  qui  pour-> 
roient  être  laissés  à  des  princes  de  la  maison 
d'Espagne^  pour  resserrer  les  noeuds  de  cette 
puissance  avec  la  République  françoise. 

Si  le  résultat  de  la  guerre  actuelle,  qui  a 
bouleversé  l'Europe  et  le  monde  entier ,  doit 
être,  par  la  force  Sieule  des  choses  et  par  le 
cours  inévitable  des  évèuemens ,  de  donner  au 
continent  européen  une  paix  générale  établie 
sur  des  fondemens  solides  et  si^r  un  juste 
contro'poids  des  gouverneniens  de  différente 

TOHS    IX.  7 
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nature;  si  tous  les  habitans  des  divers  états 
d'Italie  sont  convaincus  de  cette  vérité  :  quç 
leur  isolement  et  leur  désunion  les  ont  rendus 
victimes  de  toutes  les  dissensions  des  ^ajrs 
environnans  ;  pourquoi  ceux  dont  la  patrie  a 
été  la  proie  des  querelles  meurtrières  des  étran- 
gers ^  ne  soogeroient-ils  pas  à  la  garantir  désor- 
mais du  retour  de  ces  calamités,  dont  une 
funeste  expérience  a  fait  connoltre  la  cause  et 
indiqué  le  remède  ? 

(  Organisation   d*une  confédération  italique, 
uivantages  du  sjsihme  fédératij). 

Ce  remède  y  et  le  seul  moyen  de  mettre  fin 
à  Fétat  de  dépendance  et  d  oppression  dans 
lequel  a  si  long-temps  végété  cette  contrée  , 
ne  seroit-il  pas  détablir  un  pacte  fédératij 
et  une  ligue  défensive  entre  les  étçts  d'Italie, 
qui  y  en  conservant  h  chacun  d'eux  les  avan-- 
tages  iTune  administration  locale  dans  un 
territoire  peu  étendu  j  ajouterait  à  ce  bien  pré* 
deux  celui  non  moins  nécessaire  de  la  force 
d^m  grand  tout;  le  sjrsùme  fédératif  étant 
suffisant  pour  la  garantie  d'un  empire  contre 
les  iwiisions  étrangères  j  et  n  exposant  point 
les  peuples  voisins  à  des  guerres  offensives  ,  ni 
a  des  projets  hostiles  ou  envahisseurs. 
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Dans  cette  supposition ,  verroit-on  de  trop 
grands  inconvéniens  à  ce  que  cette  union  fédé- 
rative  fût  formée  entre  des  gouvernemeDS  de 
différente  espèce  y  et  ne  réussiroit-on  pas  à 
rendre  la  fédération  italique  compatible  avec 
Fexistence  et  la  juxtà*position  de  républiques 
et  d états  administrés  par  des  princes  (comme 
la  confédération  de  Tempire  germanique  en 
fournit  un  exemple  ?  ) 

Le  grand   intérêt  général  de  l'Italie  y    le 
besoin  impérieux  pour  elle  de  sortir  d'une  ' 
position  toujours  dépendante  et  précaire ,  est  ^ 
de  devenir  y  comme  je  l'ai  dit ,  une  ligne  de 
neutralité  assez  forte  pour  servir  de  rempart 
entre  la  France  et  l'Autriche  y  et  pour  nétre 
plus  une  arène  sanglante  toujours  ouverte  à  ces 
deux  puissances •  La  sécurité  respective  des  dif- 
férentes divisions  de  territoire  comprises  dans 
la  presqu'île  y  ne  seroit-elle  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  écarter  tous  les  obstacles?  et  cette 
union  féderative,  placée  sous  la  sauve  *garde 
des  autres  puissances ,  telles  que  TAngleterre^ 
l'Espagne  y  la  Russie  et  la  Prusse ,  et  même 
r Autriche   et  la  France^  ne  seroit^elle  pas 
eile-inéme  le  plus  sûr  moyen  d'assurer  la  paix 
générale  de  TEurope? 

O  Bonaparte!  quelle  gloire  sera  la  vdtrel 


I  • 
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Cpmme  elle  sera  pure  et  immortelle,  si  vous 
réalisez  pour  Fltalie  ces  grandes  destinées  ;  si 
TOUS  fermez  ainsi  pour  jamais  ce  temple  de  la 
guerre,  ce  cirque  de  gladiateurs  ;  si  vous  y  faites 
\  fleurir  l'olivier  ;  si,  au  lieu  d  une  race  abâtardie 

par  la  domination  étrangère,  vous  créez  une 
génération  nouvelle,  uA  esprit  national,  un 
peuple  indépendant  et  heureux  ! 

Les  esprits  vulgaires ,  qui  ne  savent  jamais 

embrasser  qu'une  sphère  bornée,  traiteront  ces 

/  .  projets  de  vains  et  de  chimériques  ;  mais ,  il 

TOUS  appartient  de  leur  donner  l'existence,  à 
TOUS  que  la  fortune  a  favorisé  au  point  de  vous 
placer  à  la  tête  du  premier  peuple  du  monde, 
dans  un  temps  où  une  violente  explosion 
politique  a  mis  en  action  toutes  ses  ressources 
et  toutes  ses  forces ,  qui  vous  sonc  confiées 
pour  les  utiliser  (i). 

//  ne  faut  quOSER  et  VOULOIB.  :  aujour^ 
d^hid ,  vous  poui^ez  tout  pour  le  bien  de  votre 
pays;  demain  y  si  F  occasion  s  est  échappée  ^ 
vous  serez  peut-être  forcé  de  pUer  sous  le  joug 
impérieux  des  circonstances  et  de  la  néces- 
sité (a). 

(i)  La  paissauce  n'acquiert  de  Taleor  que  par  le  bon 
usage  ,qu'on  en  fait. 

(2)  Vérité  prophétique,  adressée  à  Bonaparte,  en 
1800}  confinaée  par  l'événement  en  18 14. 
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Je  reviens  à  lltalie.  Elle  est  comme  un  bras 
qui  s'étend  du  milieu  de  TEurope  à  ses  extré- 
mités ,  pour  dominer  la  Méditerranée  ^  et  servir 
de  point  de  communication  entre  la  Sicile  p 
FAsie ,  TAfrique  et  le  continent  européen. 
Aussi  a-t-elle  constamment  excité  la  jalousie  de 
tous  les  princes ,  qui  Tout  toujours  scissionnée , 
divisée  9  asservie. 

Ce  beau  sol ,  si  riche ,  si  fertile  ,  ce  magique 
climat  y  ces  imaginations  vives  et  ardentes^  tout 
cela  n  est  point  fait  pour  Fesclavage.  Mais^  Fédu- 
cation  et  le  gouvernement  ont  une  suprême  in- 
fluence sur  le  caractère  et  la  destinée  des  peu- 
ples. Donnez  une  éducation  guerrière  et  géné- 
reuse ,  un  gouvernement  national  et  indépen- 
dant: vous  aurez  d  autres  hommes^  une  autre 
contrée  ;  vous  aurez  procuré  le  bonheur  &  des 
peuples  condamnés  à  Tavilissement  et  à  Fin- 
fortune  ;  vous  aurez  construit  un  grand  édi- 
fice; vous  aurez  posé  une  base  et  une  garantie 
de  la  paix  universelle. 

Les  conquérans  ne  s  offrent^ue  comme  des- 
tructeurs des  empires;  heureux  ceux  qui  sa- 
vent, user  de  la  victoire^  pour  fonder  des  état$ 
destinés  à  jouir  d  une  longue  prospérité  ! 

Lltalie  est  ^  depuis  trois  années^  tour  à  tour 
françolse  ,  russe  ^  autrichienne ,  angloise  ;  il  est 
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temps  qu'elle  redevienne  Tltalie ,  pour  nos  in- 
térêts comme  pour  les  siens.  Les  jours  ne  sont 
pliis  y  où  la  politique  autrichienne  pouvoit  es- 
.  pérer  de  s'approprier  notre  sang,  nos  victoires, 
ei  tous  les  résultats  de  ses  habiles  négociations. 
'  Maître  de  donner  la  loi ,  vous  profiterez  du 
moment,  pour  être  le  Flaminius  de  lltalie  et 
le  pacificateur  de  TEurope.  Vous  savez  qu'un  sî 
beau  nom  ne  peut  s  acquérir  que  par  un  traité 
solide  et  bien  garanti,  et  non  par  une  paix 
éphémère  et  plâtrée. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  connoltre  et  d'ap- 
précier les  motifs  et  les  clauses  de  celle  de 
Campo-Formio ,  qui  néanmoins  pouvoit  se  pro- 
longer et  servir  utilement  la  France  ,  sans 
Tineptie  du  directoire.  Mais,  je  ne  crains  pas 
d'avancer  qu'une  paix  qui  se  borneroit  aujourr 
d'hui  aux  bases»  de  celle  de  Campo  •  Formio , 
sèrbit  peu  solide ,  en  exposant  lltalie  à  de  nou- 
veaux malheurs  et  la  France  à  des  guerres  pro- 
chaines ,  et  compromettroit  k  la  fois  notre  pa- 
trie et  votre  ouvrage.  Vous  jugeriez  au  moins 
nécessaire  alors  que  la  république  cisalpine  fût 
agrandie  et  renforcée  sur  un  autre  points  et 
€|u'elle  conservât  à  la  fois  Mantoue  et  la  ligne 
militaire  de  FAdige,  ainsi  que  Porto-Légnago  , 
pour  être  à  l'abri  des  tentatives  de  TEmpire. 
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Mais  3  me  paioit  bien  à  dé6irer4|u*<m  puisse 
ta  pas  se  départir  de  ce  principe  :  UoUr  VAun 
triche  de  tlialie. 

Le  premier  Consul  de  la  république  fran- 
çoise  peut  dire  à  la  cour  de  Vienne  :  «  Vous 
avez  rompu  la  paix.  Vous  avez  renoncé  volon-^ 
tairement  aux  ayantages  que  vous  assuroit 
le  traité  de  Campo  -  Fonnio.  Nos  victôii*es 
vous  ont  punie  de  votre  aveugle  docilité  aux 
conseils  des  ennemis  de  la  France.  Aujour- 
d'hui ^  nous  vous  laissons  exister.  Mais^  rentrez 
dans  vos  limites  ;  et ,  si  vous  persistez  à  vouloir 
éprouver  le  sort  des  combats  y  craignez  que  la 
dynastie  autrichienne  ne  disparoisse  ^  et  que  la 
guerre  ne  porte  chez  vous  le  bouleversement 
et  rincendie  >  dont  vous  pourez  encore  vous 

■ 

garantir*  m 

Si  on  ne  lime  pas  les  serres  de  laigle  germa- 
nique f  si  ramHtion  usurpatrice  et  insatiable 
de  la  maison  d'Autriche  n  est  réprimée  y  en  lui 
Atant  tous  les  moyens  de  s'y  livrer ,  la  guerre 
peut  recommencer  avant  peu  sous  des  auspices 
moins  favorables.  La  France  y  épuisée  et  fati- 
guée ^  peut  n  avoir  plus ,  ni  les  mêmes  res- 
sources ,  ni  le  même  courage ,  ni  les  mêmes 
circonstances  3  et  alors ,  si  elle  est  vaincue  ^  si 
elle  souscrit  à  un  pacte  ^onteux  f  si  elle  subit 
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la  loi  de  Tétranger ,  la  gloire  dé  Bonaparte  s*^« 
vanouit  avec  celle  de  sa  patrie  ;  et  on  lui  repro- 
chera de  n  avoir  pas  -étendu  ses  regards  dans 
l'avenir,  de  n'avoir  pas  prévu  et  prévenu  les 
dangers  et  les  malheurs  dont  il  pouvoit  pré- 
server la  France  et  Tltalie  (  i  )• 

(  Sort  de  l'Italie  a  fixer.  Indépendance ,  unité 
Jedérative  italique  :  but  d^ une  politique  sage , 
libérale  et  pré\fojante.  ) 

Vous  accueillerez  ma  franchise,  Citoyen  Con- 
sul ,  en  faveur  des  motifs  qui  Tinspirent.  J  ai 
tâché  d'indiquer  les  basés  qu  il  parolt  possible 
de  donner  à  la  paix  :  L'Italie ,  cette  pomme 


(i)  CeUe  prédiction  courageuse ,  devenue  effrayante 
de  vérité  pir  les  évënemens  qui  se  sont  succédés  de- 
puis f  repoussée  alors  avec  mépris  par  l'Aomm^  du  des- 
tin ^  qui  en  proscrivît  l'auteur,  devroit  servir  de  leçon 
aux  souverains  ^  et  les  disposer  à  mieux  accueillir  les 
hommes  assez  dévoués  pour  leur  présenter  la  vérité. 
Souvent  celui  qui  calcule,  dans  une  retraite  obscfare, 
les  suites  probables  des  actes  politiques  des  princes,  et 
de  la  direction  donnée  à  l'opinion  des  peuples,  juge 
avec  plus  de  discernement  et  de  sagacité,  que  les 
hommes  d*état  lancés  dans  le  tourbillon  des  affaires, 
qui'  manquent  de  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  Ie« 
bien  apprécier*  p 
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emtinuelle  de  discorde  y  déclarée  désarmais 
indépendante  de  V Autriche  et  de  la  France  y  ^ 
et  divisée  en  quatre  ou  cinq  états  y  régis  par 
des  goupememens  de  différente  nature  ,  et 
unis  par  un  pacte  fédératif  placé  sous  la  ga^ 
raniie  des  autres  puissances.  • .  •  •  ^  rAutriche 
refuse  y  guerre  prolongée  josqu  à  ce  qu'elle 
adhère  à  ces  mêmes  conditions  y  pour  qu'il  y 
ait  enfin  une  paix  bien  assise  et  une  barrière 
élevée  entre  les  puissances  belligérantes. 

Ces  premières  idées  seroient  susceptibles  de 
quelques  développemens  j  que  je  vous  soumet* 
trai  y  si  vous  le  jugez  convenable. 

U  s  agira  d'abord  tl'établir  des  raisons  f>osi« 
tives  de  politique  y  de  justice  et  de  nécessité 
pour  la  France^  d'après  lesquelles  le  roi  de 
Piémont  9  privé  d^  cet  état  y  devroit  être  réduit 
à  nie  de  Sardaigne. 

On  pourroit  ensuite  discuter  la  juste  et  na- 
turelle fixation  des  limites  de  la  France  y  pour 
lui  assurer  là  chahie  con^plète  des  Alpes  et  un 
contact  continué  sur  toute  la  frontière  de  l'Italie 
avec  la  république  y  qui  serôit  formée  de  la  Li^ 
gurie  y  du  Piémont  et  de  l'ancienne  Lombardie. 
La  troisième  question  seroit  relative  aux 
deux  états  intermédiaires  dont  j'ai  parlé;  et 
peut^tre  des  motifs  de  politique  pourroient-ils 
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faire  transfërer  le  siège  de  Féglise  à  Lucquea , 
où  le  Pape  ^  réduit  à  la  puissance  spirituelle  , 
conserverdit  seulement  un  territoire  peu  étendu 
qui  doit  lui  suffire  ^  et  un  revenu  d  environ  cinq 
millions. 

Le  quatrième  point  à  traiter^  seroit  rétablis- 
sement de  la  république  napolitaine  y  qui  sans 
doute  ne  doit  pas  exiger  que  la  France  envoie 
de  nouveau  une  de  ses  armées  dans  celte  partie 
inférieure  de  Tltalie  ^  mais  qui  demande  seule- 
ment la  formation  d  une  ligne  des  Apennins  , 
depuis  Aucune  jusqu'à  lextrémité  de  la  Tos* 
cane  et  à  la  Méditerranée.  Cette  ligne  militaire 
seroit  assez  forte  avec  qiîinze  ou  vingt  mille 
hommes ,  et ,  en  fermant  le  passage  aux  troupes 
autrichiennes ,  offriroit  une  garantie  suffisante 
au  peuple  napolitain^  qui  veut  s  assurer  un 
gouvernement  libre  et  national. 

Ce  n  est  point  par  un  désir  cruel  et  insensé  de 
révolutions^  quon  parle  ici  de  celle  de  Naples; 
mais^  cest  parce  quelle  est  dans  la  nature  des 
choses^  au  sein  d  un  ro^yaume  livré  depuis  un 
an  à  lousjes  genres  de  calamités,  et  où  toutes 
les  victimes  et  tous  les  mécontens  sont  dans  les 
classes  de  Tétat  et  dans  les  familles  les  plus  in- 
fluentes par  heur  noblesse^  leur  crédit,  leurs 
richesses  et  leur  instruction.  Si  cette  révolution 
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doit  être,  ayant  peu^  l'inévitable  résultat  de$ 
fautes  de  la  reine  de  Naples  et  des  férocités 
commises  en  son  nom^  et  si  elle  impprte  essen- 
tiellement à  la  France ,  qui  ne  peut  désormais 
voir  dans  ce  gouvernement  qu  un  allié  paqure  y 
un  ennemi  perfide  ^  ne  vaut-*il  pas  mieux  que  le 
gouvernement  françois  s  en  approprie  les  avan- 
tages, en  la  favorisant  ^  et  en  la  dirigeant  par  une 
influence  invisible ,  adroitement  dissimulée^que 
6  il  Fabandonnott  au  hasard  des  évènemens? 

Le  cinquième  objet  de  discussion ,  seroit  la 
manière  de  rétablit  la  république  vénitienne , 
qui  ne  devroit  peut-être  pas  non  plus  être  créée 
ouvertement  par  les  armes  et  les  lois  des  Fran- 
çois^ mais  par  le  mouvement  libre  et  unanime 
des  Vénitiens.  H  leur  sufBroit  ^  pour  cela,  d'être 
assurés  que  le  gouvernement  de  France  stipu- 
lera en  leur  faveur  dans  le  nouveau  traité  ;  et  cet 
assentiment  tacite  ,  donné  aux  habitans  de  Ve- 
nise et  de  la  Terre-Ferme ,  devient  le  signal 
des  évènemens  politiques  qui  ôtent  ce  pays  et 
la  Dalmatie  à  T Autriche ,  sans  même  avoir  re- 
cours aux  chances  de  la  guerre* 

Toutes  ces  questions 9  étant  délicates  et  im-^ 
portantes ,  auroient  besoin  d^une  discussion  ap- 
profondie et  contradictoire ,  pour  être  envisa- 
gées sous  tous  leurs  points  de  vue*  II  suffit  de 
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les  indiquer  &  l'homme  qui  connolt  à  fond  Tëtat 
politique  et  militaire  de  FEurope. 

Lé  sixième  nœud  des  intérêts  diplomatiques 
à  concilier  par  ces  divers  arrangemens^  consiste 
dans  les  avantages  à  procurer  à  FEspagne  y  à 
la  Prusse  ^  et  même  à  la  Russie  ^  par  le  com- 
merce avec  Naples,  pour  les  identifier  aumain- 
'  tien  de  la  paix;  et  enfin ^^  dans  la  fixation  défi- 
nitive des  confins  respectifs  des  trois  républi* 
ques  italiennes  et  des  deux  états  intermédiaires , 
et    des  républiques  helvétique  et .  françoise. 
Alors  y  la  paix  de  FEurope  sera  établie  sur  des 
bases  durables  ;  celui  qui  aura  conçu  et  exé- 
cuté de  vastes  plans  y  jouira  pleinement  de  sa 
gloire  y  et  y  ajoutera  encore  par  ses  travaux  pour 
la  prospérité  intérieure  de  la  patrie. 

Les  diverses  questions  politiques  indiquées 
ci  -  dessus  pourroient  être  soumises  à  Fexamen 
d  un  congres  y  qui  cimenteroit  la  paix  générale  y 
et  qui  y  au  lieu  d'être  prolongé  indéfiniment  y 
comme  celui  de  Rastadt,  seroit  conduit  rapide- 
ment au  terme  de  ses  opérations  par  celui  qui 
devroit  les  inspirer. 

Pour  terminer  cette  lettre  par  des  considé- 
rations générales  sur  la  manière  d'administrer 
les  parties  de  Fltalie  occupées  par  nos  troupes  ^ 
je  crois^  Citoyen  Consul,  que  vous  sentirez  la 
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nëcearitéy  pour  Votre  intérêt  et  votre  gloire , 

dy  prévenir  ou  d y  faire  cesser  le  régime  abusif 

des  contributions  et  des  réquisitions  arbitraires 

de  lautorité  militaire ,  paralysant  et  écrasant 

le  gouvernement  et  les  autorités  du  pays ,  qui 

n  existent  alors  que  de  nom  et  n  offrent  que  des 

simulacres  dérisoires;  enfin ^  des  dix  et  vingt 

tablés  à  trente  couverts  exigées  chaque  jour 

dans  certaines  villes  y  et  des  vols  organisés  ^  qui 

se  montrent  avec  audace  et  impunité. 

Vous  enchaînerez  le  brigandage.  Vous  ne 

soulSrirez  pas  que  la  vénalité  infecte  toutes  les 

parties  de  Tadministration ,  et  que  la  liberté 

soit  mise  en  régie  intéressée. 

Vous  inspirerez  cet  esprit  de  modération^ 

de  bon  ordre  y  de  sagesse  ^  qui  fera  aimer  votre 

influence ,  en  rendant  aimable  et  cher  à  tous 

les  citoyens  le  régime  établi  sous  vos  aus-- 

pices. 
La  religion  sera  respectée  ;  mais,  le  fanatisme 

perturbateur  et  séditieux  réprimé  ^  et  TinflUence 
du  clergé  sera  insensiblement  tournée  au  profit 
du  gouvemeoient.  Les  finances  seront  admi- 
nistrées avec  économie  et  probité.  Up  système 
politique  y  doux  et  conciliateur  ^  fermera  les 
plaies  profondes  de  la  révolution  et  de  la  guerre^ 
réunira  les  esprits  f  et  fera  succéder  Tunion  et 
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lamour  du  nouvel  ordre  de  choses  y  aux  pas- 
sions haineuses  et  aux  dissensions  civiles.  ■'' 

Vous  favoriserez  ce  décret  touchant  ,  qui 
rappellera  dans  la  Cisalpine  la  résolution  des 
Thébains  en  faveur  des  autres  Grecs ,  que  tous 
les  Italiens  exilés  pour  cause  d'opinions ,  et 
privés  de  leur  patrie  ^  trouveront  dans  la  con- 
trée que  vous  avez  affranchie ,  un  toit  hospi- 
talier et  des  moyens  d  existence  ^  du  pain  et  un 
asile  y  ou  du  travail  pour  s'en  procurer. 

Les  révolutions  sont  électriques  et  conta» 
gieuseSj  quand  elles  rendent  les  peuples  heU" 
reux  ;  car^  le  premier  besoin  de  tous  les  hommes 
est  le  bonheur  (i).  Si  vous  semez  le  bonheur 

(i)  Cette  Tenté  politique  est  puisée  dans  une  oon* 
noissance  approfondie  da  cœur  humain.  Le  bonheur 
.  est  le  but  commun  de  la  morale;  de  là  politique ,  de 
l'ordre  social,  de  la  civilisation^  de  la  guerre ,  de  U 
paix,  des  luttes  les  plus  sanglantes,  des  sciences  et  des 
arts.  Pourquoi  faut* il  que  des  malentendus  funestes 

empêchent  presque  toujours  d'atteindre  ce  but? 

Comme  la  terre  seroit  belle ,  comme  le  bonheur  seroit 

facile,  si  les  hommes  youloient  et  savoient  ! Leur 

folie,  leur  ignorance  les  empêchent  d'é tre heureux ,  et 
gâtent  pour  eux  tout  ce  que  la  nature  ^voit  disposé  de 
bon ,  de  beau  et  d'utile. 

0  stultas  hominum  oiautes  !  ô  pectora  cœca  !... 

\ 


dans  les  pays  où  vous  aurez  porlé  vos  pas  ^  les 
autres  pays  recourront  à  vous  ^  comme  à  leur  li- 
bérateur et  à  leur  père.  Vous  aurez  fixé  lès  des- 
tins de  l'Europe  et  de  votre  siècle  ;  vous  aurez 
fermé  le  volcan  révolutionnaire^  en  donnant 
aux  <;bangemens  politiques  opérés  par  vous 
un  caractère  de  grandeur ,  de  générosité ,  de 
philosophie  ^  et  des  résultats  de  félicité  p\ibli- 
que^  qui  feront  admirer  en  vous  le  politU|ue 
autant  que  le  guerrier ,  et  vous  assureront  l'es- 
time universelle. 

Mon  langage^  Citoyen  Consul ,  n'est  ni  celui 
d  un  flatteur  ^  ni  celui  d'un  homme  avide  de  dé« 
sordres ,  mais  d'un  ami  de  Thumanité ,  de  son 
pays  et  de  votre  gloire.  J'ai  cru  que  ^  dans  le 
haut  rang  et  dans  le  tourbillon  d'affaires  où 
vous  êtes  placé  ^  quelques  réflexions  ^  mûries 
dans  le  silence ,  et  présentées  avec  modestie  ^ 
pourroient  obtenir  un  de  vos  regards^  et  fixer 
quelques  instans  vos  méditations. 
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II. 

MÉMOIRE 

SOUMIS  AU  GÉNÉRAL  BONAPARTE, 

PREMIER  COHSVIi  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇOISE, 

Sur  la  êituation  politique  de  la  France ,  au  mois  de 
fioréal.de  ^an  la  (ma/  i8q4)>  et  sur  quelques- 
unes  des  bases  de  la  nouvelleforme  de  gouvernement 
qi^il parottroit  convenable  d* adopter  (l). 

En  polit^ue ,  les  limites  sont  des  garanties  ponr  l'aoïorité 
da  prince  y  comme  ponr  U  liberté  du  peuple. 

(jri^fiRAL    PREMIER    Coi^SUL, 

I.  Caractère  de  Vépoque  actueUem 

Une  nouvelle  époque  va  commencer  pour 
TOUS  et  pour  la  France;  les  esprits  vulgaires 
ny  verront  qu'un  changement  de  titre  et  une 
dénomination  nouvelle  du  gouvernement  ;  les 
observateurs  politiques  y  verront  la  base  des  ins- 
titutions que  vous  avez  promises  aux  François. 

Vous  allez  poser  la  première  pierre  du  grand 

(i)  Noos  placerons;  au  bas  des  pages  quelques  notes 
qu'un  des  premiers  personnages  de  l'état  ajouta,  dans 
le  temps  y  an  crayon  ^  en  marge  de  ce  mémoire  manus- 
crit. Pour  les  distinguer  de  celles  de  rauteur  ;  elles  sont 

iiiiprimécs  en  italique. 
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édifice  que  vous  devez  élever  j  vous  lui  doDtie« 
re»  ce  caractère  de  stabilité  qui  éternise  les 
productions  du  génie. 

IL  Motifs  de  s'exprimer  açec  franchise» 

Il  n  appartietit  de  vous  parler  avec  une  en-- 
tjère  franchise  et  un  généreux  courage  ^  qu'à 
ceux  qui  s  appuient  sur  le  sentiment  intérieur 
d'un  dévouement  absolu  à 'votre  personne  et  à 
votre  gloire.  Vous  ^es  assez  grand ,  assez  su^ 
périeur  aux  autres  hommes^  pour  entendre  et 
accueillir  Tauguste  vérité. 

UL  D^une  puissance  réglée  par  tes  tois^  plus 
durable  quwie  autorité  illimitée. 

Aujourd'hui,  vous  pouvez  tout;  la  recon^ 
tioissance  nationale  vous  donnera  tout.  Mais,  si 
Vous  ne  mettez  pas  vous-même  des  bornes  à 
^autorité  nouvelle  dont  vous  allez  être  investi  > 
elle  set*a  moins  réelle  et  moins  durableé  II  y 
aura  plus  de  moyens  pour  les  ennemis  de  la 
patrie  de  tout  bouleverser  ^  si  un  événement 
funeste  etimprévu  vous  enlevoit  aux  François. 

(V  L'atilorité  limitée,  a  dit  un  grand  politi- 
que^ est  toujours  la  plus  stable».-*- Le  despo- 
tisme,  ou  Vautorité  indéfinie  et  absolue  >  a  tou-> 
jours  produit  des  révolutions,  et  la  réunion 

TOXE  ix<  8 


des  trois  pouvoirs^  tégislalif^  exécutif  et  judi- 
ciaire 9  a  toujours  produit  le  despotisme.  On 
afFermit  souvent  le  pouvoir ^  en  paroissant  le 
restreindre. 

IV.  Devoir  des  vrais  amis  de  la  personne  et  de 

la  gloire  de  Bonaparte, 

Vous   présenter  Fopinion   particulière  des 

différens   corps  de   Farmée^   des  différentes 

^  classes  de  citoyens  y  c'est*  le  devoir  des  vrais 

^'  amis  de  votre  puissance  et  de  votre  gloire.  Il 

faut  chercher  et  étudier  cette  opinion  dans  les 
replis  des  cœurs  et  dans  les  conversations  fa- 
milières y  plus  encore  que  dans  les  adresses 
publiques  et  officielles  ^  où  il  y  a  toujours  de 
la  retenue  et  de  la  réserve  p  ou  de  Fexagération  y 
et  souvent  de  îa  fausseté. 

V.  De  l'opinion  publique. 

L'opinion  y  quoique  souvent  invisible  et  ina-- 
perçue^  exerce  une  grande  influence. 
'  En  179 1 9  elle  se  déclara  contre  la  cour^  et 

la  cour  fut  renversée. 

En  1794^  elle  put  se  prononcer  contre  les 
assassins^  et  le  règne  du  sang  et  de  la  terreur  fit 
place  i  un  gouvernement  plus  doux  (i). 

(i)  Victoire  éPun  parti ,  en  17947  Vopinion  le  soutint* 
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£a  Fan  8,  elle  invoqua  la  dictature  d'un 
homme  de  génie  pour  sortir  d'une  anarchie 
léthargique 9  et  Tassentiment  général  confirma 
votre  autorité  suprême. 

Aujourd*hui,  cette  même  opinion  ^  inquiétée 
par  de  fréqucns  complots  ^  et  incertaine  de 
Ijavenir^  denoande  qu'à  pne  dictature  vague, 
indéterminée,  absolue,  personnelle,  on  subs-* 
iitue  des  institutions  stables  et  indépendantes^ 
même  de  votre  existence  (i). 

YL  RésUmé  des  vœux  actuels  des  François. 

Pour  ne  point  multiplier  des  citations  d'ail- 
leurs inutiles ,  je  me  bornerai  à  ce  passage  de 
Fadresse  du  conseil- général  du  Jura,  qui  peint 
fidèlement  Topinion  et  le  vœu  de  la  France  : 
«  Qu'un  ordre  de  choses  plus  stab^le  offre  au^ 
amis  de  la  tranquillité  une  plus  forte  garantie 
contre  tous  les  évènemens.  Que  cet  ordre 
anéantisse  à  jamais  la  vacance  de  la  suprême 
magistrature,  en  désignant  pour  toujours  et 
par  avance  le  successeur  du  chef  de  letat; 
mais,  qu  en  même  temps  des  institutions^  fortes 
autant  que  libérales ,  assurent  \  nos  neveux  une 

(  X  )  Fœu  non  admissible  par  Vhomme  auquel  U  est 
présentée 
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{ifrotection  efficace  cointre  les  oscillations  et  les 
Ans  du  pouToir.  » 

yiL  Mélange  et  association  des  trois/brmes 
de  gouvernement ,  pour  assurer  le  bonheur 
public. 

On  ToUdroit  en  vain  le  dissimuler  ^  Général 
{!>reniier  Consul^  Vesprit  public  de  lygi  nest 
pas  entièrement  détruit.  La  masse  de  la  nation 
éclairée  veut  une  forme  de  gouvernement  sem- 
blable à  celle  qu  on  demandoit  alors ,  avec  les 
modifications  que  les  circonstances  ont  rendues 
nécessaires  ^  c  est-à-dire  (  suivant  les  expres- 
sions de  Tadresse  de  la  première  division  de 
dragons  ) ,  une  heureuse  alliance  des  avantages 
delà  monarchie  ^  de  F  aristocratie  et  de  la  dé^ 
mocratie  i  l^ unité  et  F  hérédité  de  là  première; 
la  sagesse  et  la  maturité  de  la  seconde;  le  droit 
de  parvenir  à  tous  les  emplois,  d'après  ses  ta- 
lens  et  ses  vertus;  C  égalité  sociale  enfin ,  et  la 
vraie  liberté  4jui  doivent  caractériser  la  troi^ 
âième. 

Car  y  ce  n  est  pas  la  liberté  seulement  que  les 
hommes  et  les  sociétés  se  proposent  dans  Fins* 
titution  des  gouvernemens.  Le  but  de  toute 
association  politique  ^  comme  de  toute  entre- 
prise individuelle^  c'est  le  bonheur.  La  sûreté^ 
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qui  comprend  les, personnes  et  les  propiiëtés^; 
la.  liberté  9  Tégalité^  la  justice  ^  voilà  les  élémens 
du  bonheur  pour  tousles  hommes  et  pour  tou» 
les  empires* 

< 

yill.  Résumé  des  vœux  actuels  de  Varmée.. 

Karmée  tient  aux  sentimens  généreux  qui 
font  animée  dans  le  cours  delà  guerre,  et  qui 
ont  eu  part  à  ses  Tictoires.  Elle  chérit  son  chef 
et  le  proclame 9  avec  joie,  son  eiQpereur.;  mais^ 
elle  chérit  sa  patrie  y  et  denaande  avec  force  la 
conservatioisi ,  la  garantie  de  la  liberté ,  de  Té- 
galité  y  le  droit  commun  de  tous  de  parvenir 
aux  emplois,  suivant  leurs  services,  leurs  ta^ 
lens,  leurs  vertus,  ou  leur  âge-et  leurs  proprié-* 
tés ,  seules  dislinelions  admissibles  dans  notre 
organisation  sociale ,  d'après  fétat  actuel  des 
lumières ,  et  pour  l'intérêt  même  du  gpuvcr- 
itement  ;  enfin ,  le  droii  des  officiers  de  ne  point 
dépendre  de  l'arbitraire  et  de  ne  pouvoir  être 
destitués  que  par  Jugement ,  on  d'après  un  rap-^ 
port,  rendu  public  et  motivé  ,.du  mibistre  de  kb 
guerre  au  chef  de  l'état. 

IX.  Des  noms  dé  France  et  de-  République 
quon  a  parlé  dessupprittier. 

La  nation  et  l'arnïéè  tiennent  à  ces  beaux 
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NXLLï  (1)9  garantie  des  destinées  publiques. 
Cette  charte  devra  consacrer  à  la  fois  tos 
droits  à  la  puissance  et  les  droits  et  les  libertés 
du  peuple;  Thérédilé  dans  votre  famille;  Yùr-- 
ganisation  indépendante  des  autorités  natio- 
nales et  les  attributions  de  chacune  délies; 
rinviolabilité  personnelle  du  chef  de  Tétat  et 
la  responsabilité  réelle  et  sévère  de  ses  minis^ 
très  et  des  agens  du  gouvernement;  Fcclat  et 
la  dignité  qui  appartiennent  au  rang  suprême 
dans  un  grand  empire;  la  participation  do  pou- 
voir exécutif  à  la.formation  de  la  loi  ^  directe  et 
nécessaire ,  mais  non  pas  absolue  et  exclusive  ; 
la  force  ^  Fénergie  et  la  rapidité  de  Faction  exé- 
cutrice y  et  en  ïnéme  temps  le  droit  conservé 
à  la  nation  de  voter  les  impôts  et  les  levées  de 
soldats  (2)  par  ses  représentans  5  la  liberté  cU 
vile  protégée  et  garantie  ;  les  propriétés  parti- 
culières mises  i  Fabri  de  toute  atteinte  ;  la  \i^ 
berté  de  la  presse  (3)  modifiée  par  les  lois^ 

(1)  Le  mot  seul  de  charte  constitmiànneUe  effraie  ini 
souverain ,  qid  nfest  pas  assez  fort  de  la  pureté  de  ses  ûi« 
tentions  pour  vouloir  être  le  père  du  peuple, 

(d)  firHe  à  la  puissance  qui  voudroit  se  rendre  indé^ 
pendante  de  la  naiion  et  absolue.  , 

(5)  Point  dificile  à  obtenir. 
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'  mais  capable  de  laisser  un  certain  ressort  & 
jTopinioiif 

XII.  Du  caractère  essentiel  de  toute  commentions 

Vous  donnerez  ces  bienfaits  à  la  France^ 
Général  premier  Consul  ;  en  les  donnant^  vous 
travaillerez  pour  vous-même ,  pour  votre  sécu- 
rité,  pour  la  stabilité  de  votre  pubsance^  pour 
votre  gloire. 

Toute  convention ,  pour  être  solide  et  du- 
rable 9  doit  être  basée  sur  des  intérêts  récipro- 
ques. Vous  concilierez  y  vous  associerez  ceux 
de  la  Nation  et  les  vôtres  ;  vous  acquerrez  des 
titres  indestructibles  et  sacrés  à  la  vénération 
des^  François. 

XIII*  Des  états-généraux  institués  par  Char- 

leniagne  (i). 

L'immortel  Charlemagne^  dont  le  nom  est 
souvent  rapproché  du  vôtre ,  institua  les  états- 
généraux.  Il  fit  adopter  ce  principe  :  a  (ju^on 
ne  pourrait  imposer  ni  lever  tailles  en  France 
fiur  le  peuple^  si  urgente  nécessité  ou  éi^idente 


(  I  )  Motif  de  Charlemagne  f  non  dans  la  générosité  ^ 
mais  pour  arrêter  les  déprédations  iles  seigneurs  (fui 
minoienî  le  peuple^ 
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utilité  ne  le  requérml^el  4fue  pop 4*eeint  éer 
gens  des  états  ». 

La  France  vit  briller  alors  une  aurore  de  la 
liberté.  Dans  un  siècle  plus  éclairé^  sous  les 
aus{)ioes  d'un  empereur  plus  grand ,  plus  gé- 
néreux f  la  liberté  publique  doit  être  assise  sur 
des  institutions  plus  complètes ,  plus  libérales. 

XIV.  aperçu  de  neuf  institutions  nationales^ 
déjà  existantes --et  créées  ou  afferm,ies  par 
Bonaparte. 

Déjà ^  lorganisation  et  les  attributions  du; 
sénat j 

La  légion  d'honrcur^  dont  les  membres  sont 
pris  dans  toutes  Itb  parties  de  la  France  et  dans 
toutes  les  classes  de  la  société ,  dans  lesquelles 
leurs  services  et  leurs  talens  les  ont  fait  distin- 
guer (i); 

Les  camps  de  vétérans  formés  sur  nos 
frontières,  à  la  fois  rempart  de  Télat,  asile  et 
récompense  de  ses  défenseurs; 

.  La  conscription,  qui  appelle  successivement 
tous  les  François  sous  les  drapeaux ,  seulement 

(x)  La  Lé^n  d'honneur  entraif^  avec  elle  des  abus 
graves  et  de  véritables  dangers. 
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pendant  cÙKf  années  (i)  que  la  patrie  réclame 
fMMir  elle; 

Le  concordat  y  cpii  a  renda  la  paix  aux  con* 
sciences  et  garanti  la  liberté  des  cuhes  ; 

Les  collèges  électoraux^  créés  à  vie ^  et 
composés  des  citoyens  les  plus  intéressés  à  la 
cornservation  de  Tordîe  et  de  la  socitété  (s); 

L'exposé  annaet  de  la  situatien  de  la 
France  (3)^  qui  est  un  hommage  rendu  par 
le  gouvernement  à  la  nation  et  un  moyen 
d'entretenir  l'esprit  publia:  cl  d'incorporer, 
pour  ainsi  dire^  les  volontés  et  les  opinions 
particulières  aux  intérêts  de  l'état  ; 

Les  lycées  et  les  écoles  spéciales  y  pépinières 
fécondes  d'hommes  instruits  et  de  citoyens 
utiles  dans  tous  les  genres; 

U institut  national  y  foyer  de  hmiières ,  placé 
auprès  du  gouvernement,  sous  son  auguste 
protection  et  au  centre  de  l'Empire,  pour 
veiller  au  dépôt  précieux  des  sciences  et  -des 
arts  : 

Voilà,  depuis  cinq  années  y  neujf  institutions 


■^" 


(  I  )  Temps  le  plus  précieux  de  la  vie.  ' 
(2)  Aristocratie  des  riches ^  qui  peut  servir  de  bar- 
rière à  la  puissance  souveraine  d^un  seul  homme. 
(  5 }  Exposé  utile  ^  mais  dont  Vhabiiude  passera* 


X 
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fondées  ^  consolidées  ou  perfectionnées  par 
TOUS  9  dont  la  France  s'hgnore  ^  et  qui  doireiit 
être  rattachées  au  nouvel  ordre  de  choses  qui 
Ta  fixer  nos  destinées^ 

XV.  IndicMion  de  queUfUês'^dispositions  f<m^ 
damentalesy  qui  pourraient  être  insérées  dans 
la  charte, constiiutionfielle. 

La  charte  constitutionnelle  ^.  proposée  par 
Bonaparte ,  et  acceptée  par  le  peuple  françois  y 
lien  d'union  entre  la  nation  et  son  chef,  sera  le 
monument  qui  affermira  la  puissance  et  la 
gloire  du  liéros  qui  doit  donner  son  nom  à 
son  siècle^  et  qui  appartient  désormais  à  la 
postérité. 

Un  chef  unique  et  héréditaire ,  assisté  d  un 
conseil  d'état  choisi  par  lui  seul,  entouré  d'éclat 
et  de  représentation ,  ayant  rinitiativc  de  la  for- 
mation de  la  loi ,  le  droit  de  faire  la  guerre ,  la 
nomination  i  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires, la  direction  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  la  perception  et  la  disposition  des  revenus 
publics ,  dont  tous  les  actes  sont  contre-signes 
pav  des  ministres  responsables; 

Une  chambre  haute ,  dont  les  membres  sont 
à  Tie,  et  quiMoit  délibérer  définilivemen  l  çur 
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ks propositions  Sûtes  par  le  gouTeruemeiit  (t)f 
et  publiquement  discutées  par  la  chambré 
basse  i 

IJne  chambre  basse  o  u  seconde  chambrcy  corn* 
posée  de  trois  ou  cinq  députés  par  dépar tement, 
destinée  à  discuter  ^  en  séances  publiques  ^  les 
projets  de  lois  que  présente  le  chef  de  Tétat^  et 
autorisée  à  émettre  des  vœux  qu  elle  adresse 
au  gouvernement  sur  des  objets  dlntérét  public 
et  à  lui  proposer  des  modifications  aux  projets 
de  lois  qu'il  a  adressés  ^  et  dont  il  a  fait  déve- 
lopper les  motifs  par  des  conseillers  d  état,  en 
présence  de  la  chambre  :    . 

Telles  sont  les  trois  autorités  qui  paroissent 
devoir  participer  à  la  confection  de  la  loi  y  qui 
doivent  ^tre  fortement  or^nisées,  re^ective-^ 
ment  garanties,  et  dont  chacune  doit  toujoui*» 
être  disposée  à.  se  rallier  à  celle  qui  seroit  me- 
nacée- par  Tautre. 

Etablir  un  juste  équilibre,  une  parfaite  et 
universelle  bariponie ,  voiU  le  grand  problème 
à  résoudre. 

Qu^aucune  des  trois  autorités  ne  puisse  em* 
piéter  sur  l'autre  ;  que  chacune  soit  renfermée 
dans  le  cercle  qui  lui  est  assigné.  «  Qu'il  y  ait  ^ 


^^«*" 


(  1  )  Lui  seul  vêut  parotlre. 
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selon  Vexptcssîon  d'un  publiciAe  ^  ua  iiappori 
exact  établi  entre  les  prérogatires»  accordées  à 
chacun  des  pouvoirs  ^  et  les  moyens  de  défende 
et  de  garantie  qui  accompagnent  ces  préroga-' 
tives...^  L'équilibre  des  pouvoirs  nealt  pas  seu- 
lement nécessaire  à  la  garantie  de  la  liberté  ;  il 
l'est  de  même  au  soutien  de  lautorité  dans  sa 
marche  régulière» . .  •  •  La  force  des  autorites 
politiques  est  aussi  souvent  dans  leur  limite  que 
dans  leur  extension  (i).  » 

Que  1  enregistrement  des  lois^  et  aussi  des 
actes  du  pouvoir  exécutif,  par  la  chambre 
haute  9  condition  nécessaire  de  leur  publicité 
et  de  leur  force  d'autorité ,  sotl  suspendu  de 
droit  y  si  le  pouvoir  exécutif  vient  à  attenter  à  k 
liberté  et  à  TinvioiabiUté  de  Tune  des  deux 
chambres;  que  chacune  de  celles-ci  ait  à  re« 
douter  l'autre  et  le  pouvoir  exécutif  ^  si  eUe 
sort  de  la  ligne  constitutionnelle  ;  que  tout  ce 
qui  appartient  à  notre  longue  expérience  poli- 
tique et  à  la  prudence  humaine^  soit  prévu  et 
prévenu. 

La  puissance  executive  doit  être  dotée  riche- 
ment  :  c  est  le  vceu  de  la  nation  et  le  besoin 
d*un  grand  empire.  Mais ,  une  fois  sa  part  éla- 


(  I  )  On  lai  fait  erUrwoir  dês  entravée  à  ses  wlonlés* 
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blie  et  déterminée ,  la  part  des  deux  chambres 
législatiYes  doit  être  une  propriété  non  moiDS 
inaliénable  et  sacrée  (i). 

XVI.  Des  élections  et  des  deux  chambres^ 

Le  peuple  doit  être  appelé  à  concôurîf ,  au 
moins  en  partie^  aux  élections  de  ses  députés, 
par  l'intervention  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissemens  et  de  départemens.  L'âge,  la  pro- 
priété, le  domicile  et  la  résidence  sur  le  terri- 
toire fr^nçois,  l'instruction,  les  services  rendus, 
les  vertus,  les  taleus,  voilà  les  seuls  titres  pour 
être  élu ,  dont  la  loi  détermine  et  modifie  les 
conditions ,  suivant  là  nature  des  fonctions  et 
des  emplois. 

SePTAT    a    vie  ,    ou    CHAMBRE    HAUTE.  LcS 

candidats  sont  nommés  pat  les  collèges  électo-^ 
raux  j  et  parmi  eux ,  le  chef  de  l'état  en  désigne 
trois  au  séiiat  pour  chaque  nomination.  La 
condition  pour  pouvoir  devenir  sénateur,  est 
d'avoir  quarante  àùé  et  dix  mille  francs  de  re- 
venu net  en  propriétés  foncières.  Les  sénateurs 
sont  au  non^re  de  1 20  ;  leur  traitement  annuel 
est  de  56,ooo  francs. 


(i)  //  étoit  trop  puissant  pour  lui  faire  un^  pareille 

i 

proposition* 
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CfiAMBRS  BASSE^  OU  SECONDE  CHÂBIB&X.  -«^-EUê 

sera  composée  de  trois  ou  cinq  députés  par  dé* 
parlement^  sauf  les  niodificationsnécessitées  par 
lesgrandes  différences  dans  la^population.  Ib  de< 
vront  être  au  moins  &gés  de  ▼ingt'^cinq  ans  j  et 
seront  choisis  directement  par  les  collèges  élec-^ 
toraux  y»  pour  que  cette  chambre  ait  le  vrai  ca^ 
ractère  d'une  représentation  nationale;  mais^  si 
ce  mode  paroit  présenter  des  inconvéniens ,  ils 
seront  nommés  par  le  chef  de  r£mpire  entre 
deux  candidats^  que  devra  présenter  chaque 
collège  électoral  pour  chaque  place  de  député. 
—  Il  faut ,  pour  être  éligible  à  la  secoudé 
chambre  y  avoir  été  membre  d  une  des  législa- 
tures qui  se  sont  succédées  depuis  1789^  ou 
avoir  servi ,  soit  dans  les  fonctions  publiques , 
soit  dans  les  armées ,  pendant  cinq  ans ,  terme 
voulu  par  la  conscription  (1). 

Les  députés  de  la  chambré  basse  otit  douze 
ou  quinze  mille  francs  de  traitement  ^  et  sont 
nommés  pour  ctnqans.  Ils  sont  rééligibles^  après 
Fintervalle  d'une  session. 

Les  ministres  ont  le  droit  de  siéger  et  de  par« 
1er  dans  les  deux  chambres* 

■  I  II       -  in    -      I ■     — '- -   •  -  - 

{»\  Proposition  qui  assure  la  liberté  et  écarte  sci 
ennemis  j  mais  qui  ne  peut  plaite,  d'après  le  s^stèma  du 
contrepoids* 


(  "9  ) 

Le  chef  de  1  état  peut  dissoudre  la  seconde 
chambre  (i)^  et  en  convoquer  de  suite  une  nou- 
velle ^  en  prévenant  de  cette  disposition  la 
chambre  haute  ^  qui  doit  Tenregiatrer  et  la  con* 
firmer  ^  pour  qu  elle  soit  exécutée. 

La  chambre  haute  est  permanente.  —  La 
chambre  basse  a  des  sessions  annuelles ,  qui  ne 
peuvent  être  moindres  de  trois  ou  quatre  mois; 
elle  est  convoquée  et  ajoi(mée  par  un  acte  du 
gouvernement  ^  enregistré  à  la  chambre  haute* 

Aucun  membre  des  deux  chambres  ne  pourra 
être  arrêté  (2)  ^  si  ce  n'est  pour  un  délit  per- 
sonnel y  pour  lequel  il  soit  dans  le  iras  d'être 
traduit  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  et  alors^ 
la  chambre  àiaquelle  il  appartient  en  sera  offi- 
ciellement prévenue  sans  aucun  délai. 

Les  deux  chambres  auront  le  droit  d*adresser 
des  représentations  solennelles  au  chef  de  l'état 
sur  les  objets  soumis  à  leurs  délibérations^  et  sur 
les  actes  des  ministres  qui  paroitroient  répré- 
hensibles  et  contraires  aux  lois. 


«k««k 


(i)  Pourquoi? 

(  a)  Clause  qui  a  Umfours  iié  enfreUUe  y  pendant  la 
réçoUuion. 


TOUS   IX. 
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XVII.  Des  droits  et  des  garanties  de  la  nation. 

La  nation  doit  être  admise  p  par  Tintenren- 
tion  de  aea  députés  ou  repréaentana  : 

!«•  A  donner  son  consentement  aux  impôts, 
dont  aucun  ne  pourra  être  établi  que  par  une 
loi  proposée  par  le  gouyemement^  discutée  par 
la  chambre  basse  >  acceptée  par  le  sénat  ^  et 
devant  être  renouvelée  ^  d'année  en  année^  avec 
les  mêmes  formalités.  - 

a^.  A  voter  la  conscription  annuelle  ^  qui  ne 
pourra  être  appelée  ni  déterminée  que  par  une 
loi.  (La  patrie  doit  être  encore  moins  prodigue 
de  ses  concitoyens  que  de  ses  richesses  )• 

5<>.  A  vérifier  et  arrêter  annuellement,  au 
moyen  d'un  comité  de  comptabilité  nationale , 
formé  de  quinze  membres  des  deux  chambres  y 
Fétat  général  des  recettes  ^  des  dépenses  et  des 
finances  de  FEmpire. 

La  gestion  des  ministres  ^  ainsi  contrôlée  tous 
les  ans  ,  sera  présentée  dans  un  rapport  public 
à  ia  nation  ^  avec  un  acte  solennel  des  deux 
chambres  pour  lapprouver  ou  la  blâmer. 

XYUL  De  la  Uberté  civile. 

Un  article  constitutionnel  ^  palladium  de  la 
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liberté  civile  et  mdividuelle  y  devra  déclarer 
quaucun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté  que 
d  après  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  (i).  On  ne  pourra  garder  personne  en 
prison  plus  /ie  deux  fois  vingtrquatre  heures  y 
sans  le  faire  interroger  par  ses  juges  naturels , 
qui  pranonçeront  sa  mise  en  jugement  dans  les 
dix  jotiMcs^  ^'ily  a  lieu,  ou  sa  mise  en  liberté, 
avec  ou  sans  caution ,  suivant  le  degré  de  cul»- 
pabilité  p^sumée  ou  d'innocence  reconnue. 

Que  cet  article  ne  puisse  jamais  être  sus- 
pendu ,  même  dans  les  cas  extraordinaires,  que 
par  un  acte  des  deux  chambres ,  provoqué  par 
le  gouvernement  et  motivé,  et  que  jamais ,  sous 
aucun  prétexte ,  celte  suspensio|^  ne  puisse 
être  prorogée  au  delà  de  'six  mois  ou  d  une 
année  {p). 

Que  des  peines  sévères  soient  prononcées 
contre  tout  ministre ,  magistrat  ou  individu , 
signataire  d'un  mandat  d'arrêt  illégal  ou  arbi- 
traire, 

XIX.  De  la  lih^rïé  de  la  presse. 

Que  la  liberté  d  écrire  et  d'imprimer  ait  une 

*-   -  ■         — 

(  I  )  Vésîr  inutile* 

(a)   Garantie f  la  meilleure  ^^on puisse  arcdr. 
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grancfe  latitude^  pour  entretenir  Fesprit  pu*- 
bKc(i),  etqu^il  soît  permis  de  censurer  ouver- 
tement les  actes  des  ministres  et  des  magistrats , 
et  de  les  traduire  au  tribunal  de  Topinion.  Le 
gouvernement  en  sera  plus  fidèlement  servi  par 
eux  et  moins  souvept  trompé.  L'envie  ou  h 
plainte  pourra  s'exhaler^  et  la  vérité  se  fiure  en* 
tendre.  —  Les  mécontens  .et  les  hommes  in- 
quiets ont  besoin  de  parler  :  il  vaut  mieux  qu'ils 
attaquent  hautement  quelques  ministres  ^  que 
s'ils  parlent  en  secret  et  avec  malignité  du  chef 
de  Tétat. 

Les  ministres  qui  veulent  s'envelopper  du 
manteau  de  Tinviolabilité  du  chef  suprême  ^  et 
qui  présentent  conmie  dirigées  contre  lui  toutes 
lés  agressions  dont  ils  sont  lobjet ,  compro- 
mettent^  pour  leur  intérêt  personnel ,  le  respect 
et  l'amour  dûs  à  son  rang  et  à  sa  personne* 

Des  peines  seront  décernées  contre  les  ca- 
lomniateurs ^  et  le  crime  de  calomnie  sera  pré- 
cisé par  une  loi. 

XX*  De  V administration  de  la  justice. 

Que  les  tribunaux  soient  composés  de  juges 


tmitm 


(  1  )  Ouï  y  on  d^it  trouver  un  esprit  public '^  autrement^ 
S  est  rare  qu'elle  le  fasue  naître. 
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i  vie 9  nommés  par  le  chef  de  Tétait,  mais  irrë- 
vocables  9  à  moins  de  forfaiture  ^  clairement  dé- 
terminée par  la  loi.  Que  laCtion  judiciaire  ne 
soit  jamais  placée  dans  une  seule  main  y  et 
qu  elle  ne  soit  ni  dépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif ^  ni  arbitraire» 

L'indépendance  des  juges  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  suivant  lopinion  du  célèbre 
Beccariaj  est  aussi  nécessaire  que  leur  inté-- 
grité  pour  garantir  la  liberté  ^  Thonneur  et  la 
vie  des  citoyens.  Ces  magistrats  doivent  être  les 
organes  des  lois ,  et  non  leurs  interprètes  ;  sans 
,  quo?^  ils  seroient  législateurs. 

Que  le  tribunal  de  cassation ,  dépositaire  et 
gardien  des  lois  civiles  et  criminelles ,  chargé  de 
la  réTÎsion  des  jugemens  et  surveillant  des  tri^ 
bunaux  inférieurs  y  soit  conservé  auprès  du  gou^ 
vemementy  et  présente  annuellement  au  chef  cle 
Tétat  un  tableau  de  la  marche  de  la  justice  y  des 
olijstacles  qu'elle  éprouve  et  des  améliorations 
dont  cette  branche  importante  de  l'administra- 
tion  publique  est  susceptible. 

XXL  De  la  loi  martiale. 

Qu'une  loi  martiale^  fixe  et  précise,  soit  établie 
pour  les  temps  d'émeute  et  de  sédition.  Que  sa 
mise  à  exécution ,  d'après  une  condition  néces* 
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saire  et  spéciale  ^  soit  préalablement  ou  immé- 
diatement cofumuniquée  aux  deux  'chambres 
par  le  gouvernement. 

XXII.^tt  Code  civil  et  du  Code  crimineL 

Nous  avons  un  Code  civil  ^  uniforme  pour 
toute  la  France.  Le  génie  de  Bonaparte  doit 
ajouter  à  ce  bienfait  un  Code  criminel ^  simple, 
précis ,  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens y  adapté  à  nos  mœurs  et  à  Tétat  présent 
des  lumières ,  qui  ne  soit  pas  seulement  basé 
sur  de  vieux  préjugés  et  des  idées  anciennes , 
mais  qui  présente  Theureux  et  sage  résultat  des 
méditations  profondes  des  grands  piriscon* 
suites  et  des  philosophes  célèbres ,  anciens  et 
modernes,  qui  ont  approfondi  cette  partie  dif- 
ficile de  la  législation  (i). 

XXIII.  D'un  Code  miiiiaire. 

Qu'ily  ait  aussi  un  Code  militaire^  unilbrror, 
complet  y  qui  consacre  le  principe  de  la  cons- 
cription, et  en  rende  lexéçution  à  la  fois  obli- 
gatoire et  sacrée  pour  tous  les  citoyens.    — 

« 

(i)  Oa  pent  citer  spécialement  Beccnrin^  Black-- 
sione^  Montesquieu ,  Filangieri^  Bt^nlûam,  etc. 
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Qu'aucun  François  ne  puifiae  p^orraiir  au:^eQ»» 
plois  publics,  6ll  n*a  servi  Irois  ou  cinq  ans  dans 
les  armées  activas  ou  dans  les  réservi^s ,  orga- 
nisées en  milices  nationales  (i). 

Par  ce  Code ,  la  législation  militaire  doit  être 
simplifiée  et  réduite  à  un  petit  nombre  de  dis- 
positions réglementaires  y  énoncées  avec  préci- 
sion et  clarté  y  pouvant  être  facilement  connues 
et  observées;  ladministration  militaire  doit  être 
purgée  de  ^%  nombreux  abus ,  et  recevoir  pour 
principe  de  sa  régénération ,  le  sentiment  de 
llionneur  et  Tespoir  d*an  avancement  glorieux 
dans  une  noble  carrière  (a). 

L'organisation  de^  l'armée  doit  être  bien  dé- 
terminée (5);  Tétat  de  soldat  doit  être  rendu  bo- 
norable.  Les  officiers  y  sûrs  de  conserver  leurs 
places, à  moins  qu'ils  ne  méritent  d*être  traduits 
devant  un  tribunal  ou  conseil  de  guerre ,  ou 
que  leur  conduite  ne  devienne  Tobjet  d'un  rap- 
port spécial  du  ministre  au  gouvernement,  se* 

(i }  On  floumeitrA  au  gooTemement,  s'il  le  désire/ 
un  mémoire  tor  la  cootcription  et  le  mode  définitif  de 
son  organisation  ^  à  l'appui  de  la  présente  note ,  ainsi 
qu'un  projet  de  formation  d'un  code  militaire. 

(a)  C'est  l'opinion  du  célèbre  {général  lioyd. 

(3)  Comment? 
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ront  plus  fiers ^  plus  satisfaits^  plus  heureux^ 
plus  empressés  i  se  rendre  dignes  de  leurs 
grades  ^  plus  sincèrement  dévoués  au  chef  de 
Télat  et  à  la  patrie* 

Que  les  réserves  soient  fortnées  en  milices 
bourgeoises  ou  nationales  ^  qui  6  exerceront  ^ 
tous  les  jours  de  fête  ^  dans  leurs  communes 
ou  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  et  donne- 
ront une  éducation  et  un  esprit  mUitaire  à  toute 
la  nation  (i). 

Le  gouvernement  et  Tétat  auront  jainsi  un 
rempart  dans  une  armée  composée  de  proprié- 
taires ^  de  citoyens^  d'hommes  intéressés  au 
maintien  de  Tordre  social ,  au  respect  des  per- 
sonnes  et  des  propriétés  et  à  lexécution  des 
lois  (2). 

Toute  la  France  sera  disciplinée  et  prête  à 
repousser  un  ennemi^  quel  qu  il  soit. 

XX ly.  Éducation. 

Que  réducation  ^  déjà  organisée  dans  les  ly- 


(  I  )  Eniraues  à  ce  projet,  chez  un  peuple  policé» 
(a)  Des  autorités  respectables,  PofyhCy  le  maréchal 
de  Saxe  y  Machiavel  j  Art  de  la  guerre,  etc.,  montrent 
la  néceasîté  d'une  pareille  composition  de  l'armée  et  du 
danger  de  légions  formées  d'hommes  sans  areu  et  sans 
patrie. 
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cées  et  dam  les  écoles^p^ciales  ^  reçoive  une 
direction  salutaire^  propre  à  dérelopper  promp* 
tement  et  utilement  les  facultés  physiques , 
morales  et  intellectuelles  des  jeunes  gens; à 
exciter  une  émulation  générflk^daiis  les  esprits 
des  professeurs  et  des  élèves  ^  par  des  concours 
annuels  entre  tous  les  lycées  ;  à  former  enfin 
des  hommes  robustes  ^  des  soldats  intrépides^ 
des  citoyens  généreux  et  éclairés  qui  puissent 
apprécier  les  bienfaits  et  seconder  les  vues  du 
gouvernementySouslequelilsauront  le  bonheulr 
de  vivre. 

Quand  un  gouvernement  veut  des  hommes 
vils  et  abrutis,  il  ne  tient  quà  lui  d'en  créer; 
mais  y  il  aura  bientôt  énervé  les  instrumens  de 
sa  grandeur  et  de  sa  vraie  puissance.  S'il  veut 
des  hommes  d'un  caractère  noble  et  élevé  (i), 
il  en  fera  naître  avec  la  même  facilité;  et  alors, 
il  acquerra 9  dans  peu  d'années,  une  supériorité 
marquée  sur  les  autres  peuples  et  des  res- 
sources inépuisables. 

II  dépend  d'un  gouvernement  et  de  son  in- 
fluence d'abâtardir  une  nation  ou  de  l'élever. 


(  I  )  Un  prince  ambitieux  et  absolu  n*est  que  trop  iou^ 
¥ent  porté  à  craindre  les  hommes  d^un  caractère  nobls 
€t  e'ievé. 
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Vos  institutions  y  Général  premier  Consul, 
doivent  créer  une  population  intrépide  et  guer- 
rière^ une  race  de  héros ,  des  lioainies^s^nfiD, 
dignes  de  soutenir  la  réputation  du  grand 
peuple  et  de  son  illuslre  chef.  Qu'on  dise^  en 
les  voyant  :  Ils  sont  nés  y  ils  ont  été  formes  sous 
Fentipire  de  Napoléon  ! 

XXV.  Liberté  dès  Cultes  et  Clergém 

Vous  conserverez ,  vous  garantirez ,  en  ma- 
tière de  religion ,  cette  sage  tolérance ,  cette 
liberté  entière  des  cultes ,  établies  par  le  Con- 
cordat ^  l'un  des  mouumens.de  votre  gloire.  I^e 
clergé  sera  sans  doute  éloigné  des  emplois  pu- 
blics de  Tadminislratiou.  Les  intérêts  spirituels 
doivent  le  r**ndre  étranger  aux  fonctions  pu- 
bliques^ et  aux  objets  purement  temporels  et 
civils.  Trop  d'exemples,  d'ailleurs,  ont  prouvé 
le  danger  d'introduire  les  prêtres  dans  les  af- 
faires de  l'état  (i). 

Toutes  les  dignités  ecclésiastiques  resteront 
à  la  nomination  et  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, qui  tient  ainsi  dans  le  respect  de  l'au- 
torité civile  et  dans  une  juste  dépendance ,  les 

(  1  )  Opinion  développée  par  Lloyd. 
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nuniâlres  de  la  morale  et  de  la  religion ,  dont 
rinfluence,  si  elle  étoiif  illimitiie  ^  aurojt  des 
inconvcniens  et  des  conséquences  iifcalcula* 

bl^  (i). 

• 

XXyi.  Nomination  aux  emploisé 

Tous  les  emplois  civils  et  militaires  y  excepté 
W  places  'aux  deux  chambres  y  pour  lesquelles 
on  a  indiqué  un  mode  particulier  d'élection  ^ 
et  les  charges  de  juges ,  données  à  \îe,  seront 
aussi  à  la  nomination  immédiate  et  à  la  dispo- 
sition absolue  du  chef  du  gouvernement,  et 
révocables  à  sa  volonté  y  sauf  les  modes  qu'il 
pourra  faire  déterminer  par  les  lois^  pour  don- 
ner plus  de  stabilité  à  certaines  places  et  se 
garantir  lui -même  du  danger  d'être  quelquefois  ^ 
injuste  ,  et  de  servir ,  sans  le  .savoir ,  des  pas* 
sions  personnelles* 

Il  conviendroit  peut-être  néanmoins  d  établir 
9i)e  les  mandes ,  Jeurs  a4}oi]its  ou  les  officiers 
9)unicipaiix  et  les  juges  de  paix  seropt  choisis 
directement  par  leurs  concitoyens  ou  par  les 


N  1 


{\)  Ek  clergé  reprendra  peu  à  peu  5  si  l'opinion  ne 
luJUe  contre  la  faveur  que  pjut  lui  donner  le  chef  de 
Vétatj  dans  la  vii^de  son  intérêt  personnel* 


Nr- 
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collèges  électoraux  d'arrondissemens ,  oa  enfin 
par  TEmpereur ,  sur  une  désignation  de  trois 
candidats.  C  est  un  moyen  de  ranimer  et  d'en* 
tretenir  lesprit  public  et  un  certain  mouvement 
d  activité  ,  d'émulation  civique  et  de  vie  dans 
toutes  les  classes  de  la  société ,  et  d'of&ir  aux 
hommes  ^  qui  prétendent  à  ces  sorbes  de 
fonctions  ^  des  motifs  de  rechercher  et  de  mé- 
riter l'estime  et  les  suffrages  de  leurs  coud-* 
toyens. 

Mais 9  surtout,  que  les  places  soient  toujoun 
assurées  et  accordées  aux  talens^  auK  vertus  » 
aux  services  publics  ;  jamais  ^  à  la  faveur ,  à  la 
bassesse  ou  à  l'intrigue.  C'est  l'intérêt  du  chef 
de  l'état ,  qui ,  par  ce  moyen,  n'aura  pour  agens 
que  des  hommes  de  mérité.  U  exécutera  des 
choses  d'autant  plus  grandes  et  eiLtraordinaires, 
qu'il  aura  sous  ses  ordres  des  auxiliaires  faits 
pour  le  seconder.  Mais ,  qu'il  ne  dédaigne  pas 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  mauvais  choix, 
écueO  ordinaire  des  gouvernemens  les  plus  ha» 
biles.  Qii' il  se  lie  volontairement  les  mains,  en 
s'assujettissant  à  ne  nommer  à  aucun  emploi 
militaire,  civil ,  administratif,  de  judicature,  de 
finance ,  que  d'après  une  présentation  de  trois 
candidats ,  désignés  sur  les  lieitf  par  des  hom* 
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mes  dignes  de  la  confiance  du  gouvernement^ 
et  en  état  de  prononcer  y  suivant  la  nature  de3 
talens  que  Femploi  à  donner  exige. 

On  ne  fait  que  rappeler  ici  au  gouternement 
ce  qu^il  a  sagement  pratiqué  lui-même ,  en  ne 
nommant  les  proviseurs  et  professeurs  de  lycées 
que  sur  la  présentation  des  inspecteurs  gêné* 
raux  de  Tinstruction  publique ,  et  les  juges  que 
5ur  une  liste  de  candidats  adressée  au  grand* 
juge  nnnistre  de  la  justice^  par  les  tribunaux 
des  départemens. 

XXyiI.  Dispositions  générales. 

Prescrire  à  jamais  la  vénalité  (i)  et  Thérédilé 
des  places  ;  éviter  et  faire  disparoltre  les  i^us 
de  Fancien  régime  et  les  excès  ou  les  erreurs 
du  nouveau  ^  les  dangers  du  despotisme^  les 
inconvéniens  excessifs  de  laristocratie  patri- 
cienne et  héréditaire ,  les  troubles  de  l'anar- 
chie orageuse  et  désorganisatrice  ;  achever  de . 
réparer  les  malheurs  et  de  cicatriser  les  plaies 
d/e  la  révolution  ;  faire  chérir  ladmlnistration 


■«rr 


(  I  )  Les  dépenses  et  les  besoins  du  gouvernement  rap- 
pelleront  à  la  vénalité;  c*est  d'ailleurs  une  suite  dei 
l'aristocratie  des  riches. 


t; 

I 
I 
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nouvelle  pour  lui  doVineF  des  racines  profondes 
dans  les  cours  de  tous  les  François  ;  combiner 
sagement  les  idées  de  pouvoir  ^  d  ordre ^  de 
liberté  ,  d  égalité  ^  véritables  élémens  de  l'orga- 
nisation sociale;  et,  selon  les  observaticMis  d  un 
observateur^  judicieux  et  d'ui)  grand  écrivain 
politique  (i),  affermir  de  telle  sorte  le  gouver' 
nement  par  -de  sages  institutions ,  ^ue  l'état 
puisse  désormais,  se  passer  d'hommes  extra- 
ordinaires pour  le  gouverner ,  et  ne  craigne  ^ 
jusque  dans  un  avenir  éloigné  y  ni  la  médio- 
crité y  ni  même  les  vices  de  ses  conducteurs: 
voilà  ce  qui  est  attendu  de  vous  par  la  France^ 
par  l'Europe ,  par  la  postérité. 

XXyiII.   RésuUdt  d'utilité  pour  le  cliej  de 

i^étaU 

4 

Alors,* Général  premier  Consul,  la  fortune 
de  FEmpire  est  durable ,  et  la  gloire  de  son 
législateur  immortelle. 

Alors ,  votre  autorité  sera  solide  et  inébran- 
lable ,  étant  fondée  sur  votre  modération ,  sur 
Festîme  ,  h  confiance  et  la  reconnoîssance  pu- 
bliques, sur  Toplnion,  reine  du  monde  et 


(i)  Condtllac. 
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même  des.  rois  ;  enfin  ^  sur  Vintérél  général  et 
bien  senti  de  la  France. 

Alors  y  quel  ennemi  étranger^  ou  intérieur 
voudroit  ou^ourroît  attentera  vos  jours?  Vos 
institutions  rendroient  le  gouveruement  indé» 
pendant  y  mênie  de  vous  ;  et,  vous  pourriez , 
quand  votre  heure  fatale  serott  venue ,  quitter 
la  vie  avec  cette  douce  assurance  que  la  guerre 
civile  ne  célèbreroit  point  de  cruels  jeux  fu- 
nèbres sur  votre  tombe  (i). 

Votre  famille  hériteroit,  sans  trouble  et  sans 
opposition ,  de  votre  autorité  ^  après  qu'une  vie 
longue  et  tranquille  auroit  affermi  et  consolidé 
votre  ouvrage. 

XXIX.  Motifs  qui  ont  dicté  le  présent  écrite 
et  ijui  doivent  le  faire  €iccueillir  avec  indul- 
gence, 

•Un  militaire  obscur ,  qui  a  quelquefois  ap- 
proché de  votre  personne  ,  et  obtenu  des  mar- 
.  ques  de  votre  estime ,  encouragé  et  secondé  par 
ftin  dès-généraux  qui  vous  sont  le  plus  dévoués^ 

* 

(  1  )  Une  veut  ni  la  prospérité  de  la  France  y  ni  des 
insHiutions  libérales  et  solidement  affermies,  indépen* 
dentés  même  de  sa  personne. 


\ 
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s^est  hasardé  d'élever  ses  pensées  .jnsqu  aux 
grands  intérêts  politiques  placés  dans  yos 
mains.  Il  vous  offre  le  tribut  de  ce  qu  il  croit 
]a  vérité  f  et  de  ce  qui  lui  parolt  convenir  à  la 
fois  à  vous  et  à  \b,  France ,  à  votre  sûreté  et  à 
la  prospérité  de  l'Empire.  Il  y  ajoute  Thommage 
de  Tadmiration,  et  du  dévouement  et  du  vœu  le 
plus  sincère  que  vous  fassiez  le  bonheur  des 
FrancoiSii 


i 


OBSERVATION  GÉiSÉRALE 

Sur  les  Mémoires  qui  précèdent^  et  sur  les 
FRjéGMENS  qui  vont  suivre. 


O  N  doit  se  repotter,  en  lisant  les  deux  mémoires 
qui  précèdent,  aux  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  été  écrits  >  et  se  rappeler  le  c^tractère  et 
la  puissance  de  Tbomme  auquel  ils  étoient  des- 
tiqi^s.  Alors,  on  reconnoltra  qu'il  a  fallu  un  grand 
et  généreux  coulage  pour  plaider  les  intérêts 
de  la  France  et  d'une  sage  liberté ,  en  s'adres- 
sant  à  celui  même  qui  opprimoit  la  France, 
et  qui  sapoit  la  liberté  publique  par  ^s  fonde-" 
mens*  Quelques  phrases,  qui  servent  de  passe- 
ports et  de  sauf-conduits  aux  vérités  que  ren-^ 
ferment  ces  mémoires ,  ou  qui  appartiennent 
aux  circonstances  politiques  dans  lesquelles  se 
trouvoit  la  France,  n'atténuent  en   rien  les 
preuves  de  courage  et  de  patriotisme  données 
par  Fauteur. 

Aux  yeux  d'un  bon  citoyen ,  ^mi  de  l'ordre 
et  des  lois,  le  gouvernement^  qui  existe  de 
fait ,  et  qu'il  ne  dépend  point  de  lui  de  cban-^ 
ger>  est  un  instrument  dont  il  faut  tirer  le 
meilleur  parti  possible  pour  le  bien  de  la  pa-« 
rrous  IX.  10 
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trie  ^  et  auquel  (  s'il  a  de8  relatlcttâ  arec  ce 
gouvernement) y  il  doit  s'effoi;cery  par  de  sages 
conseils  et  par  des  représetitations  expriiQée^ 
avec  décence  et  fermeté  ^  de  faire  prendre  la 
direction  la  plus  convenable  aux  intérêts  pu- 
blics. 

Donc  y  les  hommes  dé  bien  qui  *ont  t)sé 
présenterai  Buonaparte^  consul  ou  empereur^ 
des  vérités  préservatrices ,  dont  Feflet ,  si  dlles 
eussetit  été  àccu^llies^  aunût  empêché  ^e 
grande  piartie  des  malheurs  que  la  France  et 
l'Europe  mit  éprouvés  y  seroient  aujouird'hui  les 
conseillers  les  plus  sincères  et  les  plus  utiles  du 
Roi  ^  parce  qu  ils  ont  donné  une  garantie  de 
leur  franchise  et  de  leur  dévouement  à  la  pa- 
trie. Ils  ont  sacrifié  leurs  intérêts  personnels 
|>our  Tintérêt  de  Tétat*  Aussi ,  Fauteur  des  mé- 
tnoires  qui  précèdent  a  vécu  dans  un  état  de 
proscription  Continuée  ^  pendant  tout  le  règne 
de  Napoléon.  Au  contraire  y  ^es  vils  flatteurs^ 
les  lAches  satellites  de  la  tyrannie  ^  qui  ont  en- 
couragé Buonaparte  à  poursuivre  son  système 
de  dévastation^  et  qui  ont  obtenu  de  lui  des 
titres  y  des  décorations ,  des  emplois ,  des  ri- 
chesses y  oiit  prouvé  qu  ils  sont  toujours  prêts 
&  caresser  et  a  égarer  le  pouvoir ,  sous  tous  les 
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téffmeSf  et  qu'oD  doit  ieur  apfdj||ifer  ce»  vers 
d  un  de  DM  poêles  : 

^  : Ih-éseot  le  plo»  fimoite 

Qne  pqiÉniBte^avx  rois  U  ooièrt  céleitt. 

Les  rois  doivent  enfin  se  convaincre  qne  le 
plus  sûr  moyen  d'affermir  leur  autorité^  est 
d  employer  des- hommes  de  bien  et  des  hommes 
éclairés^  capables  de  dire  la  vérité  sans  déguise- 
ment y  et  de  reproduire  le  noble  langage  de 
Sully,  plutôt  que  des  intrigans ,  d^s  courtisans 
et  des  flatteurs  ^  toujours  prêts  à  (;banger  de 
langage  et  de  livrée^  et  &  caresser  les  passions 
de  lliomme  ou  du  parti  qui  règne. 

Lies  FiLiGniNS  qui  tout  suivre  ^  et  <pn  respi- 
rent le  même  amour  de  la  patiie  que  l'es  mé- 
moires précédens^  prou^eot  assez  que  Tauteor 
étoit  loin  de  se  faire  illusion  sut  le  caractère , 
«uries  rues  et  les  plans  deBuonaparte  ^  et  sur  les 
funestes  résultats  de  sa  domination.  Mais^  il 
étoit  en  même  temps  persuiidé  qu'un  bon  Fran- 
çois ne  devoit  rien  négliger  jusqu'au  deraier 
moment  >  pour  ramener  cet  bqmioey  par  le  sea- 
tument  de  son  vérîtaUe  intérêt  ^  dMis  un  sys« 
tème  de  modération  et  de  sagesse^  puisqu'^ifin 
la  force  des  éyènemens  livroit  à  *sa  discrétion 
les  destinées  de  la  patrie. 
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Donc  ^  Visaiteur  des  MiuoiRfiS  et  dés  feàcmens 
étoit  conséquent  avec  lui-même  et  fidèle  à  ses 
devoirs  de  citoyen  et  même  de  sujet  y  en  pré- 
sentant ail  chef  du  gouvernement  les  vérités 
propres  à  conserver  l'état^  et  en  déposant  dans 
des  mémoires  secrets  ses  pressentiment  sur  les 
malheurs  que  l'ambition  et  les  folies  du  domina- 
teur suprême  dévoient  nécessairement  amener. 

Ce  n  est  qu  à  Fépoque  où  ces  folies  et  leurs 
déplorables  suites  ont  ^té  portées  aux  derniers 
excès  ^  qu'il  a  été  permis  et  nécessaire  de  sé- 
parer la  cause  particulière  du  chef  du  gou- 
vernement y  qui  perdoit  évidemment  la  France^ 
de  la  cause  pii^li^ue  et  des  intérêts  de  la  pa- 
trie;  et  c'est  alors  qu'une  indignation  inté- 
rieure et  concentrée  ,  *  la  vérité  long  -  temps 
étoufféç^  le  besoin  urgent  d'arrêter  les  nou- 
veaux et  immînens  désastres  qui  alloient  com- 
bler  la  ruine  de  la  France  y  ont  rendu  légitinae 
et  patriotique  le  mémoire  portant  pour  sus- 
criptîon  :  Le  Conservateur  dePEurope^  ete«^ 
dans  lequel  l'auteur  s'adresse  aux  souverains 
étrangers  pour  faire  tourner  au'  profit  du  salut 
de  son  pays  la  dernière  et  inévitable  catastroplie  - 
qui  se  préparoit.  - 

••.••••  XI  septembre  i8i5. 

A.  DE  Cleicdi. 


QUELQUES  FRÀGMENS 

EXTRAITS  DU  PORTE-FEUILLE 


D  VIT 


PROSCRIT, 

Tirés  de  Mémoires  particuliers ,  écrits  en  1 8o3 

1804,  i8o5et  181 3.  ' 


AVERTISSEMENT 


I  *■<  I  m^i 


0  fi  croît  devoir  f^acer^  à  U  mite  des  daqx  më- 
teoires  qui  préeèclent ,  unfkagmmt  histèH^uê^ 
écrit  en  juillet  i8o3 ,  contenant  un  jug^mshv 
ANTxciPifc  SUR  BuoNAPARTE^  et  luie  esquisse 


pide  des  biemfaUê  qu'il  pcmwt  pneurer  à  la 
France  et  a  V Europe,  «il  aToit  sugouyeme? 
areo  sagesBf  ^  appirécier  sa  poeitiôn  et  aes  yén- 
tdblea  iat«)néts  ^  consulter  Topinioii  de  ses  con* 
tenaporains,  attacher  quelque  prix  aux  suf- 
iiagas  de  la  postérité.  Mais^  il  n  a  su  vivre  que 
dans  le  présent,  et  ne  s'est  ppint  élevé  à  des 
pensées  d'avenir.  Il  a  toujours  recherché  la  puis- 
sance, et  jamais  la  gloire;  son  avantage  per«- 
sonnel^  et  jamais  le  bien  public.  Il  na  point 
consulté  la  vérité  ni  la  vertu ,  mais  sts  passion^ 
et  ses  flatteurs.  Il  n'a  eu  censtanmient  en  vue  que 
les  intéréto  grossiers  de  son  ambition  et  de  son 
orgueil  ;  jamais  ]es  nobles  intérêts  de  la  pairie 
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et  de  lliumanité.  Il  s  est  trahi  lui-même  en 
trahissant  son  siècle. 

Une  règle  et  d^  principes  de  conduite  ab- 
solument opposes  9  en  assurant  le  repos  et  le 
bonheur  des  peuples^  auroient  affermi  sa  puis* 
sance ,  et  lui  auroient  pro<iuré  une  gloire  dura- 
ble. Son  exemple  et  sa  chute  doivent  apprendre 
aux  princes  souverains  que  la  probité  est  la 
meilleure  politique, 

La  véritable  science  des  rois  n'est  point  d  op- 
primer leurs  sujets ,  de  ravager  les  autres  pays 
par  la  giKrre ,  d  agrandir  leurs  états  par  des  con- 
quêtes; mais^  de  faire  aimer  leur  autorité^  de 
rendre  leurs  peuples  heureux ,  de  se  faire  esti- 
mer des  autres  gouvernemens  et  des  autres 
peuples  par  leur  modération  ^  par  leur  fidélité 
à  faire  observer  les  traités  et  à  maintenir  la 
paix. 

Un  second  fragment  y  écrit  en  janvier  iSo^^ 
présente  un  aperçu  des  institutions  publiques 
des  François,  corrompues  par  la  nature  de 
leur  gouvernement^  et  par  1  egoisme  du  maître 
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absolu,  qui ^ rapportant  tout  àlai$eul^  croyoit 
devoir  avifir  et  dégrader  le$  hommes ,  pour  en 
iaire  les  instrumens  passifs  de  ses  volontés. 
Celui  qui  ne  veut  s  appuyer  que  sur  la  corrup- 
tion^ et  qui  prend  tons  les  vices  pour  auxi- 
liaires^ ^nerve  lui-même  les  élémens  de  s$i 
puissance. 

Dans  un  troisième  Jhagment ,  sur  la  situation 
morale  et  politiijue  de  la  France  et  de  V Europe  p 
au  mois  de  mai  1 8o5 ,  on  voit  croître  la  corrup- 
tion  des  çiœurs  publiques  avec  la  domination  de 
Buonaparte.  On  voit  commencer  et  s^étendre 
la  démoralisation  des  armées  françoises  et  Vac- 
<io/i.  violente  de  loppresseur  du  monde ^  qui 
présageoit  dès  lors  une  réaction  terrible ,  iné- 
vitable et  prochaine  des  états  long*temps  op- 
primes^ contre  les  auteurs,  même  involontaires, 
de  leurs  maux. 

Enfin  ,  une  quatrième  et  dernière  Note  his^ 

loriçue  écrite  au  mois  d octobre  i8i3,  reproduit 

la  situation  déplorable  de  la  France ,  de  ses 
armées  et  des  différentes  parties  du  continent , 
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UTrées  y  à  cette  époque  ^  Â  tous  les  fléaux  qn^une 
guerre  d^exterminatioii  entraîne  après  elie. 

Puissent  ces  tableaux  fidèles  de  nos  calamités, 
récentes  9  dont  une  sarvile  coitdescendance  aux 
caprices  de  notre  tyran  a  été  la  première  cause , 
nous  pénétrer  d  une  salutaire  indignation  contre 
les  ambitieux ,  les  despotes  et  les  conquérans , 
«t  préTunir  h  retour  dt^  faMtea  qw  ont  iié  çem- 
muîiw  h  tow  les  gQUYçmeoH^iif  «l  4  t»w  les 
peuples,  également  frappés  de  y^tif^s  ^t  que 
nom  V9QM  tous  si  cnielUmint  expi^^  !*.»•• 

i5  tepÉcailtre  1816. 
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I. 

FRAGMENT 

HIS-IÇORIQUE  ET  PROPHÉTIQUE 

SUR  BUONAPARTE, 


Tiré  d&  Mémoires  particuliers,  y  éents  en 

id*S  (  1  ). 


•  •  •  • 


«  U  FiuncE  f  tu«Uef:ot6  être  1  «xeniple  du 
monde  I  Auglstsr&s  ^  tu  ne  deirois  rivaliser         \ 

(f)  Lorsqu'en  iSo3  la  France  entière  ayoil  subi  la 
loi  de  Napoléon  ;  quand  elle  lui  abandonnoit  tes  des«- 
tiaée$'f  quand  tontca  las  voix  iemMoitnt  former,  en  &• 
venr  du  héros ,  nn  concert  nnanime  de  looangea^  quand 
l'EaiTipe  elle  -  mèma,  sédaite  par  de  trompeuses  pro- 
messes, croyoit  vcip  i^àurfÎT  pour  elle  un  aTonir  de 
pals  et  de  bonheur  y  quelques  obser? aleurs  politiques  > 
donés  d'une  préToyanoë  mallieureosement  inutile ,  dont 
leurs  contemporains  n'étoient  pas  en  état  de  profiter, 
calculoieiKt,  danl  le  silence,  lea  inévitables  calamités  ^ 

qui  menaçoient  la  Frsnee  et  l'Europe ,  lÎTrées  ans  mains 
d'un  pareil  guide. 

L'un  de  ces  honunes,  qne  le  caractère  d'ambition  ^        '^ 

insatiable  de  Napoléon  utoit  trop  éclairé  sor  les  soites 
Tunestes  que  cette  ambition  ilerott  eutraiuer,  si  elle 
n'étoit  pas  arrêtée  dans  sa  marche ,  avoit,îrrité  l'orgueil 
et  mérité  la  dîsgrlce  du  maître  absolu,  en  lui  préseti- 


r" 


y 


** 
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arec  la  France  gue  de  sagesse  et  de  prospérité! 
Italie  ,  tu  allois  eesser  d'^^tre  une  arène  tou- 


tant^  avec  une  noble  franchise,  dé»  yérités  reconnues 
aujourd'hui  prophétiques,  pour  préyenir  les  ahos  de  U 
yictoire^  la  dévastation  de  l'Europe  et  la  ruine  de  la 
France.  Il  étoit  mécon&u^  dédaigné,  repoussé  de  ceux 
même  dont  il  travailloit  à  conserver  la.  fortune,  h 
puissance,  l'honneur,  en  voujaiit  sattver  la  patrie,  et 
qui  ne  vojoient  en  lui  qu'un  politique  merose ,  tui*£roii« 
deur  dangereux,  un  sujet  factieux  et  rebelle.  Il  écrtvit, 
dans  son  exil,  au  mois  de  fuiUet  i8o5,  le  fragmeht 
que  nous  publions,  et  que  nous  avons  tiré,  sans  y  faif« 
aucun  changemeq^,  de  m^oires  particuliers,  dana 
lesquels  il  aimoit  à  déposer  ses  pensées  les  j>lus  secrètes 
et  ses  presaentimens. 

L'auteur  de  ce  fragment. trace  ^ne  esquisse  rapide 
de  te  que  Napoléon  auroit  pu  et  du  faire,  au  profit  de 
la  civilisation  européenne,  pour  affermir  la  paix  gêné* 
raie  par  un  équilibre  fortement  garanti ,  et  pour  dév^ 
lopper  tous  les  élemens  de  la  prospérité ,  par  des  insd* 
tutions  Vraiment  libérales ,  par  nA^  gouvernement  sage 
et  modéré.  On  reprochera  moins,  en  effet,  àNapoléoa 
les  immenses  malheors^ont  son  ambition  a  été  la  cause, 
que  lebien  immense  qu'il  n'a  p<nlit  su,  ni  voulu  faire, 
et  que  ses  coulemporains  avoient  droit  d'attendre  de 
lui,  s'ilavQit  eu  la  coasclence  de  son  rôlq,  de'aes  de^ 
voirs,  de  sa  véritable  gloire^  /ê'il  avoit  su  fermer  les 
plaies  de  la  révolution ,  au  lieu  de  les  rouvrir  et  d'en 
faire  de  nouveUes  plus  profondes,  non^seulement  à  la 


jours«èii$aDglantée  ;  tu  derenois  un  état  fédé- 
.   ntif ,  indépiendanl  de  tes  roisins  ^  libre  et  heu- 
reux |Kir  une  paix  perpétuelle  et  par  la  sage 
harmonie  de  tes  différens  gouvememens  !  Hol- 
lande ^  tu  bénissofs  Finfluence^^ançoise  ^  et  tu 
jouissois  de  tes  trésors  et  de  ton  industrie! 
HBLvÉTtXy  tu  conser vois  tes  mœurs  et  tes  lois  , 
et  tu  ne  réyois  pas  tes  £sumilles  errantes  au  delà 
des  mers  !  Espagne  ,  tu  voyois  renaître  ton  agri- 
culture^ ton  cemmeree  et  ton  génie  national  I 
Egypte,  la  ciyilisatîpn ,  les  arts  y  la  propriété  et 
la  liberté  reparoissoient  sur  ton  sol  dégénéré  ! 
Pologne  y  tu  itnaitsois  de  tes  cendres  !  Corps 
Germanique  ,  une  organisation  forte  et  libé- 
rale ,  apf^opriée  à  l'état  actuel  des  lumières , 
garantissoit  ton  indépendance  et  tes  droite  ! 
L'AtTTRiCHE  et  les  divers  états  die  l* Allemagne 
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France^  maU  à  tolis  les  gonvernemens  et  à  tous  tes 
peAples  dé  TEarbpe  ;  s'il  aroît  embrassé ,  dans  des  pen*- 
sées  vasles  et  généreases,  les  grands  intérêts  de  la 
Fralkét  et  de  rhumanité,  au  lieo  de  rétrécir  ses  vnes 

r 

et  ses  plans, en  ne  voyant  que  lui,  son  élévation,  sa 
fortune^  son  étaîle;  en  nn  mot,  s'i^avoit  su  et  voulu 
être  l'homme  de  la  patrie ,  l'homme  de  l'opinion  pn- 
blîque ,  l'homme  du  siëdë ,  an  Heu  de  n'être .  que 
l'homme  de  son  ambhion  personnelle  et  de  sa  propre 
desinéd!  / 


(  »58  ) 
ne  conservoient  entre  eux  que  deà  iapp4irt$  d'é- 
galité y  utiles  au  développement  <le  feut*  oom* 
merce  et  de  leur  industrie  !  Puissances  éji  noid, 
Russie^  Suedb^  DâNEMAftcc^  Prcssx^  vulus 
Ahsbàtiques  ^  vous  étie^E  appelées  à  profiter  du 
perfectiotmement  des  institutions  publiiiues^ 
de  la  pacification  généi»le  et  de  la  liberté  po- 
litique ^  civile  et  cotnroerciale  de  la  république 
Européenne  !  Europe  p  enfin ,  qui  peux  exerœr 
une  si  puissante  influence  sur  le  monde  entier, 
où  s^étendent  tes  relations  ^  tu  affennisaois, 
pour  plusieurs  siècles  peut-être  ^  ton  bonheur 
et  ta  gloire  I  Une  impulsion  progressive  éloit 
donnée  a  Tesppt  humain ,  dont  le  perfectioo- 
nementy  favorisé  par  plusieurs  causes  réunies , 
présentoit  des  résultats  et  des  avantages  incal- 
culaUes. 

«  Tout  a  été  perdu.  Une  époque ,  unique 
dans  rhistpire ,  a  été  manquée* 

«  LafortunedèBuoNAFAKTfiaréunipourlui 
le  concours  des  évènemens,  des  hommes  et  de 
lui-même.  Son  génie  s'est  proposé  un  autfe  but 
que  le  bonheur  des  hommes  ^  une  «outre  gloire 
que  raffermissement  de  leurs  droits  et  de  leur 
liberté.  —  Il  a  trompé  l'univers ,  qui  lui  confioit 
ses  destinées»  Il  a  dit  aux  uns  ;  Je  serai  fF'as- 
hingion  ;  et  ils  ont  maithé  avec  joie  sous  ses 
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drapeaux.  Il  a  dit  aux  autres  :  J<  serai  Monkf 
et  ils  ont  écouté  ses  promesses*  U  a  dit  aux 
sectateurs  de  l*£vaiigile  :  Je  rétablirai  la  pureté 
de  sa  doctrine;  et  ils  ont  béni  le  restaurateur 
de  la  morale  et  de  la  religion.  Il  a  dit  aux.  peu- 
ples :  Je  serai  le  protecteur  de  la  paix  générale  ; 
et  ils  ont  cm  que  la  tranquillité  du  monde  se- 
roit  lobjet  de  ses  soins.  Il  a  dit  aitx  rois  :  J'é- 
toufferai les  principes  destructeurs  de  la  réro^ 
lution ,  et  je  maintiendrai  l'équilibre  de  TEu- 
ropc  ;  et  les  rois  ont  cru  qu'ils  n'avoient  plus 
rien  à  craindre  de  son  ambition  ni  de  ses  armes. 
1]  a  dit  aux  François  :  Je  serai  Totre  concitoyen  ^ 
▼otro  défenseur  y  votre  ami;  et  ils  ont  oublié 
son  origine  étrangère  etlessqntimens  échappés 
i  Timpétuosité  de  sa  première  jeunesse.  -^  Les 
vrais  philosophes  ont  espéré  qu'il  placeroit  à  ses 
cités  y  au  gouvernail  de  Tétat ,  la  modération^  la 
sagesse  ^  la  douce  philanthropie  y  une  liberté  et 
une  égalité  civiles^  dont  il  avoit  professé  les 
principes,  et  sous  les  auspices  desquellesil  étoit 
parvenu  au  rang  suprême.  —  Les  républicains , 
les  royalistes ,  les  hommes'  religieux ,  les  peu- 
ples, les  rois,  la  nation  françoise,  les  savans 
Gl  les  philosophes ,  tous  ont  cédé  à  cette  étoile 
qui  s  offroit  pour  présider  au  destin  des  états 
et  de  r£urope  ;  tous  ont  écouté  des  promesses 


^ 
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qui  flàttoient  toutes  les  passions  et  toutes  les 
espérances;  mais,  toutes  les  passions  et  toutes 
les  espérances  ont  été  trompées  et  trahies. 

«  On  a  reconnu  le  successeur  ^Alexandre , 
aTide  de  carnage  y  de  guerre  et  de  conquêtes  ^ 
mais^  on  ^cherché  en  vain  la  sensibilité,  la  noble 
générosité,  Télévation  de  vues  du  vainqueur 
de  Darius ,  de  Fami  d'Hépheslion ,  de  Télève 
d'Aristote.  O^  a  retrouvé  le  génie  dominateur 
de  César  \  mais,  on  a  deniandé  inutilement  ce 
penchant  à  la  clémence ,  cette  grandeur  d'&me, 
qui  furent  les  preniiers  titres,  à  la  gloire  de  cet 
illustre  Romain ,  jaloux  de  conquérir  Testime 
et  les  cœurs ,  même  de  ses  plus  grands  enne- 
mis. On  a  vu  briller  de  nouveau  les  talens  et  le 
caractère  de  Cromwell  ;  mais ,  on  a  regretté 
Fesprit  national  et  lamour  de  la  patrie  qui 
ont  souvent  inspiré  le  protecteur  de  FAngle-* 
terre.  —  Buon  aparté  n'a  ressemblé  à  aucun  cfe 
ceux  qui  Font  précédé.  Il  n'a  point  eu  la  plu* 
part  de  leurs  défauts  ;  mais ,  il  n'a  eu  aucune 
de  leurs  vertus.  II  n'a  jamais  vu  que  lui  seul; 
il  n'a  songé  qua  lui,  n'a  travaillé  que  pour  lui; 
son  ambition  personqelle  a  tout  concentré, 
tout  absorbé  dans  la  sphère  de  ses  intérêts.  Il 
a  rapporté  tout  à  sa  domination  ;  il  a  dirigé 
vers  ce  seul  objet  toutes  les  forces ,  toute  la 
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puissance  de  s<m  génie  et  du  peuplé^  dont  il 
employoitet  sacrifioit  à  sa  volonté  les  innnenses 
trésors  et  les  nombreux  citoyens,  n 


Le  contre-sens  politique  ^  inspiré  par  un  es- 
prit de  vertige  y  et  par  le  détire  de  lambition  et 
de  lorgueily'  qui  a  caractérisé  teus  les  plans  de 
Napoléon^el  qui  à  préparé,  accéléré,  déterminé 
«a  chute,  doit  éclairer  aujourd'hui  (en  septembre 
iS  ï  5)  les  ptincea  souverain  s  appelés  à  jéparer  les 
malheurs  du  monde.  S'ils  veulent  consulter  et 

* 

accu^llir  les  pensées  des  hommes  sages  et  bien 
intentionnés,  qui  constituent  la  véritable  opi- 
nion publique  ;  s'ilâ  veulent  écouter  cette  opi- 
nion ,  dont  la  voix  parvient  êi  rarement  à  To- 
reille  des  monarques  ,  ils  auront  un  point 
d'eppui  et  une  base  pour  élever  un  beau  mo- 
nument ,  un  édifice  durable.  Tout  ce  tfui 
serait  Jait  y  au  contraire  ^  sans  F  opinion  ou 
contre  son  vœu ,  se'roit  nécessairement  un  ou* 
vrage  Jragile. 

Une  époque  décisive  et  réparatrice  vient  s'of- 
frir une  seconde  fois.  La  plus  belle  gloire  est 
réservée  à  ceux  qui  fixeront ,  d  utie  maniète 
durable^  lés  destinées  dune  grande  et 
reuâe  nation. 

TOttB    IX.  II 
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Assurer  la  tranquillité  de  la  France  ^  cVst 
le  plus  sûr  moyeil  de  garantir  celle  de  l'Europe. 

Rétablir,  après  vingt-cinq  années  de  troubles 
et  de  révolutions ,  la  tranquillité  générale  du 
monde. civilisé ,  c  est  le  titre  le  plus  honorable  i 
la  reconnoissance  et  à  Tadmiration  des  hommes 
éclairés  ^  et  à  V estime  prolongée  dans  les  siè^ 
clés  j  qui  constitue  la  gloite  et  l'immortalité. 

Les  princes  souverains  et  les  hommes  d'état, 
destinés  à  remplir  une  si  noble  tftche  ^  appa- 
Toissent  à  leurs  contemporains  et  à  l'histoire , 
comme  des  génies  bienfaisans  qui  viennent  ré- 
parer les  calamités  que  le  génie  du  mal  a  depuis 
ai  long-temps  versées  sur  les  états. 

Mais,  si  la  France  restoit  encore  en  proie  â 
une  guerre  prolongée ,  ou  condamnée  à  Ihu- 
roiliation  d'une  paix  qui  seroit  une  atteinte  à 
son  indépendance  et  à  son  intégrité,  et  dès 
lors  une  violation  des  {nromesses  conteaoes 
dana  les  déclarations  officielles  des  puissances 
àlHées,  de  nouveaux  troubles  se  manifeste- 
roient  en  France ,  et  réagiroient  sur  TEnrope. 
L'oppression  d*une  grande  nation  f  dominée 
long-temps  par  lin  chef  conquérant  et  ambi- 
fîèux ,  qu'on  voudroit  punir  outre  mesure  des 
calamités  dont  fe  chef  a  couvert  FEurope ,  et 
dont  elle  a  été  la  première  victime ,  seroit  un 
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acte  de  yiolence  et  d'injustice ,  qui  excltcroit 
dans  tous  les  pays ,  cliez  toutes  les  âmes  gêné* 
reuses  y  une  indignation  concentrée  ;  plus  tard  , 
celle  indignation  ne  manqueroit  pas  d'éclater* 
,   Les  nouveaux  désordres  et  les  abus  auxquels 
donneroient  lieu  Vivresse  des  succès  et  Taveu-* 
l^ement  de  Forgueil^  rétomberpient  sur  les  au- 
tres nations.  Si  ^  au  contraire  ^  les  puissances 
usent  d  une  sage  modération  envers  la  France , 
elles  mériteront  et  obtiendront  Vestime  de  leurs 
sujets  respectifs  ;  eUes  affermiront  les  trônes  ^ 
en  même  temps  que  l'ordre  social ,  et  prévien-* 
droDt  de  grands  malheurs. 


L 
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SU» 


QUELQUES-UNES  DES  INSnTUTlONS  DE  LA  FRANCEt 

Au  commencement  de  Van  1 2  (janvier  x  8o4)- 


louT  le  pouvoir^  toute  Tinfluençe^  toute  la 
considération^  les  richesses^  les  honneurs  y  lei 
places ,  les  finances  ^  les  opérations  diploma- 
tiques et  militaires ^  larmée y  la  mariné ^  la 
législation  ^  la  police  ,  ladminislralion  y  tout 
estdansles  mains  d'un  seul  homme.  Cet  homme 
veut  tout  faire  par  lui-même  et  rapporte  toift 
à  lui. 

Nous  n^avons  point  de  constitution ,  hiais  un 
maître  absolu  qui  a  tout  absorbé.  Nous  avons 
quelques  institutions  qui  s'organisent  par  ses 
ordres  et  sous  ^b  auspices  ^  mais  lentement , 
avec  précaution  ^  et  qui  toutes  ont  pour  objet 
de  nous  ramener  aux  préjugés,  aux  coutumes, 
aux  abus  de  Tancien  régime.  Ce  contre-sens 
complet  du  gouvernement,  qui  méconnolt, 
méprise  et  bléisse  ouvertement  Topinion  pu- 
blique, doit  tôt  ou  tard  déterminer  sa  chute. 
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A  la  tête  de  ces  inslitutions  est  la  conserfp- 
tion,  qui  9  sous  un  régime  libre,  établie  sur  les 
premières  bases  déterminées  par  la  loi  de  Tan  6^ 
deYoit  créer  une  nation  généreuse  et.  guer- 
rière y  composée  de  citoyens  toujours  prêts  à 
défendre    leur   patrie  ;    mais   qui  ^  modifiée 
habilement   au    profit   du    despote^  livre  à 
l'arbitraire  de  ses  caprices  et  de  ses  Tolontés 
tous  lès  enfans  des  familles  françoise^,  et  lui 
assure^  plus  quaux  anciens  rois^  la  libre  et 
absolue  possession  des  personnes  de  ses  sujets. 
Après  la  conscription  ^  YÎent  institution  des 
Lycées  ;  elle  abandonne  également  à  la  dispo- 
sition du  Cbef  suprême  la  portion  de  la  jeu^ 
nesse  ,  qui  n'est  pas  encore  en  âge  de  porter  les 
armes.  Nul  n'est  admis  dans  les  Lycées  sans  un 
arrêté  de  nomination  du  premier  Consul.  Ce 
pouvoir  de  n'ouvrir  les  portes  des  écoles  pu- 
bliques ^  et  de  n'assurer  des  moyens  dmstruç«» 
tion  qu'aux  enfans  de  cenx  qui  ont  mérité  se^ 
faveurs  y  lui  attache  tous  les  parens  par  les  lien» 
les  plus  cberSy  Taifection  qu'ils  portent  à  leurs^ 
fils  ^  et  le  désir  qu'ils  éprouvent  de  les  faire 
jouir  des  bienfaits  d'une  éducation  soignée» 

La  création  des  places  d'auditeurs  au  conseil 
d*état  et  auprès  des  différens  ministères  ^  des 
tribunaux  et  des  administrations  ;  pkces  exclu*- 
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fiivement  destinées  aux  fils  de$  principaux  fonc* 
tionnaires  publics  ^  est  une  troisième  institua 
tion  qui  a  encore  pour  but  de  rattacher  les  pa-* 
rens  au  chef  de  Tétat  par  rintéréi  de  leurs 
enfans.  Buonaparle  acquiert  ainsi  une  grande 
influence  sur  toute  la  nation  et  sur  les  pre- 
mières familles  y  en  s'emparant  de  la  jeunesse^^ 
en  jetant ,  pour  ainsi  dire  y  la  génération  fu- 
ture dans  le  moule  de  la  servitude ,  en  la  fa- 
çonnant au  dévouement  à  sa  maison  régnante. 
11  a  y  de  plus  y  une  autre  vue  politique  dans  cette 
institution  y  qui  tend  à  établir  insensiblement 
une  aristocratie  héréditaire  des  places  y  sorte  de 
supplément  à  la  noblesse.  Les  enfans  des  £i« 
milles-  riches  y  des  grands  propriétaires  y  'Aes 
hommes  auxquels  le  gouvernement  est  obligé 
de  laisser  une  certaine  portion  d'influence  et 
d'autorité^  seront  seuls  initiés  de  bonne  heure 
au  maniement  des  affaires  publiques  ;  ils  for- 
meront une  espèce  de  corps  privilégié  ^  com- 
posé de  familles  patriciennes  de  la  créatipa  de 
Buonaparte^  qui  occuperont  seuls  tous  les  em« 
plois  lucratifs  et  importans. 

La  légion  4t honneur  y  dont  la  formation, 
méditée  et  préparée  depuis  long-temps,  n'a  eu 
Heu  que  d  une  manière  insensible  et  progrès 
sive,  est  une  quatrième  institMion  qui  doit 
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rendre  le  chef  de  Vétat  maître. absolu  de  lar* 
iiiëe  y  distributeur  des  grâces ,  des  honneurs^ 
des  titres  ^  des  marques  de  distinction  ^  qu  il 
accordera  exclusivement  à  ses  créatures. 

Cette  légion  est  une  cohorte  prétorienne  de 
DoMes  nouveaux  9  qui  enchaînera  toute  la  classe 
des  militaires^  et  beaucoup  d'hommes,  dans  l'état 
civil  ^  au  char  du  dictateur. 

Enfin,  rétablissement  des  sénatoreries ,  cin-^ 
(fuièmè  institution  dictée  par  le  même  esprit , 
place  dans  ^  dépendance  entière  du  maître  la 
seule  autorité  créée  par  la  prétendue  constitu** 
tion  de  Faa  8,  qui  p^oissoit  devoir  protéger 
lés  droits  de  la  nation  et  offrir  une  corporation 
internaédiaire,  influente  par  son  crédit  polili* 
que  9  p^  ses  lumières,  son  énergie,  et  par  I^ 
force  de  Fopinion  ,  propre  à  servir  de  reippart 
et  de  digue  conti'c  les  assauts  et  les  déborde-» 
mens  du  despotisme. 

Les  •  collèges  électoraux  ^  présidés  pas:  des 
hommes  à  la  nomination  du  premier  consul , 
composés  .des  plus  riches  propriétaires  et  des 
citoyens  qu'il  a  désirés,  forment  im  sixième 
anneau  de  Tyiime^isç  chaîne  dans  laqMell^  un 
maître  habile«enlace  insensiblement  toute  une 
nation,  justement  fatiguée  du  régime  qu'on 
avoit  décoré  à  ses  yeux  du  beau  nom  de  li- 
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berté  ;  mais  qui  est  entraînée,  sans  le  savoir^ 
vers  Icxtréme  opposé,  et  qui  se  précipite  dans 
la  tyrannie. 

Voilà  les  six  institutions  qui  attestent ,  par 
leur  nature  et  leur  objet ,  que  toutes  les  con- 
ceptions du  maître  sont  uniquement  et  exclu-* 
sivement  relatives  à  Tagrandissement ,  à  l'ex- 
tension indéfinie ,  à  la  conservation  et  i  la 
transmission  de  sa  domination  usurpée. 

En  même  temps  qu'il  organise,  avec  une 
circonspection  inquiète  et  avec  une  dissimu- 
lation profonde ,  les  divers  étémens  de  sa  puis- 
sance, qu'il  éblouit  dans  l'intérieur  les  yeux 
des  citoyens  par  quelques  ordres  utiles  et  poli- 
tiques ,  relatifs  à  des  réparations  de  routes ,  à 
des  ouvertures  de  canaux ,  pour  favoriser  la 
navigation  et  les  communications  intérieures  ; 
il  consacre  secrètement  sa  pensée  aux  moyens 
d'effectuer  promptement  et  avec  succès  son 
expédition  projetée  depuis  long-temp3  contre 
TAngleterre. 

Il  avoit  médité  la  guerre ,  en  signant  la  der^ 
nière  paix.  Cette  paix  lui  a  ser^i  pour  exciter 
Tenthouliiasme  et  la  reconnoissdnce  des  Fran- 
çois, et  pour  lui  assurer  sa  nditiinatioa  au 
Consulat  à  vie  ;  la  guerre  devoil  lui  servir ,  im- 
médiatement après ,  à  détourner  les  regards  des 
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François  de  leur  situation  intérieure ,  de  leurs 
intérêts  les  plus  cbers  çt  des  accroissemens 
successifs  de  son  autorité  y  pour  transporter 
leur  attention  et  toutes  leurs  pensées  hors  de 
leur  patrie^  et  pour  attacher  uniquement  leurs 
regards  sur  le  théâtre  des  combats.  Cette  guerre 
entre  en  même  temps  dans  son  système  de 
finances  ;  la  conquête  doit  lui  fournir  les  moyens 
d  acheter  par  le  brigandage  et  par  les  largesses 
de  nouTelles  créatures^  et  de  conserver  celles 
qui  lui  demandent  le  prix  de  la  continuation  de 
leurs  services  et  de  leur  dévouement* 

La  France  ^  administrée  au  dedans 

militairement  etdespotiquement^  victorieuse  au 
dehors  9  jette  un  éclat  trompeur  ^  comme  sous 
Louis  XIY;  mais  voit  réellement  dépérir  peu  à 
peu  son  agriculture  9  son  industrie  ^  son  com* 
merce^  ses  manufactures^  ses  finances ,  et  sur* 
tout  ses  mœurs  et  son  caractère  national.  La 
liberté  civile  et  politique  ^  principe  créateur  et 
conservateur  de  tous  $es  moyens  de  prospérité , 
s'éteint  et  disparolt.  Le  crédit  n  existe  plus;  les 
ÎHfpdts  sont  excessifs  y  les  dépenses  dispropor- 
tionnées aux  ressources  :  une  impulsion  rétro- 
grade est  imprimée  k  Yélat,  dont  toutes  les  par- 
ties offrent  deé  symptômes  afiligeans  de  déca- 
dence. 


IIL 

FRAGMENT 

SUR  LA  SITUATION  MORALE  ET  POUTIQUE 

DE  LA  FRANCE, 

ET  SUR  LÀ  SITUATION  GENERALE  DE  l'eUHOPE^ 
▲  V   MOIS   DE  MAI    l8o5; 

Extrait  de  Mémoires  particuliers  écrits  h 

cette  époque. 


I lj*£XAciRATio«  de  la  flatterie  et 

de  Fengouement  €8t  le  caractère  de  Fépoque 
actuelle.  Il  y  a  plusieurs  grandes  choses  à  ad«* 
mirer  :  ce  ne  sont  pas  celles  qui  détiennent  les 
éloges  exagérés  de  beaucoup  de  gens.  On  a 
exagéré  Famour  de  la  liberté  ^  la  haine  de  la 
superstition  ^  Tborreur  de  tout  ce  qui  rappeloit 
la  'monarchie ,  et  ensuite  Thorr^ur  de  tout  ce 
qui  tient  à  la  philosophie,  à  la  raison  ^  à  la  li* 
berté.  On  ne^vouloit  que  réformer  et  innover  : 
on  proscrit  les  réformateurs,  les-innovateunr. 
On  ne  loue ,  on  ne  Teut  que  ce  qui  existmt  an- 
Irefois  ;  on  recherche  et  on  rétablit  les  abus , 
plutdt  que  les  choses  qui  ppuvoient  être  en 
effet  bonnes  et   louables.  Tous  les  genres 
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dexagératîon  ont  tour  à  tour  été  à  la  mode 
chez  une  nation  vive  f  légère  f  inconstante , 
passionnée.  •  • .  •     ' 

.  II Lea  excès  du  luxe  et  du  faste^ 

dont  la  nouyelle  cour  donne  Texemple^  et  qui , 
sous  plusieurs  pointa  de  vue ,  ont  de  funestes 
conséquences,  font  que  personne  ne  se  trouve 
assez  ridie  pour  arriver  au  niveau  de  ceux  aux-* 
quels  il  croit  pouvoir  s'égaler;  ils  ébranlent 
ainsi  tous'  les  principes  de  moralité  f  en  înspi^ 
rant  une  soif  générale  et  immodérée  des  ri- 
chesses acquises  par  toutes  sortes  de  moyens; 
ils  nécessitent  une  augmentation  toujours  pro* 
gressive  d'impèts^ doù  résulte  un  mécontente-, 
ment  public  et  toujours  croissant.  Ces  excès 
d  un  luxe  déèordonné,  dont  FEmpereur  donne 
f  exemple  dans  Torganisation  de  sa  maison ,  et 
fiuk  une  loi  à  tous  ceux  qui  Fentourent,  entrent 
étoas  son  système  politique  ',  qui  ressemble  en 
ee  point  à  celui  qu  avpit  adopté  et  suivi  Riche- 
lieu pour  abaisser  les  grands.  Buonaparte  veut 
.  leMr  toujours  dans  sa  dépendance  des  hommes 
aiD^uelâ  il  donne  toujours  de  nouveaux  be* 
soins,  et  qui  ne  savent  plus  se  passer  des  tré- 
rsors  qu'il  peut  seul  leur  prodiguer.  Si  les  nou- 
veaux enrichis  avoient  joui  de  leur  fortune  avec 


une  sag6  économie  ^  ils  auroient  été  facilement 
heureux  et  trop  indépendana*  On  les  ruine  à 
dessein  par  un  luxe  commandé  y  pour  les  enri* 
chir^  s'ils  le  méritent  par  leur  docilité ,  leur 
soumission  *  et  leurs  bassesses  ^  à  condition 
qu'ils  se  ruineront  encore ,  pour  obtenir  de 
leur  maitre  de  nouveaux  moyens  de  jouissances 
et  de  fortune.  L  emploi  des  riches^s,  dirigé 
vers  des  objets  utiles^  auroit  produit  une  plus 
grande  prospérité  dans  Tétat,  mais  n  auroit  pas 
également  rendu  les  possesseurs  de  biens  con* 
sidérables  dépendans  des  prodigalités  et. des 
largesses  du  prince, 

III L  armée  se  ^désorganise ,  sous 

plusieurs  rapports*  Les  colonels  ont  une  pfé^ 
pondérance  exclusive  et  dominatrice*  Toutes 
les  places  d'c^ciers  sont  données  à  des  j^unts 
gens  appartenant  aux  premières  familles  d« 
régime  actuel»  Les  colonels  ^  qui  tiennent  à  ht 
cour  ou  à  des  maisons  puissantes ,  sont  indé* 
pendans^  même  des  généraux  y  qui  n'ont  pés 
les  mêmes  avantages»  Autant  ces  chefs  de  régi* 
mens  sont  impérieux  et  insolens  dans  leur 
commandement  y  autant  ils  sont  bas  et  soumis 
dans  les  antichambres  où  ils  vont  faire  leuc 
service»-  Us  s'honorent  d'être  des  valets  titrés^ 


Les  mots  de  sire  y  majesté  ^  mon  empereur, 
mon  prince  y  monseigneur,  excellence  y  altesse^ 
remplissent  et  enflent  toutes  les  bouches  ;  on 
se  'dédommage  d  avoir  été  jsî  long-temps  sans 
pouvoir  les  prononcer.  Les  soldats,  livrés  à 
une  autorité  arbitraire ,  sont  privés  d  une  par- 
tie de  leur  modique  solde ,  qu  on  leur  retient 
sous  différens  prétextes  j  et  qu'on  détourne  au 
profit  de  plusieurs  de  ceux  qui  dévoient  leur  • 
en  garantir  Tintégrité.  Chaque  officier  prend 
un  soldat  pour  le  servir.  Les  chefs  sont  valets 
du  maître  et  des  princes  de  sa  famille  ;  les  sol- 
dats sont  valets  des  chefs  et  des  officiers.  Cet 
esprit  de  domesticité  ne  s^accorde  guère  avec 
lesprit  martial  qui  produit  les  victoires.    Un 
honneur  fondé  sur  la  bassesse  repose  sur  un 
faux  principe  y  et  ne  produira  rien  de  grand. 
Des  guerriers  y  tous  plus  ou  moins  serviteurs 
et  valets  y  énervés  et  avilis  y  vaudront-ils  des 
guerriers  libres  et  citoyens,  pauvres,  sobres  et 
4iers ,  endurcis  aux  fatigues,  habitués  au  mé- 
pris des  périls  ^amoureux  de  la  patrie  et  avides 
de  kl  gloire?. .. 

Les  militaires  forment  une  classe  &  part  et 
regar<|^nt  les  citoyens  comme  au-dessous  d  eux. 
Ils  les  «appellent  des  bourgeois,  des  manans  y 
des  pekinsm  Us  les  opprin;kent  dans  FoccasiQn , 
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comme  s'ils  étoient  en  pays  étranger^  «nemi 
et  conquis.  Des  garnisaires  sont  envojés  dm 
un  agriculteur  qui  avoit  refusé  d  obéir  A  qim 
réquisition  illégale.  Il  adresse  une  plainte  au 
magistrat  civil ,  qui  craint  et  mollit.  |La  tiold- 
tion  de  la  loi  et  la  rexation  ^  à  main  arinée^ 
exercée  au  sein  de  l'état  par  des  guerriers  dé-< 
fenseurs  de  Tétat ,  se  trouTetit  encouragées  par 
rimpunité. 

IV^. .  .^. .  • .  On  a  cotreerti  en  impôts  fixes 
pour  Tan  i3  et  Tan  14  ^  1^^  dons  en  ci^ntânes 
additionnels^  arrachés  en  Fan  la  par  TinflueDce 
et  les  manoBUTres  de  quelques  hommes  irenduSi 
et  présentés  comme  offrandes  patriotiques  ^ 
pour  subvenir  à  la  guerre  contre  rAngleteire» 
La  somme  des  impositions  de  tout  genre  s'é- 
lève ^  pour  chaque* propriétaire^  à  plus  duB 
quart  de  son  revenu.  De  peur  qu'on  ne  c^t 
encore  que  le  produit  de  tant  de  tributs  appar- 
tenbit  à  la  nation  et  devoit  être  employé  à  deê 
usages  nationaux  et  d'utilité  publique^  on  a 
substitué  les  mots  trésor  impérial^  à  ceux  de 
trésor  public^  qui  a  voient  eux-mêmes  succédé 
à  la  dénomination  de  trésorerie  pationale.  En 
tout  y  les  progressions  et  les  gradations  (âiservées 
avec  beaucoup   d'habileté^  ont  été  Fun  des 
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moyens  de  la  politique  du  maitre.  Il  y  a  eu  d'a- 
bord trois  consuls  j  et  un  premier  pour  dix  ans, 
qui  se  cachoit^  pour  ainsi  dire ,  à  Fombre  de 
ses  collègues  9  à  la  faveur  d^une  apparente  éga- 
lité entre  eux  et  lui.  U  est  devenu  président 
dune  république  étrangère^  sans  le  concours 
du  gouvernement  dont  il  n'étoit  que  le  chef 
temporaire^  Puis^  il  a  su  se  faire  nommer  con^ 
sul  à  vie  ^  sans  oser  encore  effacer  les  mots  de 
république  et  de  Uberié.  Le  sénat ,  qu  on  avoit 
d'abord  placé  à  dessein  hors  de  toute  sphère 
d'ambition^  pour  le  rendre  indépendant  du 
pouvoir .  e&écutif  >  est  devenu  plus  riche  ^  mais 
plus  asservi.  Un  consul  a  vie,  pouvant  choisir 
aon  successeur^  étoit  déjà  thef  unique;  mais^ 
son  titre  se  ressentoit  des  idées  républicaines. 
Il  s'est  fait  déférer  l'empire,  sans  vouloir  en- 
core efififfoucher  parle  nom  de  roi  des  oreilles 
habituées  depuis  dix  ans  à  le  repousser  comme 
odieux.  Enfin ^  ce  titre  désiré^  il  se  l'est  fait 
donner  dans  la  répubUque ,  dont  iV  étoit  pré- 
sident ^  et  qu'il  d  érigée  en  royaume  ^toujours 
en  motivant  ces  changemens ,  aux  yeux  de  la 
masse  imbécile  et  ébahie ,  sur  le  prétexta  de* 
rintérét  public  et  du  bonheur  des  peuples.  Les 
inembres  de  la  légion  d'honneur,  dont  beau- 
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coup  s'étoient  félicitqs  de  prêter  un  serment 
qui  proscrivôit  le  retour  du  régime  féodal,  ont 
TU  peu  après  ériger  une  lie  en  fief  relevant  de 
la  couronne  y  au  profit  dun  nouveau  prince 
de  la  nouvelle  dynastie  ;  ils  ont  entrevu  de 
nouvelles  donations  de  fiefs  ^  de  principautés  y 
de  baronnies;  ils  ont  entendu  citer  Chark- 
magne  ^  non  dans  Tintention  de  Fimiter  y  en 
avançant  son  siècle^  comme  il  la  fait  à  plu- 
sieurs égards  ^  mais  en  faisant  reculer  et  ré- 
trograder Tàge  présent  jusqu'à  letat  de  barba- 
rie où  les  contemporains'  de  Charlemagne 
étoient  plongés.  Les  laquais^  les  livrées,  les 
chambellans^  les  écuyers^  les  aumôniers ,  les 
pages,  les  cordons,  les  étiquettes  ont  reparu , 
plus  que  dans  Fancienne  ^cour.  On  y  a  mis 
une  plus  grande  importance.  Rapetisser,  cor- 
'  rompre ,  dégrader ,  avilir  les  âmes  ,  voilà  le 
moyen  par  lequel  on  croit  pouvoir  consolider 
le  nouvel  ordre  de  choses.  Epuiser  le  peuple 
et  le  rendre  misérable ,  voilà  le  moyen  qu'on 
emploie  pour  le  rendre  plus  propre  au  jou^ 
Tous  ces  symptômes  de  décadence  présagent 
la  chute  prochaine  d'un  ordre  de  choses  qui 
n'aura  pour  appui  ni  les  anciens  prestiges ,  ni 
les  nouvelles  opinions. 
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Lès  prêtres  lie  font  pas  moins  de  mal  que  les 
militaires.  Comme  eux  ^  indépendans  du  peu- 
ple^ esclaves  du  gouvernement^  plus  étrangers 
encore  au  reste  de  la  nation ,  aux  idéesi!  sociales 
et  aux  souvenirs  de  la  révolution^  avides  et 
avâures^  intoléraos  et  dominateurs ,  ils  repren* 
nent  peu  ,à  peu  leur  empire  ^  font  argent  de 
tout  y  régnent  par  le  double  moyen  du  tribunal 
secret  ou  de  la  confession  y  de  la  tribune  pu- 
blique ou  de  la  prédication  et  de  la  chaire  ^ 
mettent  à  un  prix  exorbitant  les  baptêmes  > 
les  mariages  y  les  enterremens^  les  messes^  les 
cloches  y  multiplient  les  quêtes  y  reçoivent  du 
gouvernement  y  reçoivent  des  autorités  locales  ^ 
reçoivent  des  particuliers  >  trouvent  des  badauds 
qui  croient  en  eux^  des  hommes  qui  ont  peur 
et  qui  paient  par  lâcheté .  • .  Tout  cela  durera^t^ 
il  ?  -—  Cela  va  bien  y  dit  un  des  prêtres  installés 
par  Buonapar  te  ;  nous  avons  be/aucoup  de  morts 
depuis  quelque  temps ,  et  on  paye  beaucoup 
de  messes.  Misérables  spéculateurs  y  charlatans 
hypocrites  ,  quand  fiioîra  votre  règne  qui  désho* 
note  rhumanité  ?  • . .  Des  juges  vénaux  ^  des 
administrateurs  mous^  égoïstes^. insoucians.^ 
ennemis  du  peuple  et  du  bien  public  y  esclaves 
du  maitre  pour  conserver  le  droit  d'opprimer 
Tonnc  IX.  12 
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en  Ma  nom  ceux  qu'il  ose  appeler  ses  sujets  \ 
insolens^  tUs^  avides,  corrompus ,  se  ren^ 
dent  oomjfJices  des  ^us  du  nouvel  ordre  de 
choses. 

II  y  a,  cependant  y  un  point  de  vue  qui 
éblouit  9  qui  séduit ,  qui  enchante  le  vulgaire. 
Pendant  les  ieles  du  gouveoMinent  dltahe, 
pendan  t  que  Buonaparte  ne  pan^t  occupé  que  de 
plaisirs ,  ses  flottes  parcourent  les  mers ,  me* 
nacent  les  colonies  an^oises  dans  les  Antilles.... 
et  V Angleterre  eUe-méme,  livrée  aux  dissen- 
sions, aux  partis,  gouvernée  par  un  monarque 
inhabile  et  par  des  ministres  corrompus, 
craint  de  se  voir  envahie.  Les  préparati&  de 
descente  ont  une  extrême  activité  i  Boulogne 
(  prairial  an  i3  ),  et  ï Europe  attendre  dénoue- 
ment de  la  crise.  Ses  rois  sont  dans  rinaou'* 
ciancc  d^la  stupeur  et  immobiles.  Géne^  se 
prépare  à  être  incorporée ,  malgré  son  yœu , 
à  ce  nouveau  royaume  d^ Italie,  qui  englou* 
tira  ,  si  Ion  n'y  prend  garde ,  tous  les  petits 
états  circonvoisins.  La  ■S'w$^^  envoie  ses  prcr 
miers  magistrats  à  son  médiateur  y  dont  ils  se 
reconnoissent  les  vassaux  et  presque  les  sujets. 
La  Hollande ,  qui  voit  créer  dans  son  sein 
un  grand  *  pensionnaire  j  prévoit  quelle  ne 
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testera  pes  long-temps  nation  indépendante; 

que  les  jours  de  sa  liberté  et  de  sa  prospérité 

sont  éteints;  qa^elle  est  i  la  veille  d'être  rayée 

du  tableau  de  TEurope»  Le  prince  de  la  Paix 

n'est,  en  Espagne ^qae  le  lieutenant  de  Fempe-^ 

reuT  de  France  ;  et  le  roi  Charles  n  est  plna 

quune  ombre  de  roi,  un  reste  dégénéré  de 

son  illustre  race.  Le  prince  régent  de  Portugal 

reçoit  les  ordres  suprêmes  de'  lambassadeut 

impérial  ^  aide  de-camp  de  son  maître ,  agent 

de  ses  volontés,  janissaire  docile  à  Paris,  sultan 

impérieux  à  Lisbonne.  La  Prusse ,  qui  veut  pa* 

roltre  Faillie  du  grand  potentat ,  à  lair de  le  ca« 

cesser  et  de  le  flatter»  Les  petits  états  d*AUe» 

magne  lui  font  à  Tenvî  la  cour;^  X Autriche 

le  faait>  mais  le  craint  et  le  ménage;  les  viUeê 

anséatiqaes  s'humilxent,  pour  n'être  poipt  dé« 

vorée».  La  Suède  frémit  et  se  tait  :  son  jeune 

roi  voudroit  pouvoir  se  déclarer  le  cbampion 

de  l'Europe  craintive  et  opprimée  ;  mais ,  lea 

princes   vmsins  ench^ent  sa  fougue  belU« 

queuse,  et  ses  propres  sujets  ne  sont  point  dis^ 

posés  à^  la  seconder*  Le  Danemarcky  sage  et  pai« 

sible^  s'occupe  uniquement  desa  prospérité  m  té« 

rieure^  ne  fait  point  parler  de  lui ,  et  fait  chaque 

:our  de  nouveaux  pas^  lents  ^  maïs  bien  assuréSi 
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yevê  la  ciTilisation.  La  Russie  observe  sans 
crainte ,  mais  avec  prudence  :  son  jeune  em- 
pereur ouvre  à  la  fois  les  yeux  sur  son  vaste 
territoire ,  sur  la  nécessité  de  hâter  les  pro- 
grès de  Tagriculture  ^  de  Findustrie ,  du  com- 
merce et  de  la    population;  sur  rAsîe,  où 
il  soutient    la    guerre    contre   la    Perse ,  et 
conserve  des  relations  diplomatiques  y  amicales 
et  commerciales  avec  la  Chine  y  le  Japon ,  Fln- 
dostan  ;  sur  la  Turquie  ,  dont  les  dépouilles 
semblent  promises  aux  grands  états  de  TEurope  ; 
sur  la  France^  dont  Teifira jante  prépondérance 
peut  menacer  un  jour  les  peuples  du  nord  ;  sur 
V Angleterre^  dont  la  Russie  voit  avec  une  égalo 
inquiétude  y    ou  la  domination   absolue    sur 
les  mers  augmentée  et  affermie^  ou  la  puis- 
sançe  renversée  et  totalement  détruite  par  le 
colosse  françoisy  qui  n'aura  plus  de  concurrent 
et  pèsera  sur  TEurope.  La  Turquie  est  dans  les 
convulsions  de  lagonie  :  tour  à  tour  furieuse 
et  se  déchirant  elle-même,  puis  foible,  épuisée, 
mourante^  sans  plan^  sans  vues^  sans  but, 
sans  moyens ,  sans  ressources.  Des  pachas  re- 
belles se  disputent  ses  provinces.  Des  guerres 
civiles,  ou  plutôt  des  incursions  et  des  pillages 
y.  remplissent  toutes  les  parties  de  scènes  de 
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» 

désolation  et  de  deuil.  Les  puiasances  ^  qui 
méditent  le  partage  de  ces  belles  contrées  au- 
jourd'hui si  malheureuses  I  y  faTorisent  les 
déyastations  et  les  troublés^  pour  aToir  des 
prétextes  dy  introduire  leurs  armées  et  leur 
domination.  Les  régences  barbarescfues  y  en 
exigeant  des  tributs  de  la  Suède  ^  des  Etats- 
Unis  y  \  de  la  Prusse  ^  de  la  Hollande ,  même 
de  la  cour  de  Vienne  y  rendent  hommage  au 
puissant  itoonarque  des  Gaules  et  de  Tltalie; 
et  s  applaudissent  peut-être,  dans  leur  grossière 
et  cruelle  politique,  de  voir  un  bey  suprême 
faire  régner^  dans  la  partie  la  plus  civilisée  de 
TEurope  ,  leur  système  de  despotisme  absolu. 
\J Amérique  y  dirigée  par  les  conseils  du  sage 
et  vertueux  Jeffersouy  ne  voit  que  de  loin 
les  évènemens  nouveaux  dont  TEurope  est  ^ 

le  théâtre  ;  trompée  par  une  douce  illusion  , 
elle  ne  croit  peut-être  pas  encore  que  le  mal 
soit  aussi  grand  et  aussi  dangereux  qu'il  lest 
en  effets  ni  qu'il  doive  la  menacer  bientôt  elle- 
même...  ••  Si  l'Angleterre  succombe  (  et  cela 
est  possible  ;  car  elle  est  divisée ,  corrompue , 
effrayée  ) ,  l'équilibre  de  l'Europe  et  du  monde 
est  détruit.  Les  nations  et  les  rois  tombent 
les  uns  après  les  autres  devant  le  jeune  conque- 
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raiit  qui  a  inëdité  le  sceptre  européen ,  la 
monarchie  uniTcrselle,  et  qui  n'a  vu  de  gloire 
que  dans  le  monde  soumis  par  les  armes  et 
fléchissant  devant  lui.  Rendre  les  hommes  heu- 
reux,  sa  patrie  florissante»  FEurope  jalouse 
de  la  félicité  qu'il  pouvoit  procurer  à  la  France  » 
voilà  ce  que  lui  proposoient»  comme  but  d'une 
ambition  noble  et  légitime ,  des  hommes  qu'il 
à  éloignés  et  proscrits ,  parce  qu'ils  vouloient 
que  les  Trajan,  les  Titus  ^  les  Louis  XII»  les 
Henri  lY  fussent  ses  seuls  modèles.  Histoire , 
patrie^  avenir 9  vérité»  je  vous  consacre  ces 
ugncs»«»«««*«««  •• 


■^^ 


IV. 

NOTE 

SUR  LA  SITUATION  GÉNÉRALE 

m 

DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'EUROPE, 
jdu  mois  d'octobre  i8i3. 


r 

J  E  recueille,  dans  ma  correspondance  et  dans  les 
relations  d'un  grand  nombre  de  militaires  et  de 
voyageurs  que  )'ai  Voccasion  d'interroger,  les  dé- 
tails les  plus  affligeans  sur  la  situation  actuelle  de 
laFranceetdes  autres  parties  de  l'Europe.  L'ami 
de  Fhumanité  contemple  arec  terreur  le  tableau 
des  malheurs  présens ^  qui  lui  font  redouter 
de  plus  grandes  calamités  dans  iin  avenir  peu 
éloigné. 

Les  armées  françaises  employées  en  Espagne 
Tiennent  de  perdre  plus  de  cinquante  mille 
hommes,  mis  hors  de  combat  dans  les  deux 
fatales  journées  des  2 1  juin  et  2^  juillet  der* 
niers ,  dont  aucune  de  nos  mensongères  et  in- 
sipides gazettes  n^a  osé  parler.  Notre  grande 
armée  d^ Allemagne  est  réduite  à  gémir  sur  9^ 
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récentes  H  éclatantes  victoires  des  ai  .  22  et 
38  août  dernier .  semblables  à  celles  de  Lutzen 
et  de  Bautzen^non  moins  meurlrièreSy  et  presque 
aussi  funestes  que  des  batailles  perdues«  Dans 
Xintérieur  de  la  France ,  les  fléaux  réunis  de 
la  consciiption  j  des  réquisitions,  des  contri- 
butions de  tout  genre  ^  dépeuplent  et  désolent 
les  familles.  Dans  nos  contrées  méridionales 
et  sur  toutes  nos  frontières  y  les  gardes  natio- 
nales sont  obligées  de  faire  un  service  actif  de 
troupes  de  ligne  ;  tous  les  citoyens  sont  enlevés 
à  leurs  affaires  et  à  leurs  familles  pour  assurer 
la  défense  du  territoire  :  nos  ports  de  Marseille 
et  de  Toulon  sont  étroitement  bloqués  et  jour- 
nellement menacés  par  les  Anglois. 

En  Illjric  y  une  partie  du  pays  est  soulevée  ; 
l'autre  est  dévorée  par  les  troupes  chargées  de 
la  défendre  :  la  malheureuse  ville  de  Villach 
vient  d  elre  incendiée  tour  à  tour  par  les  Autri- 
chiens et  par  les  François. 

En  Bavière ,  on  fait  marcher  toutes  les  co- 
lonnes mobiles  de  gardes  nationales  ;  le  territoire 
entier  devient  \xn  camp  et  la  nation  une  armée. 

Les  Pilles  anséatiqiœs ,  autrefois  si  floris* 
«antes  par  Theureuse  influence  de  la  liberté , 
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de  rindustrie ,  du  commerce  et  de  la  paix,  sont 
aujourd'hui  ruinées  et  anéanties  par  le  despo- 
tisme^ la  guerre  et  la  hideuse  fiscalité. 

Comment  fixer  nos  regards  sur  la  déplo- 
rable Pologne  y  tfompée  dans  sq&  plus  nobles 
espérances  ;  sur  la  Prusse ,  dont  les  malheu- 
reux habitans  implorent  en  vain  les  mânes  du 
grand  Frédéric,  et  confient  à  l'avenir  le  soin 
de  leur  vengeance  ;  sur  la  Saxe  infortunée , 
qui  rappelle  ces  martyrs  condamnés  à  être 
écorchés  vifs  par  de  sanguinaires  tyrans  ;  sur 
la  Suéde ,  dont  le  prince  royal ,  né  François , 
d'un  caractère  noble,  généreux,  héroïque, 
se  voit  réduit^  pour  défendre  la  cause  générale 
de  l'Europe  ^  à  porter  les  armes  contre  sa  pre- 
mière patrie;  sur  le  Danemarcky  entraîné  depuis 
long- temps,  malgré  lui  y  dans  le  tourbillon  où 
s'engloutit  le, monde  civilisé;  sur  la  vaste  et 
fertile  Allemagne ,  devenue  un  théâtre  affreux 
de  carnage  ;  sur  la  Hollande  ■  province  con- 
quise et  nation  avilie ,  dont  les  citoyens  épars 
n'ont  plus  de  point  d'union  ni  d'espérances 
communes;  sur  la  Russie,  qui  pouvoit  s'élever 
au  plus  haut  degré  de  prospérité  j  mais  dont 
toutes  les  ressources  sont  consumées  par  und 
guerre  d'extermination  dirigée  contre  elle^  sans 
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but  raisonnable  ^  sans  motif  avoué  ;  $mt  XJngl^ 
terre  y  qui  a  cru  pouvoir  profiter  des  dissensions 
et  des  guerres  du  continent  y  qu  elle  a  en  partie 
excitées  ^  mais  qui  ressent  aujourd'hui  le  contre- 
coup des  évènemens  désastreux  dont  TEncope 
est  la  proie  ;  sur  la  belle  et  triste  Italie  ,  cou- 
verte^ comme  au  temps  des  condottieri  ^  '  de 
bandes  de  conscrits  réfractaires ,  devenus ,  par 
une  dure  nécessité  ^  des  brigands  ennemis  de 
Tordre  public  et  de  la  sûreté  individuelle ,  en 
guerre  ouverte  avec  la  société  ;  sur  \ Espagne 
et  sur  le  Portugal  y  qui  ne  sortent  dun  long 
assoupissement  que  pour  se  débattre  ^  à  leur^ 
réveil,  dans  un  océan  de  sang;  sur  la  Turifuie^ 
foible  et  mourante^  qui  ne  se  conserve  quà 
la  faveur  des  luttes  sanglantes  prolongées  entre 
les  autres  états  ^  mais  qui  emploie  contre  elle- 
même  le  reste  de  ses  forces  :  en  Asie  ^  contre 
les  pacbas  révoltés  ;  en  Egypte  et  en  Afrique^ 
contre  les  mamelucks  et  les  beys  ;  en  Europe  ^ 
contre  les  Serviens  excités  par  TAutricbe  et 
la  Russie  ;  sur  le  rocher  de  Malte ,  où  r^ne 
la  peste  dévastatrice  qui  menace  de  faire  une 
invasion  en  Italie;  sur  V Amérique ^  enfin ^  asso- 
ciée par  des  intrigues  criminelles  aux  folies  > 
aiix  fureurs  et  aux  calamités  de  TEurope.  Par- 
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tout  le  délire  de  la  fureur  ^  la  stupidité  de  Tes* 
davage  ^  répuisement ,  la  misère  ^  le  deuil  et 
la  mort. 

Et  c^est  dans  un  siècle  qui  deyroit  recueillir 
les  fhiits  des  vastes  et  honorables  travaux  d*une 
longue  suite  de  siècles ,  employés  à  augmenter 
progressivement  et  à  répandre  les  lumières ,  à 
polir  les  mœurs  des  nations  ^  à  perfectionner  les 
gouvememens ,  à  leur  montrer  leurs  premiers 
devoirs  et  leurs  plus  cbers  intérêts  dans  la  pros- 
périté des  peuples  ;  c'est  k  une  époque  où  la 
civilisation  avancée  dont  s^eriorgueillissent  nos 
contemporains  pourroit  prodiguer,  ses  bien- 
ùiis,  pourroit  améliorer  sur  tons  les  points 
it  la  terre  la  condition  humaine  ,  que  les 
hommes^  insensés  et  furieux,  égoïstes  et  in- 
grats, esclaves  avilis,  gladiateurs  féroces,  pré- 
parent des  pages  honteuses  et  sanglantes  à 
Histoire.  Ils  n'offrent  &  leur  siècle  et  i  la  pos*- 
tenté ,  au  lieu  de  nobles  et  généreux  efforts 
pour  rendre  les  sociétés  plus  florissantes ,  que 
des  scènes  de  pillages,  d assassinats ,  et  de 
grands  jeux  funéraires. 

Im  triste  Europe  9  tm  proie  à  d'horribles  batailles  > 
Câèbre  follement  ses  propres  fon^ndlles. 

L'examen  réfléchi  des  causes  qui  ont  pro- 
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duit  tant  de  crimes  et  de  malheurs^  la  recherche 
des  moyens  qui  peuvent  enfin  y  mettre  un 
terme  ,  doivent  fixer  toutes  les  méditations 
des  véritables  hommes  d'état  et  des  philosophes 
amis  de  Ihumanitc 


CONCLUSION. 


JLes  trois  Mémoires  politiques  et  les  quatre 
Fragmens  historiques  ,  qui  précèdent ,  appar- 
tiennent  essentiellement  à  Thistoire  du  règne 
de  Napoléon.  Ils  servent  à  expliquer  les  dispo- 
sitions et  la  conduite  d  un  grand  nombre  de 
François^  qui  ont  pu  et  qui  ont  dù^  pour 
obéir  à  leur  conscience ,  à  leur  patrie  et  à  1» 
nécessité  y  le  servir  d  abord,  l'abandonner  en* 
suite  et  le  désavouer  ^  sans  jamais  cesser  d'être 
constans  avec  eux-mêmes ,  et  observateurs  re- 
ligieux  de  leurs  devoirs  les  plus  sacrés. 

Les  bons  François^  en  effet ,  ont  dû  le  servir 
loyalement,  pendant  long -temps,  même  sans 
J'estimer  ni  1  aimer ,  puisqu'il étoit  reconnu,  en 
France,  comme  en  Europe,  le  chef  de  la  nation 
françoise ,  et  parce  que  le  bonheur  ou  le  mal- 
heur de  cette  nation  devoit  nécessairement  dé- 
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pendre  du  bon  ou  mauvais  usage  qu'il  feroit 
de  sa  puissance.  Les  mêmes  hommes  ont  pu 
et  ont  dû^  lorsqu'il  a  rendu  évidentes  et  pu- 
bliques à  la  face  da  monde  entier  Tinjustice  et 
l'extravagance  de  ses  plans  de  guerre ,  de  con- 
quête >  de  tyrannie  universelle^  abandonner  sa 
cause,  devenue  impie,  pour  n'être  point  com- 
plices de  ses  crimes,  et  pour  sauver,  s'il  en  étoit 
temps  encore,  leur  patrie  infortunée,  trahie  et 
précipitée  dans  Tablme  par  le  chef  méme'auquel 
elle  avoit  confié  le  dépôt  de  son  indépendance  ; 
de  son  existence  et  de  sa  gloire. 

Afïreuse  alternative  dans  laquelle  se  sont 
trouvés  les*hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
éclairés  (i)!  Ils  étoient  réduits  à  la  nécessité, 
ou  de  servir  le  tyran  (et  c'étoit  trahir  leur  con- 
science ,  et  contribuer  à  la  ruine  de  leur  pays  )  ; 
ou  de  se  déclarer  contre  le  tyran  (et  c'étoit  à 
la  fois  exposer  leur  fortune,  leur  vie,  leur  répu- 
tation, leur  honneur  même  aux  yeux  de  la 

(0  L'ua  d'eux 9  obligé  de  servir  dans  les  armées  une 
cause  qu'il  regardoît  comme  désespérée ,  mais  surtout 
comme  injuste  et  anti-frànçoise  ^  eiprimoit^  dans  les 
<ieai  vers  suivans^  en  i8i3,  ce  que  sa  situation  avoit 
de  pénible  et  d'affreux  : 

Pai  eonnn  des  donlears  <!gales  aux  remords  j 
J'ai  «éca  dans  f cofer,  sans  aller  chez  les  morts. 


('90) 

masse  de  la  nation  aveugle  et  trompée  ^qvA  au« 
roit  laissé  cohdaran§r  au  dernier  supplice  el 
flétrir  des  noms  odieux  de  tmitres^y  de  rebelles^ 
d'indignes  François,  les  citoyens  généreux 
qu'une  indignation  vertueuse  eût  conduits ,  avec 
Bemadotte  et  Moreau  ^  dans  les  rangs  des  ar- 
mées coalisées  contre  le  chef  de  la  France, 
devenu  lartisan  de  ses  malheurs  et  de  sa  ruine.) 

En  1 800  ef  1 80 1  ^  après  ia  victoire  de  M arengo 

et  le  traité  de  Lunéville,  un  bon  François  pou- 

voit  espérer  epcore  que  le  premier  Consul 

^  mettroit  i  profit  la  circonstance  favorable  de  la 

paix^  pour  fixer  1  organisation  et  les  destinées 
de  la  France  et  dp  TltaUe.  (  Voye«  le  Mémoire 
écrit  et  remis  au  général  Buonaparte ,  en/uillei 
1800  y  sur  t^ Italie  et  sur  la  France.  ) 

Au  bout  de  quelques  années^  les  hommes 
éclairés ,  qui  avoienl  suivi  de  près  la  marche  de 
Buonaparte  »  ne  pouvoient  plus  se  faire  illusion* 
L*&me  et  les  projets  du  Consul ,  qui  déjà  médi* 
^  toit  Fusurpation  impériale,  n'étoient  plus  cou- 

verts d'aucun  voile  à  leur  yeux. 

Mais  9  la  même  main  qui  traçoit  en  secret 
pour  l'histoire  le  jugement  anticipé  sur  Buona- 
parie  (Voyez  le  Fragment  historique  et  poli'- 
tique  ci -dessus  y  n»  I,  écrit  en  juillet  i8o5), 
pouvoit  y  par  un  dernier  et  courageux  effort^  lui 
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présenter  des  yéritës  tendantes  à  faire  organiser^ 
sous  le  nom  obligé  d'empire^  une  monarchie 
coDstitutionneUe  et  tempérée,  seule  convenable 
aox  intérêts  de  la  France  et  de  son  chef.  (Voyesi 
Je  Mémoire  polilique  ci-dessus  y  écrit  et  remis 
au  mois  de  mai  1804.  ) 

L'observateur  patriote  ^  qui  devoit  s'éloigner 
Tolontairement  de  la  cour  et  des  emplois  supé- 
rieurs^ pour  n'être  point  le  complice  d'une  ad- 
ministration violente  et  tyrannique^  n'avoit  plus 
d'aufre  moyen  de  servir  la  cause  sacrée  de  la 
France  et  de  la  vérité  f  qu'en  traçant  dans  l'om- 
bre quelques  lignes  consacrées  à  l'avenir^  pour 
se  rendre  compte  delà  nature,  des  causes  et 
des  progrès  des  malheurs  publics ,  afin  d'épier 
le  moment  où  il  deviendroit  possible  d'en  ar- 
rêter le  cours.  Ces  gémissemëns  étouffés  d'un 
véritaUe  et  pur  François,  celte  protestation 
énergique  contre  les  guerres  injustes,  contre 
les  fautes  et  les  crimes  qui  perdoient  son  pays , 
ont  inspiré  l'auteur  des  trois  derniers  Prag- 
metiSy  dans  lesquels  on  voit  successivement,  en 
i8o4,  ^1^    i8o5,  en  i8i3,  se  manifester  des 
symptômes  toujours  croissans  de  décadence. 
(Voyez  les  Fragmens  II y  III  et  /^ci-dessus.) 
Enfin  ^  TeSp^e  de  fermentation  putride  qui 
caractérise  la  maladif  du  corps  sociaT,  oblige 


\ 


(  '9«  ) 
de  recourir  à  un  moyen  violent ,  de  solliciter 
Famputation  d'un  membre  gangrené  ^  dont  Télat 
de  corruption  gagne  rapidement  toutes  les 
autres  parties  du  corps.  C  est  alors ,  en  octobre 
i8i3,  que  tous  les  liens  sont  rompus^  qu'une 
sorte  de  dissolution  morale  et  politique  se  ma- 
nifeste; tous  les  devoirs  cessent  d'exister  envers 
le  coupable  auteur  des  calamités  de  l'Europe* 
Les  militaires  9  les  administrateurs ,  les  citoyens 
les  plus  fidèles  >  qui  servent  dans  b^s  armées 
ou  qui  occupent  des  fonctions  pybliques  dans 
son  empire^  doivent  se  rappeler  qu'ils  sont  nés 
François  9  qu'ils  sont  hommes ^  avant  d'être  ses 
sujets,  ses  fonctionnaires  ou  ses  soldats;  et  que 
les  intérêts,  le  salut  de  la  France,  de  l'Europe, 
de  l'humanité  commandent  impérieusement 
de  briser  son  glaive  ensanglanté ,  pour  empê- 
cher les  extrêmes  malheurs,  dont  l'efirayante 
perspective  ne  peut  plus  échapper  à  l'œil  le 
moins  clairvoyant. 

A  cette  dernière  époque ,  le  pressentiment 
de  la  ruine  prochaine  et  entière  de  sa  chère 
patrie  ,  qu'il  voudroit  retenir  au  bord  du  préci- 
pice, dicte  à  l'auteur,  devenu  dans  son  exilj 
sur  une  terre  étrangère  et  dans  une  retraite 
profonde,  le  véritable  interprète  de  tous  les 
bons  François ,  le  Mémoire  politique  intitulé  : 
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Lis  CotTSfiRYATEun  BE  l'Europe  y  etc.  y  qui  est 
un  appel  à  la  justioe  et  à  la  politique  des  souve- 
raios  alliés.  La  même  voix,  qui  s^est  fait  en- 
tendre inutilement  à  Buonaparte ,  s'adresse  aux 
rois  dé  ITurope  ^  appelés  à  opposer  des  digues 
aux  débordemens  de  son  ambition.  (Voyez  le 
Mémoire  ci-dessus  ^  écrit  au  moU  d'octobre 
iSiS.) 

Certes^  si  ce  mémoire ^  parvenu  i  sa  destina- 
tion y  avoit  pu  être  accueilli  dans  le  congrès  des 
rois  y  et  inspirer  dès  ce  moment  toutes  leurs 
fésoladons,  une  déclaration  franche  et  pu-^ 
blique  des  puissances  et  un  acte  positif  dû  con- 
grès, propres  à  dissiper  toutes  les  inquiétudes , 
i  calmer  les  hatnes-entre  les  peuples^  à  détruire 
toutes  les  calomnies  répandues  en  ï'rance  paf 
Fusurpateut  y  à  fixer  toutes  les  opinions  in- 
certaines^ à  rassurer  la  Trance  itienacée  d'mi 
démembrement ,  à  rattacher  tons  les  gouverne- 
mens  à  des  principes  de  modération  et  de  sa- 
gesse^ ft  rétablir  sur  des  bases  solides  Téqui- 
fibre  de  l'Europe  et  la  paix  générale,  auroleilt 
prévenu  les  nouvelles  batailles  et  les  catastrophes 
sanglantes  y  qui  ont  signalé  les  deux  d'erhiers 
mois  de  Tan  i8i3^  et  les  quatre  premiers  mois 

de  Fan  i8ï4. 

On  auroit  surtout  rendu  impossible  Taffreux 
IX.  i5 
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retour  de  X échappé  de  Vile  d'Elbe^  qui  a  rap- 
pelé) an  juillet  i8i5,  FEurope  armée  au  milieu 
de  la  France  conquise^  et  qui^  en  rallumant 
tous  les  feux  d'une  guerre   d  extermination 
et  toutes  les  passions  mal  éteintes  entre  les 
François^   a   comblé  les  maux  des  nations 
européennes  I  et  consommé  le3  désastres  de  la 
France.  •••••• 

Aujourd'hui  (en  octobre  i8i5)>  si  la  sagesse 
peut  triompher  des  passions;  si lexpérience dâ 
passée  les  souvenirs  de  nos  longues  réyolutions, 
les  leçons  du  malheur  peuvent  enfin  pénétrer 
les  ànfïes  d  une  impression  profonde  et  salutaire, 
du  besoin  de  Tunion  et  de  la  paix^  de  la  néces- 
sité de  garantir  fortement  Jes  personnes  et  les 
propriétés;^!  les  sentimens  dun  vrai  patrio- 
tisme succèdent  à  cet  égoîsme  corrupteur^  vic^ 
anti-social  et  matière  première  de  tous  les  vices, 
qui  s'étoit  communiqué ,  comme  une  maladie 
contagieuse,  à  tous  les  personnages  influens 
dans  Fétat  et  à  toutes  les  classes  de  citoyens;  si 
la  renaissance  d'une  religion  sainte  et  bienveil- 
lante, comprise  dans  son  véritable  sens^  ranime 
parmi  nous  les  vertiis  morales,  l'esprit  de  tolé- 
rance et  d'humanité,  nécessaire  pour  étouffer 
les  germes  de  dissensions;  si  l'affection  et  la 
fidélité^  qui  doivent  unir  la  nation  et  son  m, 
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les  fortifient  Tun  par  Fautre  :  alors  la  France 
pourra  sortir  hoQOrablement  de  lablme  de  mal- 
heurs dans  lequel  des  oirconslances  fatales  et 
surtout  les  passions  criminelles  de  ses  conduc- 
teurs Font  précipitée. 

Le  traité  de  paix^  qui  nous  réconcilie  avec 
TEurope,  vient  d'être  signé.  Sans  doute  les  con- 
ditions de  ce  traité  nous  font  expier  chèrement 
les  fautes  de  quelques  hommes.  Mais^  une 
douleur  inutile  nous  plongeroit  dans  un  état 
d'accablement  qui  détruiroit  toutes  nos  forcea 
morales*  Il  Vagit  moins  de  gémir  sur  nos  pertes  ^ 
que  d'apprécier  nos  ressources;  et  de  nous 
plaindre  de  notre  destinée  actuelle  ^  que  de 
chercher  en  nous-mêmes  les  moyens  de  la 
rendre  meilleure.  Nous  aurions  tort  d'écouter 
des  hommes  mécontens  et  irrités  ^  qui  nous 
aigrissent  et  qui  augmentent  nos  malheurs  au 
lieu  de  nous  calmer  et  de  verser  un  baume  ré- 
parateur sur  les  plaies  publiques. 

TSe  regrettons  point  quelques  parties  de 
territoire  qui  nous  sont  enlevées ,  ni,  les  con- 
tributions qui  doivent  rembourser  les  frais 
de  la  guerre ,  ni  les  monumens  des  arts  p  que 
la  victoire  avoit  réunis  dans  nos  musées  >  et 
qu  elle  disperse  aujourd'hui  dans  les  différei;ites 
coutrées  de  FEurope. 


(  »96  ) 

L*existence  politique  de  la  Francedoit  puiser 

toute  sa  force  dans  Tunioa  de  ses  habitans^  dans 

1  énergie  et  la  pureté  de  son  caractère  nationaL 

Soyons  donc  unis  :  bannissons  les  causes  de 

divisions;  rallions-nous  autour  du  txàne  con^ 

titutionnel^  et  sous  Fégide  des  lois.  Faisons 

honorer ,  estinoier  et  respecter  notore  nation  par 

son  patriotisme  y  autant  qo'eQe  s'est  distinguée 

par  son  courage.  ' 

Nous .  devons  faire*,  ii  est  vrai .  d'immenses 
sacrifices*  Mais*^  si  nous  avons  la  paix  inté- 
rieure y  nécessaire  pour  fiûre  fleurir  Tagricul* 
ture,  le  commerce,  Imdustrie  et  les  arts^ nous 
verrons  renaître  peu  à  peu  y  par  nos  vertus  na- 
tiopales^et  par  une  activité  bien  dirigée ,  ces 
richesses  dont  la  véritable  source  est  dans  notre 
sol  y  favorisé  de  la  nature ,  dans  nos  bras  et  dans 
nos  facultés  inteHectuelies. 

Ces  monumens  des  arts,  que  nous  voyons 
s'éloigner  à  regret,  nous  pouvons,  en  peu 
<]  années,  les  remplacer  par  d'honorables  chefs- 
d'oeuvres,  que  nos  artistes  nationaux  doivent 
multiplier  pour  la  patrie ,  et  qui  attireront  de 
nouveaux  les  étrangers  au  milieu  de  nous. 

No^le  et  chère  France  !  qae  tes  enfans  soient 
toujours  unis!  qu'une  éainte  éinulation  pour  le 
bien    public  les   enflamme!  que  les  leçons 
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pénibles  de  TadTersHé  raniment  dans  nos  cœurs 
les  Tertus  civicpes ,  loog^temps  étouffée^  par 
Tinflaence  meurtrière  du  despotisme ,  qui  nous 
oHroit  les  dehors  d'une  prospérité  trompeuse  ! 
Que  notre  Roi  Toie  briller  d'un  doux  et  pur 
éclat  les  années  de  règne  qui  lui  sont  encore 
destinées  par  la  Providence!  Que  TEurope, 
après  avoir  admiré  la  valeur  héroïque  de  nos., 
soldats ,  éû  déplorant  la  funeste  direction  qu  ila 
avoieot  reçue,  éprouve  l'heureuse  influence  de 
notre  modération  ft  de  notre  sagesse!  Nou& 
avons  été  lancés ,  tour  à  tour ,  p w  des  passions 
inipétoeuses y  dans  les  deux  excès  dune  pré* 
tendue  Uberté  désordonnée,  qui  n  a  été  qu  une 
longue  anarchie^  et  d*un  épouvantable despo*^ 
tisme  militaire^  qui  chercboit  à  nous  dérober 
h  honte  de  nos  fers,  en  nous  éblouissant  par  la 
fausse  et  dangereuse  gloire  des  conquêtes.  Sa- 
chons aujourd'hui  revenir  à  ce  point  du  juste 
milieu  j  indiqué  par  la  raison  et  par  l'expérience^, 
à  la  monarchie  constitutionnelle^  placée  à  une 
distance  égale  de  la  licence  et  de  la  tyrannie  ^. 
seule  propre  à  garantir  la  sûreté  individuelle  et 
la  liberté  publique,  à  rendre  lesfactions  im- 
puissantes, et  à  raffermir  le  trône  loog*tempa 
ébranlé. 

Pairs  de  France  ^  premiers  ccHiseillers.  héré— 


È 
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ditaire  du  Prince^  et  défenseurs  nës  des  libertés 
du  peuple  et  des  prérogatives  du  trdne  y  et  vous, 
Députés  de  la  nation!  appelés  à  défendre  ses 
intérêts  et  à  garantir  ses  droite  :  tels  sont  les 
résultats  que  vos  concitoyens .  ont  droit  d'at* 
tendre  de  vos  efforts  et  de  votre  union  avec  le 
monarque.  Vous  ne  tromperez  point  nos  espé-* 
rances  ;  en  répondant  à  la  confiance  publique  ^ 
vous  acquerrez  la  plus  belle  gloire  qui  puisse 
flatter  des  cœurs  généreux.  Votre  conduite  peut 
influer  utilement  sur  la  prospérité  particulière 
de  notre  patrie^  sur  la  tranquillité  générale  de 
l'Europe*^  sur  le  sort  de  toutes  les  familles  firan* 
çoisës^  qui  vous  demandent,  avec  une  touchante 
unanimité  ^  Y  union  et  la  paix  y  là  constiiaiiott 
et  le  Roi ,  tordre  et  la  liberté • 

****  près  Paris  ^  i5  octobre  rSiS. 

A.  DB  Clxndi. 
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SUPPLEMENT  AUX  PIECES 

RELATIVES 

AUXÉVÈNÊMENS  DE  i8i5  (i). 


No  CIV.  ^ 

Proclamation  du  roi  de^Ernnce^  du  ao  mar$^ 

i8i5. 

ijouis^  par  la  grfrce  de  Dieu»  roi  de  France 
et  de  NaTarre  y  à  nos  amés  et  féaux  y  lea  pairs 
de  France  et  les  députés  des  départemeos. 

La  divine  Providence  qui  nous  a  rappelé  . 
au  trône  de  nos  pères ,  permet  aujourd'hui 
(]ue  ce  trône  soit  ébranlé  par  la  défection 
d'une  partie  de  la  force  armée  qui  avoit  jure 
de  le  défendre  :  nous  pourrions  profiter  des 
dispositions  fidèles  et  patriotiques  de  Timmense 
majorité  des  habitans  de  Paris  ^  pour  en  dis- 
puter rentrée  aux  rebelles;  mais  nous  (ré- 
raissons  des  malheurs  de  tous  genres  qu'un 
combat  dans  ses  murs  entralneroit  sur  les 
habitans. 

(  i)  Four  faire  saiie  aa  vol.  YI,  pag.  io9. 
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Nous  nous  relirons  avec  quelques  brades 
que  rinlrîgue  et  la  perfidie  ne  parviendront 
pas  à  détacher  de  leurs  devoirs  ;  et  puisque 
nous  ne  pouvons  pas  défendre  notre  capitale^ 
nous  irons  plus  loin  rassembler  des  forces,  et 
chercher  sur  un  autre  point  du  royaume ,  non 
pas  des  sujets  pins  aimans  et  plus  fidèles  que 
nos  bons  Parisiens  y  mais  des  François  plus 
avantageusement  placés  pour  se  déclarer  pour 
la  bonne  cause. 

La  crise  aciuelle  s'apaisera  ;  nous  avons  le 
doux  pressentioient  que  les  soldats  égarés , 
dont  la  défection  livre  nos  sujets  k  tant  de  <lan- 
gers,  ne  tarderont  pas  à  reconnoltre  leurs  tortSy 
et  trouveront  dans  notre  indulgence  et  dans 
nos  bontés  \^  récompense  de  leur  retour. 

Nous  reviendrons  bientôt  0u  milieu  de  ce 
bon  peuple  y  à  qui  nous  ramènerons  encore 
une  fois  la  paix  et  le  bonheur- 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi , 

Le  chancelier  de  France ,  signé  Da  m  b  r  a  y. 


(  aoi  ) 
No  CV. 

Proclamation  du  roi  de  France,  datée  de  Gond ^ 

le  i5  auril  iSiS. 

Au  moment  de  rereiitr  au  milieu  de  notre 

peuple^  nous  croyons  devoir  lui  doaner  i  la 

face  de  FEurope  une  dédaratîon  solennelle  de 

nos  sentimens  et  des  intentions  de  nos  alliés. 

Quand  le  ciel  et  la  nation  nous  rappeloient  au 

trône  >  nous  fîmes  à  Dieu  et  à  la  France  la  "pnv 

messe  bien  douœ  pour  notre  gcbut,  d'oublier 

les  injures  et    de  trarailler   sans   relàcfae  au 

bonheur  de  nos  sujets*  Les  fils  de  saint  Louis 

n  ont  jamais  trahi  ni  le  ciel  ni  la  patrie  ;  déjà 

notre  peuple  a  voit  retrouvé  par  nos  soins  ^  au 

dedans ^  labondance  et  le  repos ,  au  dehors , 

Testime  de  toutes  les  nations.  Déjà  le  tràne  ^ 

ébranlé  par  tant  de  aecouasea,  commençoit  a 

se  raffermir  ^  lorsque  la  trahison  nous  a  forcé 

de  quitter  notre  capitale  et  de  venir  chercher 

un  refuge  smx  confins  -de  nos  états.  Cependant 

_  *  

l'Europe  a'est  armée  ;  TEiirope,  fidèle  à  ses  trai- 
tés y  ne  veut  recomaottre  d'autre  roi  de  France 
que  nous  ^  et  douze  cent  naille  achats  vont  mar- 
cher pour  assurer  le  repos  du  monde  et  dé- 
livrer une  seconde  fois  notre  belle  patrie.  Dans 


(  aoa  ) 

cet  état  de  choses ,  un  homme  dont  lartifice 
et  le  mensonge  sont  aujourdliui  toute  la  puis- 
sance^ cherche  à  égarer  Tesprit  de  la  nation 
par  (ies  promesses  fallacieuses ,  à  la  soulever 
contre  son  roi  .légitime ,  et  à  lentrainer  aY£C 
lui  dans  Tablme^  comme  pour  accomplir  son 
effroyable  prophétie  de  i8i^  :  Si  je  tombe  y 
on  saura  ce  tjue  coûte  la  chute  d*un  grand 
homme. 

Au  milieu  des  alarmes  que  les  dangers  pré* 
sens  de  la  France  ont  fait  renaître  dans  notre 
cœur  9  li  couronne  ^  que  nous  n'avons  jamais 
regardée  que  comme  le  pouvoir  de  faire  le  bien  ^ 
auroit  perdu  à  nos  yeux  tous  ses  charmes ,  et 
nous  aurions  repris  avec  orgueil  le  chemin  de 
notre  exil  ^  où  vingt  années  de  notre  vie  forent 
employées  à  rêver  le  bonheur  des  François,  si  h 
patrie  n'étoit  menacée  dans  son  avenir  de  toutes 
les  calamités  auxquelles  notre  retour  avoit  mis 
un  terme  ^  et  si  nous  n'étions  envers  les  puis- 
sances alliées  la  garantie  de  la  France.  Ces  sou- 
verains »•  qui  nous  donnent  aujourd'hui  une 
marque  si  grande  de  leur  affection  ^  ne  peuvent 
pas  être  abusés  par  le  cabmet  de  Buonaparte^ 
dont  le  machiavélisme  leur  est  connu. 

Unis  par  l'amitié  et  par  les  intérêts  de  leurs 
peuples^ils  marchent  sans  hésiter  au  but  glorieux 
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où  le  ciel  a  placé  la  paix  générale  et  la  félicité 
de8  nations  9  bien  conyaincus,  malgré  toutes 
les  ruses  dune  politique  aux  abois ^  que  la 
nation  francoise  ne  s'est  point  rendue  complice 
des  attentats  de  larmée ,  et  que  le  petit  nombre 
de  François  qui  fiit  égaré  ne  tardera  pas  à 
reconnoitre  son  erreur.  Ils  regardent  la  France 
comme  leur  alliée#  Là  où  ils  trouveront  de^ 
François  fidèles,  les  champs  seront  respectés, 
les  laboureurs  protégés,  les  pauvres  secourus, 
se  résen^nt  de  faire  peser  les  droits  de  la  guerre 
sur  les  provinces  qui  à  leur  approche  ne  se- 
roient  point  rentrées  dans  le   devoir.   Cette 
distinction,  dictée  par  la  prudence ,  nous  afi9i- 
geroit  sensiblement,  si  notre  peuple  nous  étoit 
moins  connu;  mais   quelles    que  soient  les 
craintes  que  Ion  ait  voulu  leur  inspirer  sur  nos 
intentions ,  puisque  les  alliés  ne  font  la  guerre 
qu  aux  rebelles  ,  notre  peuple  n'a  rien  à  re- 
douter,  et  nous  aimons  à  penser  que  son  amour 
pour  nous  n'aura  été  altéré  ni  par  une  absence 
de  peu  de  durée,  ni  par  les  calomnies  des  libel- 
listes ,  ni  par  les  promesses  d  un  chef  de  parti 
trop  convaincu  de  sa  foiblessc  pour  ne  pas 
caresser  ceux  qu'il  brûle  de  déchirer. 

A  notre  retour  dans  notre  capitale ,  retour 
que  noua  regardons  comme  très  -  prochain , 
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notre  premier  9oin  sera  de  récompenser  les 
citoyens  vertueux  qui  se  sont  déroués  à  la 
bonne  cause ,  et  de  travailier  à  faire  disparoltre* 
jusque  l'apparence  des  abus  qui  pourroient 
aYoir  Soigné  de  nous  quelques  François. 

LOUIS. 

Le  duc  D£  Feltre. 

N-  CVL 

Circulaire  datée  de  Gand,  le  ai  «m/  i8i5, 
et  adtessée  aux  préfets  ^sous-prefets^  maù'es 
et  autres  fonctionnaires  publias  du  royaume. 

LOUIS  9  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  ds 
France  et  de  Navarre ,  à  toiis  nos  amës  et 
féaux  y  les  pairs  de  France  et  les  députes  des 
départemeus. 

Messieurs^ 

Lorsque  la  trahison  nous  força  de  quitter 
notre  capitale  au  milieu  des  regrets  que  nous 
ëprouTâmes  en  nous  éloignant  du  sein  de 
notre  famille  y  il  nous  étoit  doux  de  penser 
que  les  magistrats  que  nous  avions  investis  de 
notre  confiance  nous  représenteroient  auprès 
de  notre  peuple  ^  en  veillant  k  ses  intérêts  et 
en  travaillant  à  assurer  sa  tranquillité. 
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Notre  espoir  n'a  point  été  rempli  ;  à  peine 
mvréf  et  auivant  son  affreux  système  ^  Buona- 
parte  a  éloigné  les  magistrats  intègres  et  ver- 
tueux qui  pouYoient  éclairer  les  François  et 
les  diriger  vers  le  bien ,  pour  s'entourer  des 
mêmes  hommes  qui  pendant  dix  ans  lui  aidè- 
rent à  tromper  la  France  et  lui  vendirent  régu- 
lièrement chaque  année  Félite  de  nos  enfans 
pour  les  besoins  de  son  insatiable  ambition. 

Plein  de  confiance  dans  Tàmour  de  notre 
peuple ,  mais  instruit  que  tout  étoit  employé 
dans  les  provinces  du  royaume  pour  égarer  les 
habitans  des  campagnes  et  les  porter  à  la  ré* 
bellion  ^  nous  avons  cru  devoir  vous  faire  con^ 
aoitre  notre  royale  volonté. 

La  lutte  qui  se  prépare  ne  peut  être  longue  ; 
le  ciel  nous  épargnera  de  voir  couler  le  sang 
des  François;  déjà  nos  soldats  effrayés  du  nom 
de  traîtres  se  détachent  successivement  du  parti 
des  rebelles ,  et  viennent  sous  Fétendard  des 
lis  chercher  leur  réhabilitation  ;  déjà  l'Europe 
entière  est  sous  les  armes ,  et  les  insensés  qui 
prétendent  encore  une  fois  asservir  la  patrie 
en  proclamant  la  liberté  ^  vont  être  déçus  dans 
leur  cruel  espoir.  Dans  cet  état  de  choses, 
et  lorsque  le  repentir  de larmée  croit  chaque 
jour ,  la  guerre  peut  ne  pas  exister.  Chercher 
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&  soulever  la  nation  et  la  faire  courir  aui. 
armes  ^  c  est  vouloir  Fentralher  à  sa  perte  et 
porter  la  désolation  dans  ses  belles  campa- 
gnes, où  lea  alliés  de  la  France  ont  solen- 
nellement promis  de  respecter  jusqu'aux  espé* 
rances  de  nos  laboureurs. 

En  conséquence ,  et  par  la  présente ,  nous 
vous  rendons  personnellement  responsables 
des  malheurs  que  votre  obéissance  à  ses  ordres 
illégitimes ,  ou  une  opinipn  égarée  ,  pourroit 
attirer  sur  un  peuple ,  objet  constant  de  notre 
affection.  Cest  pour  prévenir  ces  malheurs , 
que  vous  devez  vous  opposer  de  tonte  votre 
autorité  à  la  mobilisation  des  gardes  natio- 
nales, aux  levées  des  conscriptions  qui  s  ef&e« 
tuent  secrètement ,  et  à  toute  formation  de 
ces  corps  francs ,  dont  la  valeur  s'exerce  prin- 
cipalement sur  les  fermiers  et  les  propriétaires. 
Ce  faisant,  Messieurs,  vous  remplirez  nos 
royales  intentions,  et  vous  aurez  bien  mérité 
de  nous  et  de  la  patrie. 

LOUIS. 


imv^a 
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No  CVII. 

Avis  publié  à  Courtraiy  k^^o  asnil  i8i5^  par 
le  chevalier  Berthier^Biszjr,  suii^i  d^un  ordre 
du  four  du  général  comte  Maison^  du 
*22  auriL 

Lx  roi  a  été  instruit  que  beaucoup  de  mi- 
litaires fraiiçois  seroient  déjà  rendus  au  quar- 
tier-général de  son  armée  à  Aloat^  s'ils  nen 
étoient  empêchés^  quelques-uns  par  le  manque 
absolu  d'argent ,  d^autres  par  la  crainte  d'une 
mauvaise  réception  de  la  part  des  troupes  alliées 
et  des  habitans  du  pays. 

Son  Excellence  Monseigneur  le  duc  de  Feltre , 
ministre  de  la  guerre ,  m'a  en  conséquence  or- 
donné de  publier  ce  qui  suit  : 

1^.  Les  militaires  françois  arrivés  jusquà 
présent  ont  reçu  partout  un  Recueil  amical  et 
honorable.  Sa  Majesté  garantit  le  même  accueil 
à  tous  ceux  qui  se  rendront  à  leur  poste  dans 
son  armée.  Ils  devront  d'abord  se  présenter 
chez  un  des  officiers  d'état^major  françois  sta- 
tionné à  Courtray,  Toumay  et  Furaes-  Les 
ayant-postes  des  armées  alliées  laisseront  passer 
les  militaires  qui  s'y  présenteront  avec  cette 
intention. 


y 
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^^.  Les  vivres  leur  seront  fournis  de  suite 
chez  ces  officiers^  qui  sont  charges  de  pourvoir 
d'ailleurs  &  leurs  besoins  ^  et  de  leur  procurer 
même  des  secours  pécuniaires  s'ils  leur  sont 
nécessaires. 

3<*.  Les  mêmes  officiers  donneront  à  ces 
militaires  une  direction  ultérieure  dans  rarroéc 
di4  roi. 

L'officier  d'état-major  françois  stationné 
à  Courtray. 

Le  chevalier  BxaTHisa-BiszYji  major 
de  cavalerie  ^  membre  de  la  légion 
dlionneur. 

ORDRE  DU  JOUR. 

I 

Soldats, 

Le  roi ,  satisfait  du  nombre  de  braves  mili- 
taires y  qui  viennent  tous  les  jours  se  ranger 
sous  ses  drapeaux  y  ne  veut  pas  cependant 
exposer  des  François  à  verser  le  sang  de  leurs 
frères;  en  conséquence ,  ils  fermeront  un  corps 
de  réserve  y  et  Sa  Majesté  sera  à  leur  tête.  La 
récompense  de  leur  dévouement  sera  la  gloire 
de  ranaener  eux-mêmes  dans  sa  capitale  leur 
souverain  légitime. 

Signé,  le  général  comte  Maisotc* 

Au  camp  d'Alost,  le  22  avril  x8x5. 


\ 
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N»  CVIli. 

Adresse  de  Louis  XVIII aux  gardes  nationales 
de  France  y  datée  éPjdthy  le  a  Juin  i8i5. 

LOUIS  y  par  la  gr&ce  de  Dieu^  roi  de 
France  et  de  Navarre ,  aux  gardes  nationales^ 
de  tous  les  départemens  de  la  IÇrance. 

Braves  Gardes  nationales, 

^uonaparte  vous  appelle  aux  armes  ;  je  vien^ 
vous  ramener  la  paix  :  il  ^oëantlt  votre  com- 
merce ;  je  viens  le  rétabKn 

Armes-vous  ;  mais  que  ce  sok  pour  main* 
tenir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  vos  foyeis 
respectifs.  Vous  n'avez  dans  FEurope  entière 
d'autres  ennemis  que  les  rebelles  qui  vous  pro- 
mettent aujôurd^bai  la  liberté,  ebqui  eurent 
acheter  Timpunité  au  prix  de  votre  sang/ 

Armez- vous ,  braves  gardes  nationales  ;  mais 
pour  assister  à  la  grande  solennité  de  la  paix 
générale ,  et  venir  chercher  au  pied  du  trône 
la  récompense  que  j'ai  promise  à  la  fidélité* 

Pour  éviter  le  trouble ,  résdtat  o^rdinaire 
du  choc  des  opinions,  souffrez,  pour  ce  mo- 
ment ,  la  cocarde  aux  trois  couleurs.  Je  sai.s 
qu  elle  pèse  à  vos  fronts  ;  la  garde  de  Robespierre 
la  portoit  :  mais  l'instant  n  est  pas  élojgpié  où 

TOMS  IX.  ^4  ' 


r 
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le  panache  du  bon  Henri  doit  reparoltre  dan» 
toute  8a  splendeur. 

Braves  gardes  nationales  y  les  alliés   con- 

noissent  votre  valeur;  je  leur  ai  répondu  de 

votre  amour  pour  moi. 

LOUIS. 

Le  colonel-général  des  gardes  nationales 
*    du  royaume^ 

Charles-Phi  LippK)  comte  a  Artois^ 
N«  CIX. 

Déclaration  delà  garde  nationale  d'Amiens  ^ 

du  6  mai  i8i5  (i)* 

0 

t 

Daks  un  moment  où  Buonaparte ,  en  met* 
tant  en  œuvre  tout  ce  qui  lui  re^te  de  moyens 
fantastiques^  veut  par  un  acte  arbitraire  et  des- 
potique nous  contraindre  tous  à  prendre  le 
parti  le  plus  infâme  qui  fut  jamais  et  à  soute- 
nir un  tMne  usurpé,  nous  prenons  à  témoins 

(i)  Nous  avons  donné  cette  déclaration,  voL  V, 
pag.  4^4  y  d'après  une  U'aduction  faite  sur  les  feuilles 
étrangères,  et  en  exprimant  des  doutes  sur  son  authen- 
ticité :  aujourdliui  nous  la  donnons  teUe  qu'elle  a  été 
véritablement  affichée  à  Amiens,  Beauvab,  et  daai 
dPtutres  villea  de  k  Picardie. 


teolre  bonneur 9  la  patrie  et  le  Roi  ^  que  jamais 
personne  ne  sera  capable  de  nous  faire  armer 
pour  défendre  un  homme  que  Tenfer  en  cour^ 
roux  a  vomi  de  ses  gp^fbe3. 

Nous  sommes^  dit-on  y  menacés  de  finvasion 
des  ennemis.  Nohl  ce  sont  des  amis^  Ils  tien- 
nent rendre  à  la  nation  son  souverain ,  dont  la 
trahison  de  l'armée  Fa  privée. 

Qui  est-ce  qui  a  rappelé.  Buonaparte  dans  la 
France  ?  Qui  est-ce  qui  a  trahi  son  Koi  pour 
placer  sur  le  trône  ce  vil  proscrit  ?  C'est  l'ar- 
mée. Eh  bieu!  qu^elle  le  défende.  Tels  sont 
les  vœux  de  la  garde  nationale. 

Buonaparte  dit  que  les  Bourbons  amènent 
les  étrangers  en  France.  Ehl  s'il  n'étoit  venu^ 
souiller  notrç  sol;  bous  serions  en  paix  avec 
TEuropCé 

Sébastiani  est  venu  pour  nous  faire  prendre 
les  armes.  Nous  jurons  tous  que  si  ce  vil  sa- 
tellite de  Buonaparte  vient  dans  nos  murs  avec 
l'intention  et  le  pouvoir  proconsulaire  pour 
organiser  une  mesure*  aussi  inique^  il  y  trou** 
vera  le  châtiment  de  seB  crimes;  et  malheur 
aux  traîtres  quioseroient  seconder  ses  in  Ames 
projets! 

Le  cri  de  ralltement  de  la  garde  nationale 


¥ 


/ 


I 


C^"  ) 

est  :  Vive  le  Roi  I  vivent  les  Baurboiis  !  mort 
au  tyran  et  aux  lurigands  qui  Tout  soutenu 
dans  sa  criminelle  entreprise  I 

François  I  le  jour  approche  où  vous  verres 
flotter  sur  tos  tours  ce  paillon  blanc  p  signal 

du  bonheur. 

Vive  le  Roil 

< 

A  Amîent ,  de  Pimprimerie  de  Chesolie. 

No  ex.      " 

Dédaraiion  des  citoyens  de  lUnneSf  can^o- 
<jués  le  i4  fnai  i8i5  ^  pour  lajbtmation  de 
la  garde  nationalem 

Nous  déclarons  solennellement  aux  fonc- 
tiomiaires  publics^  au  nombreux  état^^major 
nommé  illégalement  et  arbitrairement  par  le 
comité  secret  de  cette  ville;  nous  déclarons 
surtout  aux  vils  intrigans^  aux  agens  de  la 
tyrannie  ^  qui ,  toujours  le»  mêmes  depuis 
quinze  ans^  exercent  dans  notre  cité  Thorrible 
et  honteuse  mission  d'envoyer  noua  ^  nos  frères 
et  nos  enfans  9  périr  au  caprice  d'un  tyran  fé- 
roce ;  nous  leur  déclarons  notre  ferme  et  inë-* 
branhUe  résolution  de  résister  à  une  si  af- 
freuse  domination. 

Nous  avons  juré  et  nous  jurons  de  ne  pas 


marcher  pour  égorger  desFrançois  j  qui  y  coïkime 
nous^  résistent  à  loppression;  nous  avons  juré^ 
et  nous  jurons  de  ne  pds  verser  notre  sang  pour 
un  ini&me  t^ran,  pour  de  misérables  régicides^ 
p  nir  des  jacobins  y  des  parjureâ  et  des  traîtres 
à  leur  patrie  et  à  leur  Roi. 

Qu'ils  partent  y  si  bon  leur  semble ,  ces  vils 
agens  de  Buonaparte;  qu'ils  aillent  le  défendre  ^ 
et  de  la  vengeance  du  ciel  qui  le  poursuit  y  et 
du  ressentiment  des  nations  que  ses  forfaits 
épouvantent  ;  c'est  là  leur  cause  et  non  colle  de 
la  patrie;  mais  qu'ils  renoncent  à  la  prétention 
de  nous  faire  combattre  contre  des  opprimés  y 
contre  nos  frères^  contre  nos  amis^  cpntre 
notre  Roi  légitime  et  ses  généreux  alliés.  ' 

Nous  sommes  armés  pour  le  maintien  de 
Tordre  dans  nos  foyers  ;  nous  sommes  armés 
pour  comprimer  les  fureurs  révolutionnaires; 
nous  sommes  armés  pour  Louis  XVIII  y  pour 
le  père  des  François.  Tout  notice  sang  est  i 
lui^  et  nous  brûlons  de  le  répandre  à  son 
service.  Vive  le  Roi  !  voilà  notre  cri  de  ral- 
liement ;  c'est  celui  de  toute  la  France ,  c'est 
celui  de  tous  les  vrais  patriotes. 

(Imprimée  et  aj^chée  dans  tonte  la  BreUgne.) 
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'      N»  CXI. 

Proolamation  du  comte  Charles  dAutit^mp^ 
aux  royalistes  de  la  Vendée  y  du  t5  mai 
i8i5. 

Braves  VENoiENS, 

L'Europe  a  retenti  de  nos  combats  et  de  nos 
victoires.  Une  occasion  nouyelle,  et  sans  doute 
la  dernière  y  nous  rappelle  sous  les  drapeaux* 
Un  attentat  moins  sanglant  ^  mais  plus  perfide 
que  celui  de  1 793  ^  a  été  commis  dans  notre 
patrie  :  la  trahison  a  livré  le  trône  de  saint  Louis 
à  un  étranger  qui  fut  le  fléau  de  la  France  , 
et  que  l'Europe ,  inondée  du  sang  qu'il  a 
versé ,  repousse  avec  horreur.  Louis  XVIII  y 
victime  de  sa  confiance ,  a  été  réduit  à  quitter 
sa  capitale  ^  et  à  s'éloigner  d'un  peuple  qui 
Tadore. 

Par  ses  prétendues  constitutions ,  lusurpa- 
teur^  entouré  de  tous  les  crimes^  dte  i  notre 
religion  sa  prééminence ,  et  proscrit  Tauguste 
.dynastie  des  Bourbons^  tandis  que  sous  le 
masque  d  une  apparente  douceur ,  il  soufHe  la 
persécution  contre  les  ministres  des  autels. 

Ainsi  9  la  cause  sacrée  de  la  religion  est  liét 
avec  celle  des  fils  de  saint  Louis* 


Levond^nous  donc,  braves  Vendéens;  re- 
prenons nos  armes;  il  est  temps  de  venger  tant 
d outrages^  et  de  secouer  le  joug  quon  noud 
impose. 

Vous  brûlez  y  je  le  sais ,  de  combattre  pour 
la  plus  sainte  des  causes.  Douze  ans  de  repos 
;ii  ont  point  amolli  ^  le  courage  des  vainqueurs 
de  VihierSjj  de  Thouars,  de  Saumur,  d'Eri- 
gné.,  dé  Fontenay,  d'En  trames  ^  de  Dol,  de 
Gétë,  etc..  Vos  anciens  chefs,  tous  ceux  qui 
survivent  à  tant  de  combats  et  de  périls ,  et  un 
grand  nombre  d'autres,  vont  marcher  à  voire 
tête  :  les  lâches  qui  ont  trahi  la  patrie  fuiront 
devant  nos  phalanges;  et  bientôt ,  oui  bientôt^ 
le  Roi  y  sur  son  trône ,  reconnoitra  la  bravoure 
de  ses  troupes  loyales  et  victorieuses. 

'  Braves  compagnons  d^armes  ^  tant  que  nous 
f&mes  fidèles  à  Dieu  ^  la  victoire  aussi  fut  fidèle 
à  nos  drapeaux.  Loin  de  nous  la  licence  du 
crime  et  Tesprit  de  vengeance  I  Les  hommes 
paisibles  et  les  propriétés  ^  les  femmes  et  les 
cuifans  seront  respectés.  La  discipline  la  plus 
sévère  sera  observée  ;  les  sages  institutions  que 
le  Roi  a  données  à  la  France  seront  religieuse- 
ment maintenues.  Plus  de  rivalités  ni  de  divi«- 
sions  ;  plus  de  jalousie^  ni  de  défiances  :  gêné* 
rauXji  commandans^  chefs  de  légions^  officiers 
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et  $aldatê ,  nous  n  aurona  tous  qu'un  coeur  et 
qu'une  ftme.  Nos  augUStea  alliés  ^  les  empereurs 
et  les  rois ,  Tiennent  à  notre  secours  sous  les 
bannières  de  la  France.  L'Europe  entière  est 
en  mouvement  ;  ses  années  innombrables  vont 
marcher^  vers  Paris  ,  et  combattre  les  re- 
belles. 


V. 


François  de  tous  les  pays^  habitans  des  villes 
et  des  hameaux  ^  accourez  sous  les  drapleaux 
de  Fhonneur.  Venez  vous  ranger  sous  les  lis 
antiques  qui  firent  la  gloire  et  le  bonheur  de 
nos  dieux.  Dieu  et  le  Roi ^  voilà  notre  devise. 
La  paix  dans  Tintérieur  et  avec  les  nations 
est  le  but  de  notre  entreprise. 

Et  vous  y  soldats  >  qu'on  trompe  et  qu'on 
#  égare  ^  songez  aux  dangers  qui  vous  entourent, 
et  venez  vous  rallier  à  vos  frères.  Désertez  les 
étendards  du  crime  ;  déposez  les  couleurs  de 
la  révolte ,  ces  signes  honteux  de  la  trahison 
et  du  parjure. 

Le  mérite  et  les  vertus  guerrières  seront  ^ 
parmi  nous^  les  premiers  titres  à  l'avance- 
ment et  aux  distinctions.  Les  officiers  de  la 
ligne  f  quels  que  soient  leurs  grades ,  les  con* 
serveront  dans  notre  armée,  et  seront  recom- 
mandés à  la  munificence  du  Roi. 


(  «7  ) 
Braves  amis,  vous  êtes  François  >  tous  êtes 
Vendéens  y  nos  triomphés  sont  ^sùrés. 

Vive  le  Roi  ! 
Le  comte  Charles  h'Autichamp. 

No  CXII. 

Proclamation  éPun  ami  de  la  patrie  y  adressée 
aux  soldats  de  Buonaparte  ,  marchant 
contre  les  habitans  de  POuest. 

Officiers  et  soldats  qu'on  conduit  contre 
les  habituas  de  lOueèt  ^  écoutez  un  moment 
la  voix  de  Thonneur  et  celle  de  Thumanité. 

Lorsqu'une  poignée  de  brigands  venus  de 
nie  d'Elbe  ^  ramenèrent  en  France  Napoléon , 
proscrit 'par  toutes  les  nations^  déclaré  len-* 
nemi  du  genre  humain ,  tous  ne  voulûtes  pas 
les  combattre  y  ayant  horreur ,  disiez-vous  y  de 
répandre  du  sang  françois  ;  et  vous  iriez  iu^ 
jourd'hui  verser  froidement  celui  de  vos  vé- 
ritables compatriotes^  des  Vendéens  y  des  bre- 
tons y  des  hafbitans  des  départemens  de  TOuesl 
et  du  Midi  y  qui  tous  s*arment  par  Thorreur  de 
l'esclavage^  et  pour  l'amour  de  la  lâ>erté  !  Vous 
iriez  mettre  en  <Sen<bes  la  moitié  de  votre  pa- 
trie ;  TOUS  iriez  renouveler  dans  le  cceur  de 
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votre  pays  les  hoiteurs  de  la  révolution  i  les 
massacres  et  les  iacendiesl  Vous  iriez  égorger 
des  François  y  des  compatriotes  qui  ne  sont 
coupables  que  psffce  qu'ils  demandent  à  grands 
cris  la  paix  et  le  retour  d  un  Roi  chéri  !  Vous 
iriez  tremper  vos  lauriers  dans  le  sang  le  plus 
pur  y  dans  celui  de  vos  pères ,  de  vos  frères , 
de  vos  amis!  Pour  qui^  François?  Dans  quel 
but?  Pour  conserver  une  couronne  à  un  étran- 
ger^ à  un  Corse ,  à  un  homme  qui  depuis  quinze 
ans  fait  le  malheur  de  notre  patrie  et  la  déso^ 
lation  du  genre  humain  ;  qui  s'abreuve  de  sang 
et  de  larmes;  qui  a  armé  TEurope  contre  nous, 
et  dont  la  présence  nous  menace  d^une  invasion 
•terrible.  Ahl  ne  vous  laissez  pas  abuser  par 
lui  ^  par  ses  vaines  promesses  ;  ne  vous  laisses 
pas  tromper  par  des  chefs  coupables  qui  n  ont 
pas  rougi  de  vendre  leur  patrie  à  Buonaparte 
et  de  nous  en  rapporter  pour  prix  le  fléau  de 
.la  guerre  civile*  Craignez ^  craignons  de  prêter 
loreillé  à  de  perfides  suggestions^  ne  nous  lais- 
sons pas  engager  dans  des  démarches  crûcoi^ 
nelles;  arrêtons  nos  bras  prêts  à  se  souiller* 
.Vouons  à  jamais  à  la  honte ,  au  mépris ,  à  ïc^ 
cratiotf  publique  tout  François  qui^  au  nom 
.de  Buonaparte  et  de  la  tyrannie^  verseroit  Is 
sang  de  ses  compatriotes*  Vouons  à  Tei^écratiai^ 
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publique  les  généraux ,  les  officiers  qui  ordon- 
nerolent  le  massacre  des  habitans  de  FOuest , 
parce  qu'ils  rappellent  le  gouyemèment  sage 
et  modéré  des  Bourbons.  Vouons  à  Texécra- 
tion  publique  le  fils  qui  porteroit  les  armes 
contre  son  père  ;  le  militaire  qui  étoufferoit  les 
sentimens  de  la  nature  ;  lami  qui  frappenût 
son  ami  ;  le  François  qui  oseroit  combattre  des 
citoyens  françoîs ,  qui   veulent  être  libres  et 
qui  repoussent  les  fers  qu'apfporte  Buonaparte. 
Mais  plutôt ,  V  osez    davantage ,  braves  sol- 
dats ;  réparez  le  mal  que  les  Labédoyëre  et  les 
Ncy  vous   ont  fait  commettre  malgré  vous. 
££Facez^  par  une  noble  conduite^  les  marques 
de  trahison  9  les  taches  qui  pourroient  ternir 
vos  années  de  gloire.  Venez  au  secours  de  la 
France  et  de  ses  malheureux  habitans  ;  aban- 
donnez les  aigles  du  tyran  ;  ralliez  *  vous  au 
drapeau  blanc  qui  flotte  dans  nos  provinces  ; 
ralliez -vous  à  l'armée  royaliste  de  la  Loire, 
que  commandent  de  braves  chefs   au  nom 
du  Roi.  Ce  nest  pas  sur  un  sol  étranger ,  ce 
n'est  pas  sous  des  enseignes  étrangères  que 
Ton  vous  appelle  ;  c'est  au  milieu  de  la  France , 
c'est  à  vos  pères ,  à  vos  frères  p  à  vos  compa- 
gnons d'armes  que  vous  vous  réunirez  ;  c'est 
avec  eux  que   vous  marcherez    pour    déli- 
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vrer  le  France  du  despotisme  du  Corse  ^  et  que 
▼DUS  ke^  plaater  le  drapeau  blanc  sur  les  tours 
de  Pftrisr  Alors  »  rentrée  dans  le  ciieiBin  de  la 
véritable  gloire  #  soutenus  des  vœux  de  tous 
les  boDS  franéois ,  vous  arrêterez  les  maux 
prêts  k  fondre  sur  notre  patrie«  Alors  vous  re- 
cevrez la  solde  qui  vous  est  due;  vous  troute- 
rez  les  récompenses  et  les  honneurs  que  votre 
bravoure  et  votre  fidélité  vous  mériteront; 
Votre  Roi  vous  rendra  sa  confiance  ^  en  même 
temps  que  vous  lui  rendrez  sa  couronne.  Les 
étrangers  respecteront  la  France  et  s'en  re- 
tourneront sans  avoir  foulé  le  territoire  de 
nobe  pays;  et  vous  rendiez  ainsi  aux  Fran- 
çois 9  à  IXurope  entière  p  la  paix  pour  laquelle 
ils  soupirent. 
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Soldats  f  vous  avez  été  abusés  un  moment 
par  un  despote  dont  vous  connbisaez  mainte- 
nant le  caractère  odieux.  Faites  aujoufd'bui 
pour  le  Roi  ^  pour  vous-mêmes ,  la  moitié  de  ce 
que  vous  avez  fait  il  y  a  quelques  semaines  pour 
Buonaparte  ^  et  la  France  est  sauvée  et  votre 
bonneur  est  reconquis. 

Vive  le  Roi  !  vivent  les  Bourbons  ! 


(«ai  ) 
N°'  CXIII-CXIX. 

ProeUnnntion»  et   DéelaralioH»  publiées   à 
Marseille f  du  iSj'uin  aU  to  jtdUet  i8i5  (i), 

N»  I.. 
COMITÉ  ROYAL  PROVISOIRE. 


tXTKAtT  ftO   KXCISTRB  DBS   AftKiTiS. 

ManciUe»  le  a5  jnia  iSiS. 

L£s  soussignés  9  considëraût  la  nécessité 
(Tune  autorité  centrale  dans  la  ville  de  Marseille 

(i)  Cornai  Bordsavx  Mt  en  f8i4  là  gMre  4'aif^, 
la  première  de  «êetes  ks  viHee  dé  Frattoé,  piMkmé  le 
Koi  légitime^  en  181 5  MaHeiUe  eet  ceHe  de  sécseoery 
U  pfeiiii)nre>  le  joeg  Kenfém  de  Beottepettë  et  d^one 
année  rebelle.  Itte  avoit  4«é  M^  Aea  dénnèrea  à  la 
teinr.  Ce  Belïitq«elei6«Mifiqaela9oUatetfaecor9e 
a  fidt  la  réTolotieti  de  MaraeîBe^  le  général  Mottteii 
Dnvemet  détorgaMSa  oe  jour  U  garde  nationale^  en 
déMÉnaaiit  i|6oo  ciioyetia  |  sor  leiqaela  on  set  li^  pat 
peotoir  oompicr.  G^ndant  on  reçot  ^  dès  le  %B  |ttin , 
k  nonreUe  de  la  défcite  de  Booeaparté.  «  ^nsditét ,  dtt 
M.  Bimniquei,  danaaaBelalîoa  eiaoïe  des  éfhûemem 
fid  ont  ea  lien  à  llaiveHle  depuîa  le  3  mars  jesqn'au 
10  jattlet  1715,  ctiiHiéti  malgré  la  préaMce  de  deux 
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et  dans  la  FrçTence^  qui  dirige  les  efforts  et 
lenthousiasme  des  habitans ,  pour  fair triom-* 
pher  la  cause  de  Louis  XYIII,  n6tre  souïeraia 
légitime 9  ont  unanimetnent  résolu  de  se  consti< 
tuer^  comme  ils  se  constituent  par  le  présent 
çcte,  comité  royal  provisoire  de  la  ville  de 
Marseille  et  de  la  Provence  ;  se  déclarent  prêts 


mille  homiûes  d'infanterie ,  de  qaaU«  cents  chasseun  à 
cheval^  d'une  artillerie  formidable,  et  d'an  rassemble- 
ment trèfl-nombreax  d'officiers  retraités,  les  cris  de 
«vice  le  Roi  se  font  entendre ,  tous  les  citoyens  prennat 
la  cocarde  blanche,  et  le  drapeau  des  lis  flotte  à tootei 
lés  croisées.  Les  troupes  veulent  s^opposer  à  cet  élan 
patriotique  )  et  font  feu  sur  les  citoyens  ;  la  garde  na- 
tionale prend  les  armes,  la  population  entière  selèfe; 
les  troupes  rentrent  dans  les  forts ,  d'o&  elles  tirent  sur 
le  peuple^  deux  officiers  et  un  chasseur  de  h  garde 
nationale  paroissent  devant  lé  fort  Saint- Jean,  parle- 
mentent  avec  le  commandant, lui  font  sentir  l'atroâté 
de  sa  conduite,  et  le  menacent,  ainsi  que  sa  troope, 
d'une  entière  destruction  si  le  feu  continue  :  il  cesiai 
Yerdier  voyant  le  mouvement  ferme  du  peuple,  et 
craignant  sa  juste  indignation,  donna  ordre  de  6it^ 
retraite  sur  Toulon;  dans  la  nuit  elle  est  effectnéefet 
les  citoyens  s'emparent  des  forts;  on  avoit  eu  soin  à» 
fiiire  arrêter  les  caisses  et  les  fonds  du  gouvernement* 
Ce  fut  la  ntiit  suivante  que  se  forma  le  comité  rojfv 
provisoire^  qui  publia  les  pièces  qu'on  va  lire* 


j 


I 
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à  dtipoaet  les  pouvoirs  extraordiodires  dont  ils 
8e  sont .  investis  y  entre  les  mains  des  autorités 
légitimes  qui  seront  établies  par  Sa  Majesté  ^  ou 
par  les  pritices  de  son  sang.  ,      ■        ' 

M.   A.   RoBUGNAc  ;  Bruniquel  ;  Casimir 
Rostan;    le  chevalier  de  Candolle; 

BORELLY. 

I 

PROCLAMATION. 


DE  PAR  LE  &OL 

HABITANS  DE  LA  VILLE  DE  MARSEl^^LB  XT  DE 

LA  PROVENCE^ 

Louis  XVIII  vient  de  nouveau  d*étre  pro- 
clamé dans  nos  murs  I  En  attendant  les  ordres 
de  notre  souverain  légitime^  ou  ceux  des  princes 
de  son  auguste  famille ,  nous  nous  trouvons 
investis^  par  la  force  des  circonstances  ^  d'un 
grand  pouvoir  et  d'une  grande  responsabilité; 
mais  nous  n  emploierons  Tautorité  dont  nous 
sommes  revêtus^  que  pour  maintenir  Tordre 
public  et  pour  faire  triompher  la  cause  des 
Bourbons  et  de  la  France  ;  tous  les  bons  Fran* 
cois  sont  appelés  à  la  défendre  y  tous  sont  invi- 
tés à  obéir  à  leurs  chefs  civils  et  militaires, 
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robëissanee  et  Funion  étant  dans  celte  grande 
circonstance  aussi  nécessaires  que  le  courage. 

Que  tous  les  hommes  qui  doivent  ^  d  après 
les  lois  existantes  y  faire  partie  de  la  garde  n%r 
tionale  y  prennent  les  armes  j  que  tous  les  ba- 
bitans  de  la  cai^page  se  tiennent  prêts,  à  mar- 
cher au  premier.signal  vers  les  points  de  leur 
territoire  qui  leur  seront  désignés  ;  des  chefs 
expérimentés  leur  seront  envoyés  pour  régula- 
riser leurs  efforts  y  et  la  Provence  et  le  Midi 
tout  entier  deviendront,  s'il  le  faut ,  une  nou^ 
Telle  Vendée  y  plutôt  que  de  tetomber  sous  le 
joug  du  despotisme  ou  des  factieux  qui  se  sont 
.  arrogés  le  droit  de  disposer  des  destinées  de  b 
France. 

VIVE  LE  ROI! 

Marseille ,  le  36  juin  i8i5. 

Les  membres  du  comité  royal  provisoire  : 

Signé  BoRELLY  ;  le  chevalier  liE  Candoixs  ; 
M.  A.  RoM40iiAG  ;  Bruniqusl;  Casud& 

ROSTAN. 
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N»  5. 
COMITÉ  ROYAL  PROVISOIRE, 


P&OCLÀMATtON. 

M  ARSEILLOIS  f 

Les  TÎoleiices  exercées  par  des  militaires 
qui  ont  osé  faire  feu  sur  le  peupIeV  ont  pu 
faire  excuser  des  vengeances  qui  ont  été  exêr-« 
cées  dans  les  premiers  momehs  d'un  triomphe 
obtenu  au  prix  de  votre  sang;  il  est  temps  que 
tout  rentre  dans  Tordre^  et  que  des  hommes 
étrangfers  à  notre  ville,  ou  des  malveillans,  ne 
profitent  du    tumulte  pour   commettre   des 
crimes  ;  il  est  temps  que  les  personnes  et  les 
propriétés  soient  respectées;  il  faut  arrêter  des 
excès  coupables  :  une  commission  militaire  sera 
établie  pour  poursuivre  rigoureusement  ceux 
qui  tenteroient  de  troubler  la  tranquillité  pu-' 
b)ique.  La  garde  nationale  marseilloise ,  si  jus^ 
tement  louée  par  notre  tnonarqué  y  elle  qui  â 
si  bien  mérité  de  la  ville ,  va  redoubler  d'ac- 
tivité et   d'énergie  pour  que  désormais   tout 
rentre  dans  l'ordre ,  et  que  l'on  n*entende  plus 
que  les  cris  de  joie  qu'inspire  le  fetoùf  du  règn* 

TOME   IX*  l5 


de  notre  bien  aimé  souverain  Lotns  u  tàkt 

VIVE  LE  ROI! 
Marseille^  le  2^  juin  i8i5. 
Les  membres  du  comité  royal  provisoire  : 
Signé  BoRELLYj  le  chevalier  de  Candollï; 
M.  A*  RoMÀcmAc:  Bruwiquel;  Cammir 
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RoSTAN. 

LE  COMITÉ  ROYAL  PROVISOIRE 

DE  LA  VILLE  DE  MJ^SEILLS  ET  DES  DÂPAETEEIKS 

DE  LA  PROVENCE, 

A  SES  CONCITOtEKS.  " 


PROCLAMATION. 

Aux  armes  y  Frotençaux  y  aux  armes!  gtf- 
dons-nous  bien  de  nous  reposer  entièrement 
sur  la  justice  de  notre  cause.  Aucune  ioT(St 
humaine  ne  peut  désormais  s'opposer  à  soa 
triomphe  ;  mais  une  imprudente  sécurité  pour* 
roit  devenir  fatale  ii  quelques-uns  de  do» 
frères  I  vous  devez  tout  faire  pour  prévenir  ce 
malheur.  Hâtons  -  nous  d'arracher  à  qsel(pi«< 
factieux  un  sceptre  que  leur  prétendu  héros  m 
pu  soutenir.  Non  !  ses  satellites  et  se$  com- 
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plîces  ne  doivent  plus  se  dire  nos  maîtres  et  se 
partager  nos  dépouilles.  Rappelez  *  vous,  que 
naguère^  dans  nos  niurs^  ils  ont  osé  diriger 
leurs  coups^contre  un  peuple  sans  armes.  Hâ- 
tez-vous  de  disperser  leurs  bandes  frappées  de 
terreur^  et  venez  tous  vous  rallier  sous  la  ban- 
nière des  lis  ^  sous  le  drapeau  sacré  des  Bour- 
bons et  de  rbonneur.  Accourez  défendre  vos 
femmes  et  vos  enfans  y  et  soustraire  y  os  biens 
et  vos  propriétés  k  la  violence  ^  i  la  dévastation 
et  à  l'incendie.  Qu  il  est  loin  de  nous  ce  temps  où 
la  force  seule  pouvait  déterminer  vos  enfans  à 
marcher  sons  les  ordres  de  Tusurpateur  !  De 
toutes  parts  voiis  montrez  un  empressement  à 
courir  aux  armes^  bien  fait  pour  servir  d'exem-» 
pie  à  la  France  entière  ;  mais  ce  n>st  point 
assez  encore  :  aucun  François^  digne  de  cei 
nom  y  ne  peut  difféter  d'obéir  à  ce  deyoir.  Qui- 
conque  ne  vient  pas  ^  sur-le-champ ,  se  faire 
inscrire  sur  le  contrôle  des  compagnies  de  son 
arrondissement ,  est  un  traître  ou  un  làcbe.  Il 
n'y  a  absolument  d'exception  à  ce  devoir  que 
pour  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  se  montrer 
en  opposition  constante  aux  intérêts  du  roi  et 
de  la  patrie. 

Provençaux  !  pour  diriger  vos  communs  ef- 
forts y  le  comité  royal  provisrâre  vient  d'appe- 
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1er  à  TOtre  tête  des  généraux  aussi  distinguée 
par  leur  bravoure  que  par  leur  fidélité  ;  ils  mé- 
ritent toute  TOtre  confiance  ^  et  vous  devez  obéir 
à  tout  ce  qu  ils  vous  prescriront  pour  la  dé- 
fense de  notre  territoire.  M.  le  maréchal-de- 
camp ,  baron  Perreimond^  a  pris  le  comman- 
dement en  chef  de  Tarmée  royale  en  ProveDce. 
M.  le  maréchal -de-camp^  comte  deLoverdo, 
comïnande  ei;!  second.  L*autorité  civile  les  se- 
condera de  tous  ses  moyens. 

Que  dans  chaque  département  et  dans  chaque 
canton  les  autorités  légitimes  reprennent  les 
fonctions  auxquelles  S.  M.  les  avoit  appelées  ; 
que  les  administrateurs  créés  depuis  Véloigne- 
ment  du  Roi  résignent  de  bonne  grâce  des 
fonctions  qulls  ne  pourroient  plus  exercer  sans 
se  rendit  coupables.  Les  conseils-généraux  des 
départemens  s'assemblent  pour  exercer  les  pou- 
voirs extraordinaire^  qui  leur  ont  été  dél^ués 
par  Tordonnance  du  Roi.  Ils  pourvoiront  d'ail- 
leurs aux  besoins  de  l'administration  intérieure, 
et  contribueront  à  assurer  par  tous  les  moyens 
possibles  le  prompt  rétablissement  de  la  sécu«- 
rité  publique.  Que  tous  les  citoyens  enfin  riva- 
lisent de  zèle^  et  se  conduisent  de  manière  à 
pouvoir  dire  un  jour  :  Et  nous  aussi  ^  nous 
avons  contribué  à  relever  le  trône  ^  et  à  rendre 
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à  la  France  le  sceptre  paternel  des  âjugustes 
descoidans  de  saint  Louis  et  de  Henri  IV* 

VIVE  LE  ROII      . 

Marseîlie  ^  le  3o  juin  i8i5. 

Les  membres  du  comité  royal  provisoire  : 

Signé  BoABLLY  ;  le  chevalier  de  Càndollx  ; 
M.  A*  RoHACNAc;  Bruniqusl;  Ga- 
sinn  RosTAN. 

N*  5. 

LETTRE 

DEMOnSElGBEDlL  LE  DUC  VASGGUIÈISE. 

Paycerda,  oe  le  juillet  i8i5. 

Messiiuhs  les  membres  du  comité  royal  de 
Marseille^  je  n'ai  reçu  qu'ici  vos  deux  lettres 
des  26  et  99  juin;  car  si  javois  encore  été  à 
Barcelonnè  ^  je  me  serois  rendu  sur-le-champ  au 
milieu  des  bons  Marseillois^  pour  vaincre  ou 
périr  avec  eux.  Leur  conduite  me  fait  le  plus 
grand  plaisir ,  mais  ne  m'étonne  pas  ;  je  savois 
que  le  Roi  pouvoit  tout  attendre  de  leur  dévoue- 
ment. Vous  avez  été  les  derniers  à  conserver  le 
drapeau  blanc  et  les  premiers  à  le  relever.  Je 
me  fais  gloire  d'avoir  une  pareille  ville  dans 
mon  gouvernement^  et  je  m'y  rendrai  aussitôt 
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que  cela  me  sera  possible.  £n  attendant ,  je 
vous  charge  y  messieurs^  de  témoigner  aux 
b^ns  habitans  tous  mes  sentimens  d'estime , 
d  attachement  et  d  affection.  Je  m'empresserai 
de  faire  connoltre  leur  conduite  au  Roi ,  et  je 
puis  Yous  assurer  d^avance ,  que  son  cœur  pa- 
ternel en  éprouvera  la  plus  douce  jouissance. 

Les  évènemens  du  nord  me  donnent  la  con- 
fiance que  la  Providence ,  qui  ne  nous  a  jamais 
abandonnés ,  veillera  sur  Marseille  ^  et  qu  elle 
n*aùra  aucun. danger  à  courir.  Javois  pourra 
d'avance  à  ce  que  vous  me  demandez ,  en  nom*^ 
raant  le  lieutenant-général  marquis  de  Rivière 
gouverneur  de  la  huitième  division  militaire , 
et  en  lui  confiant  les  pouvoirs  nécessaires  ;  )*ai 
cru  faire  en  hii  un  choix  agréable  à  la  ville  de 
Marseille  :  s'il  n'étoit  pas  encore  arrivé  ,  le  gé- 
néral TÎcomte  de  Bruges  rempliroit  provisoire- 
ment ses  fonctions  ;  croyez  ^  messieurs ,  au 
plaisir  que  f  éprouverai  quand  je  pourrai  vous 
assurer ,  de  vive  voix ,  de  tous  mes  sentimens> 
tant  pour  vous  personnellement  que  pour  notre 
bonne  et  fidèle  ville  de  Marseille. 

Votre  très-affectioné  • 

^  N 

Louis-ÀNTomE^ 


.  > 
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COMITÉ  ROYAL  PROVISOIRE. 


EXTRAIT  BV  SKCISTaC  DBS  AR&iTis. 

lianeflle,  le  lo  juillet  i8i5. 

Le  comité  royal  proviaoire  de  la  Tille  de 
Marseille  et  des  départemens  de  la  Ftovence  : 

Considérant  qae  c'est  à  Finstant  où  la  jeu- 
nesse provençale  qourt  aux  armes  ^  et  paie  ainsi 
sa  dette  au  meilleur  des  Rois  et  à  la  patrie,  qu'il 
appartient  aux  propriétaires  de  concourir  de 
*  leur  côté  à  assurer  le  succès  de  ce  généreux  dé- 
vouement ^  en  mettant  les  caisses  publiques  i 
m^me  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  du  ser* 


vice; 


Considérant  que  les  aentimens 
avec  tant  d'énergie  par  les  fidèle^  Provençaux 
envers  leur  souverain  légitime ,  ne  permettent 
pas  de  douter  qu  une  sîinple  invitation  ne  suf- 
fise pour  obteâic,  la  rentrée  des  contributions 
ordinaires  et  extraordinaires  en  recouvrement^ 
et  pour^  déterminer  en  particulier  les  proprié- 
taires aisés  à  faire  lavance  d'un  trimestre  des 
mêmes  contributions; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  de  prescrire 


des  mesures  pour  que  les  rentrées  <pii  seront 
effectuées  parviennent  le. plus  promptement 
possible  dans  les  caisses  centrales  ; 

Art.  V\ 

Les  contribuables  des  départemens  formant 
la  huitième  division  militaire  paieront  sans  dé- 
lai les  termes  écbus  des  contributions  ordinaires 
du  présent  exercice^  et,  autant  que  leurs  facultés 
pourront  le  leur  permettre  ^  ils  feront  l'avance 
d  un  trimestre  de  ces  contributions» 

Art«  2« 

Les  contribuables  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  sont  invités  à  effectuer  sur  «-le- 
champ  le  paiement  des  vingt  -  cinq  centimes 
additionnels  aux  contributions  foncières  et  des 
patentes  du  présent  exercice,  qui  ont  été  volon- 
tairement imposés  par  le  conseil-général  dudit 

département*  ^ 

A^t.  5. 

Les  conseils- généraux  des  départemens  du 
Yar  y  des  Basses- Alpes  et  de  Vaucluse  y  sont 
invités  à  se  réunir  pour  faire  un  appel  au  zèle 
de  leurs  contribuables ,  et  obtenir  d'eux  de  pa- 
reils sacrifices,  commandés  par  Furgence  des 
circonstances. 
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Art.  4* 

Les  percepteura  des  contributions  directes 
seront  tenus  de  verser  tous  les  dix  jours  le  pro^ 
duit  de  leurs  recettes  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur particulier  de  leurs  arrondissemens  res- 
pectife. 

MM.  les  préfets,  et  les  maires  de  la  huitième 
division  militaire  sont  chargés  de  surveiller 
l'exécution  de  cette  mesure. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  ^  publié  et 
afBchë. 

Les  membres  du  comité  royal  provisoire  : 

Signé  BoRELLY  ;  BRinnQUBL  ;  le  chevalier 
DE  Candolle  ;  M.  A.  Romaonac  ; 
Casimir  Rostan;  DuBRBUiL^membres 
du  conseil-général. 

Je  me  réunis  à  MM.  les  membres  du  comité 
royal  provisoire  pour  approuver  les  disposi* 
tions  du  présent  arrêté  dans  tout  leur  contenu. 

MarseiUe  ^  le  i  o  juillet  1 8  iS. 

Le  lieutenant  -  général  ^  gouverneur  civil  et 
militaire  de  la  huitième  division  militaire,  com- 
mandeur de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis^ 

Char&£s  ^  marquis  de  RiviIere* 


f 
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COMITÉ  ROYAL  PROVISOIRE. 


EXTRAIT   DU   REGISTRE   DES   ARRÊTES. 

Marseille  y  le  to  juillet  i8i5. 

Le  comité  royal  provisoire^  considérant  que 
lautorité  dont  les  circonstances  lavoient  engagé 
à  s'investir  y  par  son  arrêté  d'institution  du  a5 
juin  derhier ,  vient  de  cesser ,  par  l'heureuse 
arrrrée  de  M.  le  marquis  de  Rivière  ^  gouver- 
neur-général y  civil  et  militaire  de  Provence  ; 

ArrAte: 

Le  comité  royal  provisoire  est  dissous  et  ses 
fonctions  sont  terminées  ^  eA  exécution  du  sus- 
dit arrêté. 

Il  rendra  à  M.  le  marquis  de  Rivière  les 
comptes  de  seis  opérations  administratives  ^  mi** 
litaires  et  de  finance. 

Il  lui  remettra  y  avec  le  registre  de  ^es  dé- 
libérations y  les  pièces  &  l'appui  des  comptes  y 
ensemble  tous  les  autres  titres  y  papiers  et  do- 
cumens. 

Les  membres  du  comité  provisoire  : 

Signé  Bruniquel  ;  M.  A.  Romagnac  ;  Du- 
breuil;  CASinna  Rostan;  le  chevalier 

DE  CaNDOLLE  ;  BORSLLY. 

Fin  des  actes  publiii  à  MarsêiHe. 
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No  CXX. 


Proclamation  du  comte  d'Artois  aux  Gardes 
nationaux  de  France  (i). 

■ 

Nous  y  Charles  -  |^hilippç  de  France  ^  comte 
d'Artois ,  colonel  ^éral  de  la  garde  nationale  ^ 
instruit  que  Napoléon  Buonaparte  »  en  se  don- 
nant la  qualité  de  souverain  légitime  vdu 
royaume  ^  et  voulant ,  d'après  ce  titre  usurpé 
par  la  fraude  et  la  trahison  ^  mobiliser  la  garde 
nationale  de  France  ^  afin  de  concourir  ^  avec 
la  troupe  de  ligne  ^  à  la  défense  de  Tétat ,  qu'il 
annonce  être  attaqijé; 

Protestant  contre  tous  les  actes  donnés  à  cet 
effet  y  et  émanés  de  Napoléon  Buonapatte  ; 

Mandons  et  ordonnons  aux  commandans 
des  gardes  nationaux  du  royaume  y  de  se  réfuter 
à  obtempérer  aux  ordres  du  prétendu  souve- 
rain légitime  ;  les  prévenons  que ,  d  après  les 
ordres  du  Eoi  y  notre  auguste  frère ,  nous  nous 
sommes  retirés  sur  un  des  points  du  royaume  y 


(i)  Nous  la  publions  sur  un  imprimé  en  placard, 
mab  qui  n'a  pas  de  date  et  n'indique  pas  le  lieu  d'im- 
pression, ce  qui  nous  &it  douter  de  l'authenticité  de 
^  cette  pièce. 
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afin  (Tétre  plus  à  portée ,  de  concert  avec 
puissances  alliées ^  d'abattre  lodieulL gouverne- 
ment de  Buonaparte. 

L'intention  du  Roi,  notre  auguste  frère  , 
n'est  pas  de  faire  la  guerre  ù  la  France  pour  re- 
conquérir une  couronne  acquise  par  huit  siè- 
cles d'aieux ,  et  par  le  vœu  de  la  nation» 

L'intention  des  puissances  alliées  n'est  pas 
de  froisser  les  intérêts  de  notre  bon  pays  ;  le 
Roi  est  un  sûr  garant  de  l'inviolabilité  de  vos 
personnes  et  de  vos  biens  :  il  ne  veut  agir  que 
par  la  volonté  du  peuple  y  les  lois  et  la  consd-* 
tujion  du  royaume,  que  la  nation  a  acceptée 
comme  une  garantie  de  ses  droits. 

Les  intentions  dur  Roi  sont  toutes  pater* 
nelles  :  elles  sont  et  seront  toujours  de  main- 
tenir la  liberté  publique ,  la  vente  des  biens 
nationaux  y  l'abolition  de  toute  idée  de  féoda- 
lité ,  la  pleine  et  entière  liberté  de  conscience  ; 
enfin  ^  l'intention  du  Roi,  notre  auguste  frère , 
est  et  sera  toujours  de  prendre  pour  base  de  sa 
conduite  la  constitution  de  l'état  et  les  lois  dû 
royaume  y  meilleure  garantie  que  puisse  donner 
un  souverain. 

Ne  croyez  donc  pas,  brave  garde  nationale , 
et  vous  militaires  égarés  ,  que  le  Roi  vient 
pour  vous  apporter  des  chaînes ,  que  les  sou- 


i 
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veraîns  alliés  veulent  partager  les  dépouilles 
de  la  France  :  les*  souverains  alliés  de  18 14 
seront  aussi  magnanimes  en  i8i5  qu'ils  Font 
été  en  coopérant  au  renversement  de  Thydre 
dévorante.  Non  ^  François ,  le  Roi  ^  mon  au- 
guste frère  ^  vient  avec  les  armes  de  la  clé- 
mence f  îln*en  connut  jamais  d'autres  ;  il  vient 
vous  apporter  la  paix  et  le  bonheur;  il  vient 
sécher  vos  larmes  ^  et  rendre  à  la  France  le 
siècle  de  F&ge  d'or. 

Evitez  donc ,  brave  garde  nationale ,  et  vous 
nation  magnanime ,  de  tomber  dans  les  pièges 
qui  vous  sont  tendus  parle  mensonge  et  la  per- 
fidie ;  aidez-nous  au  contraire  à  secouer  le  joug 
de  la  tyrannie  qui  pèse  depuis  si  long-temps 
sur  ce  beau  pays. 

L'épuisement  de  vos  ressources ,  de  la  po« 
pulation  ,  le  mépris  des  nations ,  l'Europe  en- 
tière levée  contre  vous,  toute  espèce  de  fléau 
vous  menace  ,  si  vous  ne  vous  opposez  pas  au 
sacrifice  que  la  tyrannie  exige  de  vous  et  de  vos 
enfans. 

Rappelez-vous  les  meurtres  d'Egypte  ,  les 
guerres  insensées  d'Espagne ,  l'incendie. de  Mos- 
cou ,  l'épidémie  de  Mayence.  Eh  !  que  de  Ran- 
gers vous  menacent  encore  I  Arrachez  le  voile 
ftinèbre  qui  couvre  vos  yeux  !  Mais  votre  amour 
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pour  votre  souverain  légitime ,  me  donne  Fas' 
surance  que  voua  serez  sourds  à  toutes  les.  per- 
fides insinuations  que  la  tyrannie  mettra  en 
u^age  pour  vous  égarer» 

Il  me  sera  bien  doux ,  lorsque^  ramené  au 
milieu  de  vous  par  la  divine  Prividence  ,  je 
pourrai  dire  :  Les  François  ne  sont  pas  dégé- 
nérés ,  et  je  vous  remercie  de  votre  attachement 
à  la  plus  sainte  des  causes  et  à  votre  Roi  ! 
Nous  comptons  que  ^  malgré  les  changemens 
qui  se  sont  opérés  dans  la  garde  nationale  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  et  dans  ceUe  du 
royaume  >  les  sentimens  qu'elle  jious  a  tant  de 
fois  témoignés  ne  sont  pas  changés  ^  et  que 
dans  tous  les  temps  eUe  nous  en  donnera  des 
preuves  non  équivoques. 

Signé  Gkarlss-Phiuppe. 

a-  cxxl 

Déclaration  du  général  Wellington  y  du  36 

avril  i8i5  (i). 

«  — 

FaA»çois  !  c'est  de  mon  quartier-général  ^  au 
mitieu  d  une  armée  formidable  de  soldats  aguer- 
ris y  que  j'élève  la  voix  au  nom  de  votre  roi  et 
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(i)  Pièce  d'ttue  autheaticité  très-doatsose. 
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de  aes  aUiës  ^  pour  tous  rappeler  aux  senti- 
mens  de  la  soumission  ^t  de  la  paix.  Les  mal- 
heurs qui  TOUS  menacent  m'en  font  un  devoir 
pénible  ;  mais  il  deviendra  un  titre  de  gloire 
pour  moi  ^  si  je  suis  écouté*  En  me  conférant 
le  commandement  en  chef  des  armées  du  nord  ^ 
les  souverains  alliés  m*ont  investi  d'une  con- 
fiance qui  m'honore.  Je  me  suis  engagé  de  la 
remplir  ;  je  tiendrai  parole. 

François  !  qu  espérez-vous ,  en  vous  attachant 
au  sort  du  violateur  de  tou&  les  traités ,  d'un 
homme  sans  titre  et  sans  pouvoir  ?  Voulez- 
vous  éterniser  la  guerre ^  en  suivant  cette  aigle 
nourrie  et  toujours  altérée  de  sang?  Serez-vous 
asse:;  trompés  ,  assez  égarés  ^  pour  penser , 
contre  toute  probabilité  p  qu'il  triomphera  de 
TEurope  entière  dans  la  lutte  qu'il  se  prépare 
follement  à  soutenir  ?  Non  ^  François  I  nous  ne 
pensons  pas,  nous  ne  supposons  même  pas 
que  cet  ambitieux  ef&éné  puisse  avoir  assez 
d'influence  pour  vous  séduire  au  point  de 
croire  au  succès  de  la  plus  folle  des  entreprises. 
Nous  connoissons  ses  forces^  nous  savons 
.  quels  sont  ses  moyens  ;  nous  ne  vous  abusons 
pas  y  nous  ne  nous  abusons  pas  nous-mêmes 
en  vous  déclarant  que  tous  ses  efforts  ne  vont 
servir  qu'à  le  faire  tomber  plus  sûrement  dans 
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nos  mains.  'Non,  François  !  je  ne  fais  qtie  le  ré-> 
péter  y  ce  n'est  point  à  la  nation  que  nous  en-> 
tendons  faire  la  guerre  ;  ce  n'est  qu'à  Buona- 
parte  et  à  ses  soldats.  Malheur  à  ceux  qui  se 
joindront  à  eux  ;  malheur  aux  provinces  re-* 
belles.  ••••  Ne  pensez  pas  que  Buonaparte  aura 
bravé  impunément  l'autorité  souveraine  de  tant 
de  têtes  couronnées ,  en  abusant^  comme  il  a 
fait  y  de  leur  clémence;  et  ne  pensez  pas  non 
plus  y  que  l'Europe  offensée  aura  vainement  fait 
d'énormes  sacrifices  pour  replacer  les  Bourbons 
sur  le  trdne  de  France ,  quand  le  repos  et  Fin-' 
térêt  des  nations  lui  commandent  de  les  y 
maintenir. 

Ces  considérations  n'existeroientpas  ^qu'une 
plus  puissante  encore  les  mettroit  dans  la  né- 
cessité  de  reprendre  les  armes  une  seconde 
fois  :  celle  de  punir  cette  horde  de  factieux 
qui  ont  fomenté  les  troubles  actuels ^  et  qui 
osent  se  prononcer  contre  le  vœu  unanime  de 
toutes  les  monarchies  européennes. 

Oui ,  François  !  désormais  l'Europe  unie  et 
mue  par  le  même  intérêt  ^  ne  doit  plus  former 
qu'une  seule  et  même  puissance  ^  et  les  souve- 
rains une  corporation  suprême ,  d'où  s'élèvera 
le  piédestal  inébranlable  de  la  paix  et  du  bon- 
heur des  nations.  Les  droits  de  la  monarchie 
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ënianeroittde  ce  sénat  auguste  pour  dtre  cdiitt* 
gnés  dans  seâ  actes  selennets; 

Le  nom  de  Louis  XYIII  est  instrit  dtas'de* 
pacte  ledéi^âf.  Les  souverains-  alliés  Font  re- 
placé sur  le  lirôtie  de  ses  ancêtres ,  et' proclamé 
la  famille  des*  Bourbons*  régnante  /jusqu'à  son- 
e&tinction ,  sur  le  peuple  françois.  C'est  pour 
relever  et  affennir  cette  dynastie ,  qutls*  re- 
prennent aujourd'hui  les  armes  ;  c'est  pour  sou- 
tenir la  cause  des  Rois  ^  c'est  pour  consolider  la 
souveraineté  y  c'est  pour  assurer  le  repos  de 
tous  les  peuples ,  et  pour  donner  un  exemple 
imposant  du  pouvoir  souverain  à  toutes  les  na- 
tions. Ils  ne  les  déposeront  qu'après  a^oir  dé- 
truit sians  retour  la  source  de  touâ  les  maux 
dont  vous  êtes  menacés,  qu'après  avoir  signé 
la  paix  gén[écâle>  et  assuré  le  repos  et  la  tran^ 
quillité  de  l'Europe  entière  :  ils  l'oclt  jure*  à  là 
face  de  l'univers. 

François  !  c'est  au  nom  de  votre  Roi  et  de 
ses  alliés ,  que  je  vous  exhorte  à  rentrer  dans 
le  devoir  et  dans  le  parti  de  la  bonne  cause. 
Louis  XVIII  vous  rappelle  encore;  sa  clémence 
veut  encore  v6ùs  pardonner  votre  égaremetit. 
Vous  n'avez  plus  que' peu  de' temps  pour  re- 
tourna à  lui.  l^oute  la  France  lui  esi  signalée. 
Il  c(Mm<^t  le  nom  des  bons  et  le  nom  des  mau- 
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vais  François.  Il  saura  tenir  coaipte  aux  uns  d« 
leur  attachement,  comme  il  saura  punir  1  infi- 
délité des  autres. 

Dans  quelques  jours  y  douze  cent  mille  sol- 
dats auront  franchi  vos  frontières  et  envahi 
vos  campagnes.  Je  ferai  respecter  les  provinces 
soumises  y  mais  je  serai  forcé  de  sévir  contre  le  ^ 
peufJe  rebelle» 

N^  CXXIL 

Proclamation  des  prince  de  Wied-Runkel  et 
fFied-Neumed y  du  ^Juillet  i8i5  (i). 

Nous  Charles  -  Louis  et  Jean  -  Auguste* 

#  * 

Charles,  princes  de  Wied,  comtes  dlTsen-* 

(i)  La  maison  de  Wied  ^  ancienne  maison  souTeraioe 
d'Allemagaei  est  nne  de  celles  qui  perdit  son  immédia* 
teté  par  l^acte  de  la  confédération  du  Khin,  ce  monu- 
ment d'iniqnité  ^ui  déshonore  le  commencement  du 
diz-neuTième  siècle.  Une  partie  des  possessions  de  cette 
maison  tomba  sous  la  aouTeraineté  du   grand -duc 
de  Berg^  l'autre  sooâ  celle  des  doc  et  prince  de  Kas- 
San  :  ces  deux  comtés  renferment  ensend>le  une  popu- 
lation d'environ  24^000  habitans.  Le  pacte  fédéral  que 
les  princes  et  villes  libres  d'Allemagne  conclurent  à 
Vienne^  lé  8  juin  i8i5y  ne  rendit  pas,  il  est  yrai, 
Fimmédiateté  auK  princes  et  comtes  qui  l'avoient  per- 
due en  iifo6,  mais  il  les  mit  sous  la  protection  de  la 
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bourg  y  etc. ,  à  nos  amés  sujets  salut.  Savoit 
faisons  que  le  jour  est  enfin  venu'où  il  nous  est 
dé  nouveau  permis  de  parler  le  langage  di) 
cœur  à  ceux  qu6  la  naissance  nous  a  donnés 
poiir  sujets ,  et  de  leur  annoncer  un  avenir 
plus  heureux  pour  eux  et  pour  nous.  Nous 
vénérons  dorénavant  avec  vous  ^  comme  notre 
monarque,  un  roi  qui  regarde  comme  les 
plus  beaux  fleurons  de  sa  couronne  la  jus- 
tice^ la  magnanimité  et  la  sagesse  entre  les 

oonfédéraiion ,  en  déteminant  avec  éqoîté  les  droits 

des  nouveaux  souferaina,  €t  lea  prérogatives  des  mé* 

diâtiêés.  Le  roi  de  Prusse ,  non  content  d'exécuter  1^ 

articles  de  cet  acte  favorable  aux  princes  et  autres  ci- 

derant  souverains  ;  et  qui  par  les  nouveaux  arrange- 

mens  se    tronrent  placés  sous  sa  souyeraineté,  soit 

coiAme  due  de  Berg,  soit  comme  possessieur,  par  échange, 

'd'uM  partie  des  anciennes  possessions  nassoviennes  ;  ce 

monarque,  respectant  le  malheur^  donna ,  en  faveur  de 

ces  anciens  souTcrains,  une  extouion  aux  stipulations 

de  l'acte  de  Vienne ,  en  augmentant  dans  ses  états  les   -* 

prérogatÎTCs  de  ces  seigneurs ,  et  renonçant  a  une  partie 

des  droits  que  Pacte  lui  avoit  réservés.  Il  est  intéressant 

de  voir  comment  les  princes  de  "Wied ,  qui  se  trouvent 

dans  le  cas  de  ces  seigneurs  favorisés,  annoncent  ce 

Inenfait  à  leurs  sujets.  Il  a  para  d'autres  proclamations 

du  même  genre  des  princes  et  comtes  de  Solms}  mais 

nous  avons  pensé  qu'il  suffiroit  de  faire  cpnnQÎtre  celle-ci 

à  nos  lecteurs* 


^ 
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lauriers  ^  gagnés  pour  le  salut  de  rAllemagnc*  * 
Nouis  appartenons  i.  une  nation  dont  les  haut* 
faits  pour  la  déliyrance  ^potti  la  gloire  et  la  ^ 
reté  future,  de  F  Allemagne  ^  ont  mérité  lare« 
connoissance  des  contemporains^  et  feront 
Fadmiration  de  la  postérité*  Nos  comtés  et  seir 
gneuri^,font  désormais  partie  d  un  rojaumo^ 
qui  9  S0U9  Tadifiinistration  du  respectaUe  princo^. 
chanceliei;  dlétat^  et  d'un  sage  minisbèrfi^  paiy 
vient  de  jour  en  jour  &  une  plus  grande  pros- 
périté. Reconnoîsaant  cet  arantage  avec  grati-* 
tude  j  effopoefl^vous  de  vous  rendre  dignea  àm 
ce  bonbeur  par  un  attachement  inébranlable  au 
roi  et  &  Tétat.  En  tous  rappelant  cette  obliga- 
tion y  nous  que  la  naissance  vous  a  donnés  pour 
princes  et  auxquels ,  après  le  roi^  vous  devez 
^délité  et  soumission  ^  nous  voua  faisons  en 
même  temps  conni^tre  préalablement  Fét^i» 
due  des  droits  qui  y  conformément  aux  consti- 
tutions ,  seront  dorénavant  de  nouveau  exercés 
par  nous  et  nos  officiers.  Quoique  l'acte  fédé- 
ral^ signé  le  8  juin  à  Tienne,  neût  pas. ré- 
pondu i  tous  les  vceux  qu«  nous  étions  autori- 
sés à  former ,  il  nous  avoit.cepend^it.  rétablis 
dans  la  plénitude  des  <koit8  perseniiels  y  dent 
la  violation  doit  être  comptée  parmi  les  forfaits 
de  Todieux  tyran  firançois.  Ce  niéme  acte  nous 


«Toit  aussi  gaoratiti  tous  les  droits  <)lki  lie  sont 
pas  essentiettement  fnti^reàs  à  la  souveraineté  ; 
c>st  ainsi  <fue  tooUs  ^rentrons  <laM  Tekercicè 
de  la  juridictioti  civife  et  crimiiiélkey  de  )a  po^ 
fiée  ^  de  Thispection  des  affatres  ecclé^stiqtfes 
et  de  rinstraction  publique*  Mais  la  ma^ani^ 
raité  du  roi  juste  sous  le  seeptre  duquel  nous 
sommes  placés^  ne  s  est  pas  bornée  à  une  si 
foible  restitution  des  droits  que  la  confédéral 
tion  rhénanne  nous  avoit  ravis;  un  édit  du 
roi  y  daté  de  Berlin  du  ai  juin^  a  de  plus  or- 
donné : 

i^.  Que  nous  percevrons'dorénavant  et  em- 
ploierons au  bien  -  être  du  pays  ^  les  con- 
tributions directes  qui  sont  établies  par  les  lois 
générales  de  la  monarchie  ; 

2^.  Que,  pour  nos  personnes  et  famOIes, 
'ainsi  que  pour  nos  domaines  »  nous  serons 
exempts  de  toute  contribution  ordinaire  ^  soit 
personnelle  p  soit  foncière  ; 

3^.  Que  nous  sonnnes  autorisés  à  nous  don- 
ner une  garde  y  composée  d'individus  qui  ont 
satisfait  à  la  réquisition  militaire  ; 

4''«  Que  nous  pourrons  établir  en  commun 
des  collèges  de/  justice  et  d'administration  j>u« 
biique; 
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.  5^.  Que  rapplîcati<m  et  Texécution  de  toutes 
les  lois  générales  ^  en  un  mot^  toute  radminis* 
tration .  intérieure  de  nos  territoires  nous  est 
exciusiTement  abandonnée  pour  Texercer;  par 
nos  officiers^  conformément  aux  constitutions 
de  la  monarchie. 

Donné  à  Dierdorf  et  Neuwied^  le  24  juillet 

l8l5r 


MÉMOIRE 

ADRESSÉ  PAR  LES  ARTISTES 

DK  TOUTXS  LX8  NATION  ^  REUNIS  À  ROMB, 

A  CHACUN  DES  PLÉNIPOTENTIAIRES 

D'AUTRICHE,  DE  RUSSIE,  DE  GRANDE* 
BRETAGNE  ET  DE  PRUSSE,. 

▲  PARIS. 


LiiLs  soQssrgnés  osent  présenter  à  • 

Texpression  respectueuse  du  vœu  qu'ils  for- 
ment ayec  la  presque  généralité  du  monde, 
artistique  ,. 

Que  les  monwnens  de  Farty  enlevés  par  lei^ 
François  de  Borne  ^  soient  restitues  à  l^ui^ 
destination  antérieure  et  eonsacrée  gar  unm 
possession  de  plusieurs  siècles. 

I)s  supplient  en  même  temps ••••«. 

lyappuyer  de  sa  généreuse,  intercession^ 
auprès  de  son  souperain ,  et  auprès  des 
autres  hautes  puissances  alËéeS'f  les  oèser- 
ffatimis  suivantes  ^  ^ui  semblent  psstifier  U 


'  \ 
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vœu  énoncé  par  les  considérations  du  bUn 
général  qui  en  résultera  pour  les  arts  chez 
iffut^s  les  natiûns  poUfées? 

Rome  a  été  considérée  depuis  une  longue 
série  dannées  comme  le  centre  des  arts  et 
condoie  le^r  meilleure  ccple.  Les  François 
eux-mêmes 9  après  avoir  ramassé  de  tout  cdté 
ce  que  les  arts  oflfrjent  de  plus  précieux ,  et 
après  lavoir  entassé  dans  leur  capitale^  n'ont 
pu  se  dispenser  d'envoyer  leurs  élèves  pen- 
sionnaires du  gouvernement  à  Rome,  per- 
suadés que  ce  n'est  que  là  qu'ils  pouvoient 
atteindre,  à  la  perfection.  Plusieurs  artistes 
Trançois  ont  partagé  lamertume  que  la  trans» 
plantation  de  ces  objets,  quasi  indigènes  à 
Rome  y  sur  un  sol  étranger,  a  causée  au  reste 
de  l'Europe.  Us  ont  élevé  publiquement  leur 
voix  contre  \me  barbarie  usitée ,  il  est  vrai, 
sous  les  anciens  Romains,  mais  qu'alors  déji 
Cicéron  foudroyoît  de  son  éloquence.  Ajou- 
tons encore  que  les  artistes  les  plus  fameux 
actuellement  fîn  France  datent  leur  perfection 
d'un  tenips  antérieur  à  cette  rapine,  et  que 
la  plupart  d'entre  eux  ont  étudié  à  Rome. 

Cette  cilé  étevn^e,  par  un  copoofirs  de 
circonstances  unique  dans  llûstoire  du  mpiide^ 


eaC  cbremie  k  capitale  des  arts  pour  toua  les 
peuples,  I^a  nature  et  les  arts  $y  pi;étent  les 
mains  poitf  leur  perfectionneoieiU  mutuel* 
Tout  ce  qui  ^toure  ses  babitans  coopèiie  à 
^ever  rimagination  et  le  cce^ ,  à  former  le 
l^oùi  c|e  Famateur  ^  à  renforcer  le  géçie  ccëa- 
t^ur  de  lartist^e.  Ce  ^ciniier ,  libre  des  entraves 
qui  compriment  son  essor  ailleurs ,  et  surtout 
en  France^  far  Tesprit  de  systèime  et  de  mode, 
et  Tégarent  par  lli^pAt  d'un  succès  du  moment 
▼ers  une  manière  fausse  et  ^lesquine ,  saisît 
ici  la  nature  aT,ec  drigijQ.aliié ,  et  n'aspire  qu  ^ 
joe  qui,  4an$  les  arts,  <est  le  seul  vrai  et  Je 
aeul  immuable.  C'est  à  Rome  qu'un  saint  Wr 
cueillemept  et  une  simplicité  de  vie  yraiment 
patriarcale ,  en  sawrant  l'artiste  des  ^istapç^ 
tioQS  du  tunuiUe  de  Paris ,  lui  assMre^t  un^ 
jouissance  pqre  et  tranquille  d$9  arts.  Aussi 
i^'exisle-t-il  ici  que  pour  çux.  Tout  autre  ip- 
técèt  s^évanouiti  h  ce  pi'est  oeluj  de  l'éamlar 
tiOQ ,  avec  les  grands  m^o^^es  qu'il  a  jouitielle* 
ment  et.  k  chaque  pas  sou^  les  yeux ,  et  av#e 
cette  foule  d'airtistes  de  toutes  les  naUpns  €pfl 
s'élancaiit  avec  lui  dans  la  même  carrier? • 

Mais  ce  n'est  fm  lartist^  sçiil  qui  p^tcm 
de  cette  restitution  des  monipm^tAS  aiitiqua$  au 
siège  central  des  arta.  L'amateur  y  gagnera  égà- 
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lement.  Ce  iqu'il  étoit  forcé  naguère  de  coAst- 
dérér  sous  des  rapports  et  sous  des  entouis 
peu  favorables  y  il  le  verra  rétabli  sous  son 
sol  classique  et  primitif^  dans  un  cadre  propre 
à  en  relever  les  beautés  et  avec  ce  repos -de^ 
prit  nécessaire  pour  jouir  des  arts  «t  des  anti- 
qùités^  but  qui  ordinairement  conduit  seul 
les  voyageurs  A  Rome. 

lues  soussignés  originaires  de  différens  pays, 
dans  lesquels  la  plupart  d'entre  eux  retourne- 
ront sons  peu ,  font  preuve  par  leurs  sentimena 
ci-déssus  très- humblement  énoncés,  et  de 
leur  universalité  et  de  leur  désintéressement 
personnel.   Ils  se  ftattent  dautant  plus  que 
•  ••••••••••  les  accueillera  gracieuse- 
ment lui-même ,  et  les  fera  accueillir  par  s«n 
auguste  souverain  et  par  le  reste  du  congrès 
des  hautes  puissances  alliées.  Le  noble  but 
de  cette  auguste  réunion  est  d'assurer  le  bien 
général  de  tous  les  peuples  civilisés;  et  en  ajoi»- 
tant  le  bienfait  respectueusement  demandé  à 
tant  d'autres  que  FEurope  hii  doit ^  elle  ajoutera 
un  nouveau  titre  à  la  reconnoissanee  univer«^' 
selle*  Lés  François  eux-mêmes  ne  pourront 
méconnoHre  futilité/ de  cette  mesure ,  à  moins 
qu^ils  ne  soient  areuglés  par  Fintérét  particuliev 
d'une  étroite  vanité  nationale. 
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Les  soussignés  sapptient •  #  •  •  . 

d  agréer  les  hommages  de  leur  profond  respect 

Rome,  ce  •  •  •  août  i8i5. 

Les  artistes  étrangers ,  réunis  à  RoMe. 

■ 

Alhett  Thorwaldson  ^  sculpteur  danois; 

Pierre  Bianchi,  architectes-ingénieur  suisse  ; 

Ferdinand  Berger^  graveur^  de  Berlin  ; 

Frédéric  Gœrtner.  architecte  bavarois  : 

Charles  Fogel^  peintre  saxon  ; 

W.  F.  Gmelin ,  graveur,  de  Carlsruhe  ; 

J.  P.  Cornélius  y  peintre,  de  Dusseldorf; 

/•  Ck  Reinhardt ,  peintre  allemand  ; 

Seupy  architecte  belge  ; 

De  Potier,  Belge  ; 

J.  Mm  Bjohdeny  de  Cassel,  peintre; 

/•  F.  Ouerheck ,  peintre  allemand  ; 

Fedor  Maiveejfy  peintre  russe  ; 

3.  Veity  peintre  allemand  ; 

Jousep  Alvarez ,  sculpteur  espagnol-; 

Rudolph  Schadowy  sculpteur  prussien  ;- 

Guillaume  SchadoWy  sculpteur  prussien  ; 

/.  N.  BjrstrÔm^  sculpteur  suédois  ; 

Gust.  EHc  Hasselgren ,  peintre  suédois  ; 

Z.  7.  Limauj  architecte  prussien  ; 

J.  Schaller^  sculpteur  autrichien  ; 

C.  Frommelp  peintre,  de  Carlsruhe; 
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E,  PUtner,  peintue  «axon  ; 
<X  Metz^  peintre  y  deBoim; 
Ckristophe  Wilhehn  Eckersberg,  peintre 

danois  ; 
/•  Riepenkausen  j  peintre  >  dTfanovre; 
Fn  lUepenbausen  ^  peintre^  d^HMaortei 
F*  M  aller,  peintre  bavarois; 
yiersUippen,  peintre  belge; 
^Pitlloo ,  peintre  hoUandois  ; 
Teerlinchy  peintre  hdilandois  ; 
François  Catel,  peintre  prussien; 
Ferdinand  JRuchesweyk  y  i^rareur  mecklem- 

bourgeois  ; 
Antoine  Sola ,  sculpteur  espagnol  ; 
C.  Siegy  peintre^  de  Magdebourg; 
C.  N.  Corherell,  architecte  aogiois  ; 
Henri  KelUr ,  sculpteur  suisse  ; 

F.  C.  Jan ,  architecte ,  de  Cologne  ; 
Jacques  Irvine ,  peintre  anglois* 
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EXTRAIT 

BUN  RAPPORT  OFFICIEL 

LA  SITUATION  DE  L'ALSACE 

ET  DE  LÀ  YILLE  DE  STRASBOURG 

XN   PARTICOLISR^ 

Au  mois  dlaoût  iSiS  (i)f 


.^  • .  •  Ënfik  nous  vous  demandons  la  per- 
mission de  TOUS  soumettre^  en  hommes  sincè- 
rement dévoués  S  la  France  et  au  gouvernement 
•  royal ^  quelques ' observations  qui,  pour  être 
étrangères  aux  autres  objets  dé  notre  rapport, 
ne  le  sont  pas  à  Tîntérét  public. 

Le  peuple  qui  a  vu ,  avec  surprise  et  in^ 
certitude,  des  places  françoises  où  Tàutorité  du 
Roi  est  respectée,  rester  bloquées  par  des  troupes 

(i)  Ce  rapport,  qai  tend  à  justifier  les  Alsaciens  des 
reproches  que  les  amis  du  Roi,  c'est-à-dire  de  la  patrie, 
lui  ont  adressés,  confirme  une  partie  de  ce  qui  a  été 
dit  à  la  suite  d'un  récit  que  nous  avons  inséré  an 
eomBMiirémqlde  notre  voL  YII. 
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qui  ne  dévoient  opérer  qae  le  rétablissement  de 
rautorité  royale ,  voit  avec  une  nouvelle  iii« 
quiétude  des  généraux  étrangers  ne  pas  per- 
mettre dans  une  partie  de  la  France  d  exécuter 
les  ordres  du  Roi  sur  lun  des  grands  intérêts 
nationaux.  Cette  volonté  étrangère  ^  qui  pa- 
ralyse celle  du  Roi ,  seroit-elle ,  se  demande^^- 
t-on  y  rîndice^  le  précurseur  d'un  changement 
de  domination  ?  Et  la  crainte  d  être  arrachés  à 
la  France  agite,  trouble^  intimide  des  hommes 
qui  regarderoient  comme  le  plus  grand  des 
malheurs  de  n'être  plus  François.  Mais  le 
trouble  9  Fagitation  et  le  découragement  éloi- 
gnent lespoir  de  Tavenir^  sans  lequel  il  n'est  pas 
de  véritable  repos;  et  des  esprits  ainsi  retenus 
dans  Tirritation  par  le  froissement  de  leurs  in- 
térêts et  de  leurs  vœiix^  sont  détournés  par  là 
des  sentimens  naturels  qui  les  rallieroient  plus 
promptemen  t  e t  franchement  à  l'autorité  royale , 
non-seulement  par  les  liens  qui  doivent  lui  atta- 
cher tous  les  François ,  mais  encore  par  la  cer- 
titude de  voir  se  maintenir  le  lien  particulier 
qui  les  unit  à  la  France* 

Si  chaque  montent  perdu  pour  ce  résultat  j 
Test  aussi, pour  le  bonheur  du  peuple  et  lac- 
complissement  des  desseins  paternels  d'un  gou- 
vernement plein  de  bonté  »  diaque  occasion 
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de  raceélérer  h'eét-^dk  pas  un  besoin  TéritaUe 
et  prèflBant?  LW  des  moyens  le^  plus  efficaces 
sefoit  TamTée  prochaine  du  préfet ,  qui  sera 
iùiement  pour  radministration  civile  ce  que 
promet  d^étre  pour  la  division  M.  le  général 
du  Breton  qui  la  commande. 

Les  circonstances  ont  desservi  une  partie  de 
r Akace  ;  on  dit  que  Vesprit  en  est  numvais  : 
daigner  peser  dans  votre  bienveillance  les  ré- 
flexions suivantes. 

Cette  opinion  ne  seroit^'elle  pas  surtout 
leffet  des  témoignages  de  satisfaction^  exa* 
gérés  ^  intéressés  et  hypocrites ,  qui  ont  été 
procl»nés  lors  de  la  fatale  arrivée  de  mars 
dernier?  Dans  ce  cas  ils  auroient  fait  plus 
de  dupes  hors  du  pays  que  dans  le  pays  qui 
en  porteroit  la  peine ,  tandis  qu  il  est  certain 
que  ce  que  Ton  adressoit  à  toute  une  popula- 
tion étoit  à  peine  mérité  par  deux  ou  trois 
cents  individus  :  Ion  ne  niera  cependant  pa^ 
que  ces  éloges  naient  pu  exalter  quelques 
tétcSy  mais  le  très-grand  nombre  les  a  re« 
ponssés« 

Nous  ajouterons  qu'il  .convient  de  ne  pas 
perdre  de  vue,  en  jugeant  ces  derniers  mou* 
remens ,  notre  position  sur  la  frontière  y  et  .les 
e£Fets  de  la  crainte  et  de  Téloignement  qu  ms- 
pire  l'étranger  armé  à  un  peuple  qui  venoit 


\ 
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d'éprouver  à  foisoa  l»  mBwx  de  TiinraMon  ^  el 
qtit,  redoutant  depuis  TiDgt*H:iiiq  ans  les^des- 
seins  ambitieux  formés  ou  renouvelés  &  son 
préjudice^  se  trou  voit  ^  pour  ainsi  dire,  plos 
en  guerre  que  le  reste'  de  la  France ,  qui  n'étoit 
pas  exposé  au  danger  du  démembrement» 
D'ailleurs  ',  lorsque  le  pouvoir  dn  moment 
avoit  tout  employé  pour  masquer  ses  vues  pei^ 
sonnelles  par  le  grand  intérêt  de  la  défense 
du  sol  François  y  des  hommes^  placés  sur  la 
première  ligne ,  ne  sOttt-ils- pas  excusables^  de 
s'être  livrés  avec  une  bonne  foi  aveugle  à  un 
zèle  qu'ils  ont  entendu  si  fort  préconiser,  non* 
seulement  depuis-  ^79^^  ^^^  même  députa 
1744^  où  déjà  la  population  de  l'Alsace  s'étoit 
armée  avec  succès  contre  Tinvasion  ?  Ne  sont« 
ils  pas ^  dans  c^té  complication  dlntéréts^phia 
excusables  que  d'autres  ^  de  n'avmr  pu  se  pré» 
jmunir  avec  plus  de  sagacité  contre  Tinfluence 
de  tant  d'aberrations  politiques^  contre  les* 
quelles  un  grand  nombre  dmtre  eux,  el  la 
partie  la  plus  active,  manquoit  dW  appui  pkia 
sûr  que  le  raisonnement ,  de  cette  tradition 
de  sentimens  d'amour  et  de  confiance'  qui  nral- 
henreusement  n'existe  jlhs  que  partiellement 
pour  tout  ce  qui  est  âgé  dé  moinis  de  vingt-cinq 
années?  Nous  osons  le  dire,  c'est,  avant  tont^ 
parce  qu'ils  ont  voulu  rester  François ,  que 
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Ton  a  vu^  les  uns  répondre  avec  résignation 
les  autres  avec  zèle  à  Vappel  qui  leur  étoiCfait 
au  nom  de  la  «patrie  et  de  la  loi^  et  un  petit 
nombre  aller  au  delà^  et  se  ranger  volontaire- 
ment sous  la  bannière  qui  a  fait  le  desastre 
de  la  France  ;  mais  qui  n'étoit  pour  eux  que 
le  signal  de  la  résistance  à  l'invasion  étrangère» 
Mai3  laissant  là  ces  considérations  du  iho<^ 
ment^  dont  Tinfluence  ne  lui  survit  pas,  et 
nous  arrêtant  à  ce  qui  seul  est  d'un  empire 
constant  et  d'une  force  toujours  nouvelle  sur 
les  hommes,  el  devient  dès  lors  le  véritable 
gage  de  leur  moralité^  nous  vous  prions  de 
considérer  que  l'Alsacien  est  connu  pour 
joindre  à  des  mœurs  frugales  un  grand  amour 
pour  le  travail^  un  attachement  non  moins 
grand  pour  Tordre;  qu'il  se  porte  naturelle- 
ment au-devant  de  l'exécution  de  la  loi>  et 
que  même  il  n'a  jamais  hésité  devant  aucun 
sacrifice,  quand  il  s'agit  de  l'utilité  publique* 
Un  tel  peuple  peut  être  surpris  et  égaré,  par 
ce  que  les  circonstances  ont  présenté  d'extraor- 
dinaire et  de  compliqué;  et  cependant  çptte 
erreur ,  eût-elle  été  plus  générale ,  ne  prouve 
pas  contre  lui,  si  comme  celledf^  elle  n'a  pas 
eu  le  temps  de  détr\jire  ses  habitudes  anciennes 
et  salutaires.  Aussi,  quel  que  soit  le  préfet  que 
le  Roi  nous  accorde ,  nous  ne  craignons  pas  de 
TOKB.  IX,  17 


Tayancer  ^  il  tous  rendra  bon  compte  de  noire 
département^  dès  qu'il  aura  pu  en  reconnoltre 
les  véritables  dispositions. 

Ce  que  nous  disons  s'applique  principale- 
ment à  nos  campagnes ,  mais  doit  Fétre  en 
partie  à  Tancienne  capitale  de  FAlsace.  La 
réunion  d'hommes  d'origine^  d'habitudes  et 
d  états  si  divers ,  modifie  nécessairement  dans 
toutes  les  viUts  le  caractère  indigène;  et  cet 
effet  est  ressenti  surtout  dans  les  villes  fron* 
tières ,  qui  y  à  chaque  rentrée  des  armées , 
reçoivent  une  ample  recrue,  assez  peu  profi- 
table d'ailleurs ,  de  gens  qui ,  forcés  de  se  faire 
une  nouvelle  existence,  s'arrêtent  au  premier 
endroit  où  ils  espèrent  trouver  ou  plus  de  faci- 
lité pour  assurer  leur  existence  ,  ou  plus  de 
commodité  pour  jouir  de  ce  qu'ils  ont  acquis. 

Au  reste ,  il  n'est  pas  de  grande  ville  où  il 
i^existe  une  classe  turbulente  parce  qu'elle  ne 
sait  pas  mieux  faire,  qui  ne  fait  nombre  que 
parce  que  son  oisiveté  la  multiplie  partout, 
et  sensation  que  parce  qu'elle  est  bruyante. 
Elle  usurpe  ainsi  le  droit  de  décider  de  l'opi-^ 
nion,  au  pr^udice  de  la  partie,  non-seulement 
la  plus  saine  j  mab  aussi  la  plus  nontibreuse  , 
qui  se  renferme  dans  ses  affaires  ,  sts  de- 
voirs et  sa  famille.  Le  résultat  qu'une  cause 
générale  produit  partout  ailleurs  qu'à  Stras- 


bourgs  doit  parolbPe  plus  roarqaé  datis  un  paytf 
dont  les  habitansy  plus  sages,  qu  énergique» ^ 
abandonnent  plu^  facilement  le  champ  de  ba- 
taille à  ceux  qui  chefthent  à  s  en  emparer. 

Dans  celte  dernière  circonstance^  la  classe 
des  brouillons  s*est  trouvée  plus  forte  aicore 
de  l'ascendant  ordinaire  du  militaire  dans  les 
lieux  de  garnison ,  et  de  refFerrescencé  extraor- 
dinaire à  laquelle  il  s  est  laissé  entraîner*  . 

Des  hommes  passionnés  jugeront  d'une  ma- 
nière plussérère;  peut-être  en  sera-t-il  de 
même  d'autres  qui  ne  craignent  pas  de  pro^- 
noncer  avec  légèreté*  L  ou  sait  d'ailleurs  com- 
bien Ton  est  porté  à  juger  avec  plus  de  défaveur 
ceux  dont  l'on  diffère  davantage  par  les  usages 
et  le  langage.  Cette  sévérité  ne  pourroit-elle 
pas  encore  être  inspirée  par  d^  ▼ues  intéres- 
sées,  et  par  l'envie  secrète  de  se  faire  valoir?  ^ 

Nous  nous  permettons  de  la  combattre ,  sans 
intérêt  personnel,  sans  partialité  pour  notre 
pay^y  par  le  seul  sentiment  de  la  justice,  qui 
s'oppose  à  ce  qu  on  croie  qu'une  population 
considérable  et  estimable  sous  tant  de  rap- 
ports ,  puisse  re&iser  aux  vertus  ^  à  la  sagesse 
et  aux  droits  de  son  Roi ,  les  faomnmages  qcd 
leur  sont  dus  ;  nous  le  faisons  encore  dans  U 
conviction  qu'une  pareille  méprise,  qui  sercriC 
pénible  à  nos  compatriotes,  pourroit  n'être 
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pas  sans  iocon^rétiient  pour  le  biai  du  ser*^ 
vice  (i). 

Nous  ne  savons  si  nous  nous  trompons, 
en  espérant  que  ces  dernières  considérations 
pourront  valoir  à  ce  rapport  quelques  monfiens 
d attention  de  votre  part;  mais  nous  osons 
croire^  au  moins ^  quun  dévouement  sincère 
BOUS  donneroit  ^  même  s'il  n'étoit  pas  assez  dis- 
cret ,  quelques  droits  à  Tindulgence. 

,1Mfc^,^,^^^^1^^1^— — — — ^— i—W — — r— ^— — — >—    1  *lli  II        - 


(i)  Nous  nous  permettons  d'àjoater  quelques 
marqucp  A  ce  rapport.  II  j  a  très-peu  ou  il  n'y  a  pent-^ 
être  pas  de  jacobins  en  ■  Alsace  y  qui  est  un  pay^  de 
propriétaires]  aussi  les  révolutionnaires  de  1795  se 
Virent-ils  obligés,  pour  j  répandre  leurs  principes  dé- 
sorganisateursy  de  &ire  venir  de  l'intérieur  des  hordet 
de  propagandistes;  Saint-Jost  et  Lffbas  avoient  même 
ie  projet  de  transplanter  dana  d'autres  départemens  les 
liabitans  de  l'Alsace  9  et  de  £aire  remplacer  ceux-ci  par 
des patriàte^. Dans  un  pays  où,  comme  en  Alsace,  l'ai- 
iance  fixoit  les  individus  près  des  lieux  de  leur  ber- 
ceau ,  où  il  y  avoit  peu  de  grands  seigneurs  et  beaucoup 
de  reste  du  système  municipal,  les  babitana  ont  moins 
de  dépendance  dans  le  caractère,  et  de  cet  esprit  qui 
fait  courir  lès  places  et  les  aventurea,  que  l'on  n'en 
remarque  dans  d'autres  pays  4c  la  France.  Tout  ceci, 
lêâ  a  menés  à  un  grand  attachement ,  asses  général ,  i 
ce  qu'ils  appellent  les  principes  purs  de  1789 ,  sans  exa- 
Ijéralion*  (Note  de  l'éditeur.  ) 
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MANIFESTE 


DE 


L'EMPEREUR  D'AUTRICHE, 

Du  mois  (Twnl  1809  (i). 


Quoique  le  traité  de  paix  4e  Presbourg  por- 
tât^ dans  lensemble  de  ses  dispositions ^  lem- 
preinte  des  circonstances  peu  favorables^  qui^ 
à  1  époque  où  il  fut  ^né,  décidèrent  S.  M» 
Fempereur  d'Autriche  à  faire  céder  toute  au^re 
considération  à  celle  des  besoins  momentanéi 
de  sa  monarchie ,  la  fidélité  scrupuleuse  avec 
laquelle  FEnipereur  aveit  rempli  ses  engage- 


(t)  Nous  avonf  donné;  Tol.  Il,  pag.  4^5,  k  déclara- 
tion qae  la  cour  de  Vienne  publia  le  27  mars  1809,  et 
qni  n'étoit  pas  connue  en  France.  Il  manqueroit  une 
pièce  importante  à  notre  recueil ,  ai  nous  n'y  placions 
aussi  le  présent  manifeste  qui  appartient  k  ThUtoire  du 
règne  de  Napoléon.  Il  fait  une  suite  naturelle ,  et  pour 
ainsi  dire  le  complément  dn  manifeste  de  la  Prnsse^ 
du  9  octobre  1806,  qu'on  trouve  vol.  YII,  pag.  4®8. 
La  traduction  françoiac;  d'après  laquelle  nous  door 
aons  en  naniffate^  a  paru  à  Yifime  même. 
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mens  en  toute  occasion  ^  ye  se  démentit  pas 
dans  celle-cir 

Les  articles  qui  imposoient  k  TAutriche  les 
sacrifices  les  plus  considérables  p  les  renoncia-» 
lions  les  plus  douloureuses,  furent  exécutéa 
par  elle  sans  restriction  ni  réserve  ;  tandis  que 
ceux  qui  sen^bloient  lui  présenter  quelques 
adoucissemens  restèrent  sans  exécution ,  ou 
furent  soumis  ^  soit  à  des  modifications  arbi- 
traires ,  soit  à  de  longues  et  pénibles  négocia- 
tions y  souvent  accompagnées  de  nouveaux  sa- 
crifices. 

Si  Ion  examine  iians  ce  traité  les  clauses 
stipulées  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  ^ 
des  princes  de  son  sang  ou  de  ses  sujets ,  on 
en  trouvera  à  peine  une  seule  qui  ait  été  corn* 
plètement  réalisée,  qui  Tait  été  dans  les  délais 
prescrits,  et  à  Fentiëre  satisfaction  des  parties 
intéresséeSf 

Ni  Sf  A*  I.  TArchiduc ,  alors  électeur   de 

SaUbourg,  ni  S.  A,-L  FArchiduc,  grand-maitre 

de  Tordre  teutonique,  nont  pu  parvenir  à  la 

jouissance  complète  des  possessions  ou  revenus 

.  c^ui  leur  étoient  dévolus. 

Il  avoit  été  assuré  à  S.  A.  R.  F  Archiduc  ^ 
alors  landgrave  du  Brisgau,  une  indemnité 
pleine  et  entière,  pour  les^pertea  que  ce  prince 
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a¥oit  essuyées.  Tbutes  les  tentatives  que  Ton 
a  pu  faire  pour  amener ,  de  manière  ou  d  au- 
tre ^  Teffct  de  cette  stipulation  expresse^  ont 
constamment  été  infructueuses.  Dans  le  cours 
d^une  négociation  souvent  reprise ,  on  a  même 
eu  lieu  de  se  convaincre  que  le  Gouvernement 
françois  n  avoit  jamais  eu  l'intention  sincère 
de  remplir  la  moindre  partie  de  ses  engage- 
mens  à  cet  égard  ;  et  plus  d'une  fois  les  mi-* 
nistres  de  l'Empereur  ont  eu  la  mortification 
de  voir  traiter  les  réclamations  les  plus  légi- 
times des  princes  de  la  maison  impériale, 
comme  des  objets  qui  méritoient  à  peine  Thon- 
neur  d'une  discussion. 

Les  plaintes  qui  se  sont  élevées  relativement 
aux  intérêts  des  sujets  ou  du  trésor  de  S.  M. 
ont  éprouvé  le  même  sort.  A  compter  du  jour 
de  réchange  des  ratifications,  toute  contribu- 
tion forcée  devoit  cesser;  et  la  somme  de  qua- 
rante millions  de  francs  avoit  été  fixée  pour 
Tacquittement  de  tous  les  arrérages.  Le  paie- 
ment de  cette  somme  s'effectua  ,  mais  lea 
vexations  continuèrent.  D  un  côté ,  les  maga- 
sins françois  qui  avoient  été  abondamment 
remplis  aux  dépens  du  pays,  s'étant  trouvés 
vides  tout  à  coup,  on  exigea  pour  Tentretien 
des  troupes  françoises  de  nouvelles  et  oné« 
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reu&és  livraisons;  et^  d'un  autre  cdté^  nne 
grande ' quantité  d'objets,  propriétés  Incontes- 
tables de  S«  M.  rSmpereur,  qui  dans  plusieurs 
des  provinces  cédées ,  n'avoient  été  abandon- 
nés aux  nouveauit  possesseurs  qu'à  charge  d'en 
rembourser  la  valeur,  restèrent  sans  paiement. 
La  perte  provenant  de  ces  deux  seuls  articles^ 
se  montolt  à  vingt-quatre  millions  de  florins; 
tout  Ce  que  Ton  a  tenté  pour  en  être  itidemnisé 
a  été  inutile. 

Cependant  ces  mortifications  d'une  part,  ces 
pertes  de  lautre,  quelque  sensibles  quelles 
pussent  être,  S.  M.  les  auroit  dissimulées,  si, 
à  ce  prix  du  moins,  il  lui  eût  été  possible  d'at- 
teindre le  but  principal  de  la  pacification.  Pou- 
voir désormais ,  au  sein  du  repos ,  consacrer 
tous  ses  momeiis  à  la  prospérité  de  ses  peu- 
ples, aux  soins  de  ladministration  intérietiré, 
et  à  un  système  de  défense  propre  à  écarter 
de  nouveaux  dangers  ;  tel  étolt  le  voeu,  tel  étoit 
le  juste  espoir  de  l'Empereur.  Déjouer  ces 
projets  pacifiques^  à  force  de  contrariétés  et 
d'entraves;  tel  a  été,  pendant  tout  l'intervalle 
qui  s  est  écoulé  entre  la  paix  de  Presbourg  et 
le  moment  actuel ,  l'objet  constant  du  Gou- 
vernement francois. 

Aucun  des  articles  stipulés  en .  faveur  de 
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FAutriche  n'avoit  encore  eu  son  exécution  ^ 
et  déjà  les  prétentions  les  plus  embarrassantes 
vinrent  jeter  S.  M.  I.  dans  de  nouyelles  per- 
plexités* Le  cabinet  des  Tuileri  es  exigea  que, 
pour  faciliter  la  communication  militaire  entre 
Venise  et  les  provinces  situées  sur  Fautre  rive 
de  l'Adriatique  ^  il  fût  accordé  à  ses  troupes , 
non-seulement  comme  faveur  temporaire  ^  mais 
con^me  règle  permanente  et  formellement  con* 
venue  y  un  passage  à  travers  les  états  autri- 
chiens. On  combattit  cette  prétention  par  les 
objections  les  plus  solides  ^  objections  fondées 
soit  sur  les  anciennes  relations  de  la  république 
de  Venise  ^  laquelle  n  avoit  jamais  obtenu  ni 
même  demandé  un  semblable  privilège ,  soit 
sur  la  situation  des  provinces  maritimes  de 
FAutriche  ^  très-peu  abondantes  en  subsistan-» 
ces ,  soit  enfin  sur  le  danger  qu'il  y  auroit  de 
\  fournir  par*-là  à  d^autres  puissances  un  pré* 
texte  pour  demander  les  mêmes  avantages* 
Aucune  de  ces  objections  ne  fut  admise  ni 
seulement  écoutée.  La  volonté  prononcée  de 
lempereur  Napoléon^  la  perspective  d'incon- 
véniens  encore  plus  graves^  si  Ton  se  refusoiti 
supporter  celui-ci  ^  la  menace  de  recommencer 
la  guerre  y  et  d  occuper  de  nouveau^  sans  délai  ^ 
les  provinces  à  peine  évacuées  ^  tels  furept  les 
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argum^ns  irrésistibles  que  Ton  employa  pour 
imposer  silence  aux  meilleurs  raisonnemens; 
et  soit  dans  le  cours  de  cette  discussion  y  soit 
dans  celles  qui  se  sont  élevées  depuis  ^  jamais 
il  n'en  à  été  articulé  d'autres  de  la  part  du 
gouvernement  françois. 

Bientôt  Tapparition  inattendue  d'une  flotte 
russe ,  qui  s'empara  du  port  et  du  tarritoire  de 
Cattaro,  devint  une  source  intarissable  de 
querelles.  La  faute  ne  pouvoit  en  être  imputée 
qu'à  la  lenteur  des  commissaires  françois  qui 
avoient  négligé  d  occuper  ce  pays  à  Fépoque 
>i)éterminée  parle  traité  ;  F  Autriche  devoit  être 
punie  de  leur  négligence.  Vainement  tout  fut* 
il  tenté  pour  convaincre  le  cabinet  des  Tuile- 
ries que  l'Empereur,  sans  être  aucunement 
responsable  de  cet  incident,  n'en  étoit  pa^ 
moins  prêt  &  manifester  par  tous  les  moyens 
convenables  la  pureté  de  ses  intentions ,  et  son 
désir  sincère  de  faire  exécuter  cet  article  du 
traité  avec  la  même  ponctualité  que  les -autres  ; 
vainement  la  convention  relative  au  passage 
des  troupes,  fut-elle  accordée  et  signée  sans 
plus  de  délai;  vainement^  pour  satisfaire  aux 
instances  impératives  de  la  France ,  et  pour 
faire  cesser  une  partie  de  ses  menaces ,  fer* 
ma*t<on  les  ports  autrichiens  aux  pavillons 


ruMe  et  anglois  ;  mesure  qui  ne  pouvoit  que 
porter  un  coup  très-sensible  nu  commerce  k 
peine  renaissant ,  ainsi  qu'à  la  prospérité  géné- 
rale et  aux  finances  de  la  monarchie  ;  vaine* 
ment,  enfin,  alla- 1- on  jusqu'à  fournir  des 
troupeis  pour  coçpérer  à  1  eractiation  de  Cat- 
taro  ;  aucune  de  ces  démarches  ne  produisit  le 
moindre  effet.  Le  territoire  autrichien ,  à  la  rive 
droite  de  Tlsonzo ,  qui  auroit  dû  être  restitué 
deux  mois  après  l'échange  des  ratifications  ^ 
non-seulement  continua  à  être  occupé,  mais 
fut  organisé  en  toute  forme ,  et  traité  comme 
propriété  françoise.  Les  prisonniers  de  guerre 
furent  retenus  ;  Braunau  ne  fut  point  rendu  à 
TAutriche  ;  et ,  ce  qui  fut  plus  alarmant  que 
tout  le  reste,  la  grande  armée  françoise,  en  pro- 
longeant son  séjour  en  Allemagne ,  et  en  s'éta- 
blissant  en  Bavière  et  en  Franconie  ^  ne  cessa 
de  menacer  les  frontières  de  la  monarchie. 

Les  obstacles  qu  éprouvoit  la  remise  de  Cat- 
taro ,  n  étoient  qu'un  vain  et  '  frivole  prétexte 
pour  tous  ces  étranges  procédés  :  ce  qui  à  la 
même  époque  se  passoit  en  Allemagne ,  éclaira 
bientôt  sur  leurs  véritables  motifs. 

Le  traité  de  Presbourg  avoit  sans  doute  opéré 
des  changemens  considérables  dans  les  rap« 
porto  personnels ,  et  dans  letat  de  possession 
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de  plusieurs  princes  du  midi  de  rAlIemagne. 
Cependant  la  constitution  de  FEmpire,  loin 
de  se  trouver  compromise  par  ce  traité  ^  y 
aToit  été  expressément  maintenue  et  confir* 
ïnée.  Le  titre  d'empereur  d'Allemagne  étoit 
admis  sans  contradiction  ni  obstacle  ;  et  Tarticle 
qui  stipuloit  le  titre  royal  pour  les  maisons  de 
Bayiëre  et  de  Wurtemberg ,  contenoit  la  clause 
formelle  que ,  malgré  leurs  nouyelles  préroga- 
tives y  ces  princes  ne  cesseroient  pas  d'appar- 
tenir à  la  confédération  de  TEmpire  germa- 
nique. 

Dans  rintenralle  ,  le  projet  d'anéantir  cet 
Empire^  projet  conçu  à  Paris ,  et  tramé  dans 
Tombre  du  secret^  étoit  parvenu  à  sa  maturité» 
Il  étoit  appuyé  par  une  partie  considérable  des 
princes  d'Allemagne.  Sans  adresser  à  leur  chef 
constitutionnel  9  sur  une  mesure  d'une  aussi 
haute  importance^  la  moindre  communication 
ou  notification  préalable ,  ces  princes  i  guidés 
ou  par  l'influence  du  gouvernement  françois^ 
ou  par  la  crainte  qu^il  avoit  su  leuf  inspirer^ 
entrèrent  dans  une  ligue  destructive  de  tous  les 
anciens  rapports,  et  ouvertement  dérogatoire 
aux  droits  dé  souveraineté  et  de  propriété 
que  les  lois  garantissoient  à  leurs  co- états  ; 
ligue.,  dont  l'empereur  Napoléon  se  déclara  le 
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jchef •  sous  le  titre  de  protecteur.  Ce  ne  fut 
^u*au  moment  même  où  ces  changemens  fu- 
ient annoncés  au  public  ^  que  Ton  daigna  in- 
£>rmer  S.  M •  L ,  «  que  lempereùr  Napoléon 
«  ne  reconnoi86oit  plus  ni  constitution,  ni 
«  empereur  d'Allemagne.  »  Et ,  pour  mieux 
assurer  Teffet  d  une  semblable  déclaration ,  le 
même  langage  menaçant  qui  aroit  invariable- 
ment accompagné  dîaquc  nouvelle  prétention 
du  gouvernement Iraocois,  fut  renouvelé  avec 
plus  de  force  que  jamais ,  et  dans  des  formes 
que  S.  M.  l'Empereur  croit  devoir  ensevelir 
dans  un  étemel  oubli. 

Il  ne  pouvoit  exister  aucun  doute  sur  le  sens 
et  le  but  de  cette  entreprise;  et  les  résultats 
auxquels  elle  devoit  conduire,  étoient  si  faciles 
à  [prévoir ,  que  pour  les  juger  danA  toute  leur 
étendue ,  on  n'avoit  pas  même  besoin  des  le- 
çons d  une  funeste  expérience*  Le  cruel  ave- 
nir vers  lequel  s'avançoit  l'Allemagne ,  se  dé- 
ploya aux  yeux  de  l'Empereur;  S.  M.  enfiit 
vivement  frappée.  Elle  l'étoit  également  des 
dangers  prochains  et  incalculables  dont  ses 
états  héréditaires  se  troqvoient  menacés  par  im 
système  qui  mettoit  tous  les  pays  voisins  sous 
la  dépendance  directe  de  la  France.  Le  droit 
de  protester  contre  ce  système ,  et  de  s'en  dé- 
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fendre  par  tous  les  moyens  cTune  résistâficé 
juste  et  légitime ,  ne  pouvoit  pas  être  contesté 
à  S.  M.  Mais ,  quelque  puissans  que  fussent  les 
motifs^  qui  sembloient  engager  S.  M.  à  le  faire" 
valoir^  une  considération  suprême  et  décisive 
emporta  la  balance.  Le  maintien  de  la  monar- 
chie autrichienne  étoit  dans  tous  les  temps  le 
premier  ^  le  plus  sacré  de  ses  devoirs  ;  mais  aa 
milieu  des  convulsions  qui  déchiroient  l*Eu- 
rope^  il  étoit  devenu  de  plus  un  grand  objet 
d'intérêt  commun  pour  tous  ceux  des  gouver-- 
nemens  et  des  peuples ,  qui  n'avoient  pas  à 
jamais  renoncé  au  bonheur  d'une  existence 
indépendante.  Dans  la  situation  critique  où 
Ton  se  troùvoit.  commettre  de  nouveau  le  sort 
de  cette  monarchie  eût  été  un  acte  attentatoire, 
non-seulement  à  tout  ce  que  TEmpereur  devoit 
à  sa  propre  conservation  et  à  celle  de  ses  su- 
jets ^  mais  encore  aux  dernières  perspectives  de 
salut  y  aux  dernières  espérances  de  tant  d'an- 
tres états  qui  souf&oient  avec  lut. 

L'Empereur  se  crut  d'autant  plus  autoriséà 
adopter  pour  base  de  sa  politique  ^  le  principe 
d'une  sage  temporisation ,  commandée  par  tant 
de  motifs  respectables ,  que  tout  soupçon  d'é- 
goisme,  d'attachement  exclusif  à  ses  intérêts^ 
ou  d'indifférence  sur  le  sort  de  ses  voisins^  se 
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troutoit  victorieusement  écarté  ^  et  par  le  sy»-: 
tème  qu  il  avoit  toujours  suivi  ^  et  par  tous  les 
évënemens  antérieurs  de  son  règne.  Les  efforts 
que  S.  M.  n  avoit  cessé  de  faire  pendant  une 
longue  suite  d'années  ^  pour  opposer  des  bar* 
rières  efficaces  au  torrent  qui  menaçoit  d'en- 
gloutir l'Europe  ^  étoient  suffisamment  con* 
njis;  les  causes  qui  avoient  contrarié  ces  ef- 
forts y  ne  Fétoient  pas  moins.  Le  temps  étoit 
venu  de  céder  à  une  nécessité  impérieuse. 
Dans  les  circonstances  d'alors  ^  une  résistance 
intempestive  n'auroit  pas  moins  essentielle- 
ment compromis  les  intérêts  de  FAutriche, 
de  r Allemagne  et  du  reste  de  l'Europe^  que  ne 
lavoit  fait  dans  d'autres  temps  le  système  à 
jamais  déplorable  d'inaction  et  d'isolement 
adopté  par  d'autres  puissances. 

Guidé  par  ces  grandes  considérations  ^  FEm* 
p'ereur  se  détermina  sur-le-champ  à  prévenir 
toute  discussion  pénible  sur  une  affaire  dont 
la  véritable  natu? e  ne  pouvoit  d'ailleurs  échap- 
per  à  personne*  Sa  résolution  se  trouva  encore 
facilitée  et  fortifiée  par  la  soumission  entière^ 
qui  de  toutes  parts  favorisoit  un  bouleverse-* 
ment  aussi  extraordinaire  par  le  silence  absolu 
des  autres  cabinets  ^  et  surtout  par  la  froide  in- 
différence avec  laquelle  la  plus  grande  partie 


j 


(^7^  ) 
de  rAUetnagne  vit  8*écrouIer  Fancien  ordre  de 
choses.  A  la  vue  de  pareils  symptômes^  lors 
même  que  les  circonstances  eussent  été  beau- 
coup moins  difficiles ,  il  en  auroit  toujours  in- 
finiment coûté  aux  sentimens  de  S.  M.  de  se 
voir  réduite  à  défendre  par  la  force  une  cou*** 
ronne  qui  lui  avoit  été  confinée  par  la  volonté 
légale  de  ses  co-états ,  et  qui  pendant  une  Ion-- 
gue  suite  de  siècles  ^  avoit  été  portée  avec  gloire 
par  les  princes  de  son  auguste  maison  ^  pour  la 
protection  et  la  prospérité  de  TEmpire.  L'Em- 
pereur déposa  cette  couronne. 

On  auroit  dû  croire  qu  une  résolution  aussi 
décisive  produiroit  du  moins  quelques  chan- 
gemens  favorables  dans  les  rapports  de  S.  M. 
'  avec  le  cabinet  des  Tuileries  ;  mais  Tétat  des 
choses  resta  le  même.  Aucun  des  articles  du 
traité  de  paix,  jusque-là  demeurés  en  suspens, 
ne  reçut  son  exécution  ;  les  instances  que  Ton 
fit  pour  j  parvenir  Surent  repoussées,  ou  par 
des  récriminations ,  ou  par  des  menaces.  Loin 
de  tenir  compte  à  TAutriche  des  démarches 
auxquelles  elle  ne  cessoit  de  se  prêter  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité ,  il  sembloit  que  le 
gouvernement  françois  nenvisage&t  chaque 
nouvelle  preuve  de  modération  donnée  par' 
l'Empereur  j  que  comme  point  d  appui  à  quel- 
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^ue  prétention  plus  affligeante  ;  et  il  est  diffî^ 
cile  de  déterminer  à  quoi  auroit  dès  lors  con- 
duit cet  état  de  tension  et  d'aigreur  ^  auquel 
rien  navoit  pu  mettre  un  terme,  si  la  guerre 
qui  vint  à  éclater  dans  le  nord  de  F  Allemagne^ 
n*en  avoit  pas  forcément  suspendu  les  effets. 

Il  nétoit  pas  possible  que  l'Empereur  vit. 
avec  indifférence  la  marche ,  \e9  progrès  et  les 
résultats  de  cette  guerre.  La  catastrophe  qui 
frappa  la  monarchie  et  la  maison  royale  de 
Prusse  j  fut  as^ez  cruelle  en  elle-même  pour 
affecter  profondément  S.  M.  I.  ;  et  les  suites  dç 
cet  événement  touçboient  de  si  près,  et  d'une 
manière  si  directement  alarmante  ^  au^  intérêts 
de  ses  propres  états,  que  ses  plus  vives  iiiquié- 
tudes  nétoient  que  trop  justifiées.  En  toute 
autre  conjoncture,  des  motifs  aussi  justes  que . 
puissans  Fauroient  engagée  à  intervenir  dans  la 
lutte  ;  mais  on  a  vu  que  des  considérations  dont  / 
rien  ne  pouvoit  contre-balancer  le  poids,  Ta^r  , 
treignoient  alors  à  un  système  différent.  Per- 
sévérant dans  ce  même  système  qui  lui  avoit 
déjà  fait  sacrifier  des  avantage!  et  des  préroga- 
tives d'un  intérêt  majeur  pour  lui*même^  YEwr 
pereur  renonça  encore  à  la  satisfaction,  supé- 
rieure à  toute  autre ,  qu'il  auroit  trouvée  dans 
emploi  de  ses  moyens ,  pour  le  rétablissement 
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ou  le  soulagement  de  aes  voisins.  Mais  y  cous^ 
tamment  étranger  à  toute  politique  équivoque 
ou  perfide^  il  ne  se  permit  en  cette  occasion  nt 
fausse^  ni  demi-neutralité  ;  et  la  bonne  foi  scru- 
puleuse avec  laquelle  il  suivit  dans  tout  le  cours 
de  cette  guerre  ^  la  résolution  prise  dès  le  com- 
mencement^ força  Tempereur  Napoléon  lui^ 
même  i  rendre  justice  à  S.  M. 

La  paix  6it  conclue  ^  sans  que  TEmpereur  j 
eftt  été  appelé^  quoique  Toffre  de  médiation 
qn'il  avoit  récemment  faite  aux  puissances  bel- 
ligéranteis,  eût  mérité  peut-être  quelque  réci- 
procité d'égards.  Les  conditions  de  cette  paix 
n'étoient  nullement  propres  à  calmer  ou  à  di- 
Qiinuer  ses  inquiétudes.  Mais  ^  par  une  suite 
de  sa  fidélité  invariable  à  soutenir  la  marche 
pacifique  qu'elle  avoit  adoptée  ,  S.  M.  ^  qui 
^*étiMt  interdite  toute  opposition  aux  change- 
mens  opérés  dans  les  gouvememens  de  If  aples 
fit,  de  Hollande  y  crut  devoir  encore  se  résigner 
i^  ceux  auxquels  le  traité  de  Tilsit  donna  lieu. 
U  eût  été  s^ns  doute  impossible  de  se  faire 
illusion  sur  le  «danger  incalculable  des  avan- 
tages que  ce  traité  assuroit  à  Tempereur  Napo- 
léoti  ;  mais  y  envisagée  sous  un  certain  point  dé 
vaia  y  rimmensité  même  de  ces  avantages  ^  en 
cond^lant  ce  que  pour  le  moment  il  pouvoît 
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être  permis  de  regarder  comme  le  dernier 
terme  de  Fambition  y  sembloit  offrir  quelques 
chances  de  repos.  Et  si  cette  foible  lueur  d  es- 
poir à  disparu  immédiatement  après  y  ce  n  est 
pas  du  moins  au  gouvernement  françois  qu'il 
appartient  de  reprocher  à  S.  M.  de  s  y  être  li- 
vrée avec  quelque  confiance. 

Cependant  les  prétextes ,  à  Tombre  desquels 
ce  gouvernement  avoit  9  pendant  près  de  deux  ' 
ans  y  éludé  l'exécution  du  traité  de  Presbourg^ 
avoient  perdu  jusqu'à  leur  valeur  apparente; 
et  l'évacuation  des  diverses  parties  du  terri- 
toire autrichien  y  toujours  occupées  par  1^ 
troupes  françoises  y  ne  pouvoît  plus  décanment 
être  refusée.  On  en  vint  -k  une  négociation. 
3raunau  fut  restitué;  mais  les  possessions  sur 
la  rive  droite  de  Flsonzo  furent  définitivement 
perdues.  On  céda  à  la  vérité  y  sous  le  prétendu 
titre  d'échange,  le  petit  territoire  de  Monte- 
Falcone  y  situé  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  ; 
mais  ce  district  équivaloit  à  peine  &  la  dixième 
partie  des  restitutions  que  le  traité  avoit  garan- 
ties à  l'Autriche. 

Bientôt  il  fut  facile  de  se  convaincre  y  que 
même  ce  £aint6me  de  modération^  ce  demi- 
retour  aux  relations  amicales  y  ne  tendoit  qu'à 
frayer  le  chemin  à  des  préterilions  d'un  genre 
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tout  nouveau*  L'empereur  Napoléon  avoit  arr 
rêlé,  que  sa  guerre  contre  la  Grande-Bretagne 
setoit  la  cause  commune  de  tout  le  continent, 
que  la  haine  qu  il  avoit  vouée  au  gouvernement 
britannique  deviendroit  le  principe  de  tous  les 
souverains  y  et  que  les  vexations  que  dans  son 
désir  de  nuire  à  l'Angleterre,  il  exerçoit  contre 
l'industrie  commerciale  de  chaque  pays  acces- 
sible à  ses  armes  ou  à  ses  décrets  y  serviroient 
de  règle  à  tous  les  gouvernemens.  Pour  n'avoir 
pas  assez  complètement  obéi  à  ce  système  , 
jusqu'alors  inconnu  ^  la  m^aison  de  Bràgance 
fut  précipitée  du  trône  de  Portugal.  A  la  même 
époque  le  cabinet  des  Tuileries  demanda  for- 
mellemept  à  S.  M.  I.  de  cesser  toutes  ses  rela- 
tions avec  le  gouvernement  anglois  ;  et  pour 
tout  argument  y  il  lui  présenta  raltemative,  ou 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  cette  proposition , 
ou  de  se  préparer  à  une  rupture  immédiate 
^vec  la  France. 

Déjà  par  le;^  mesures  arrachées  à  l'Empereur 
en  1806^  par  l'exclusion  du  pavillon  britan- 
nique y  par  la.  fermeture  de  tous  les  ports  du 
continent  ^  exécutée  en  vertu  des  ordres  su- 
prêmes de  l'empereur  Napoléon  y  le  commerce 
des  états  autrichiens  se  trouvoit  sensiblement 
paralysé.    La  nouvelle  mesure  exigée  par  la 
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France  devoît  porter  le  mal  à  son  comble  ;  et 
les  suites  en  effet  n'en  furent  que  trop  pemi*^ 
cieuses.    Sous  des  rapports  d'un  ordre  plus^ 
élevé ,  le  sacrifice  que  dans  ce  moment  difficile 
S.  M.    crut  devoir  faire  au   maintien  de  sdt 
tranquillité ,  n'étoit  pas  d  qne  moindre  impor- 
tance. Ce  sacrifice  brisoit  un  des  liens  les  plus 
essentiels 9  qui  jusque-là  avoient  cimenté  le* 
intérêts  communs^  des  différentes  puissances 
de  TEurope  ;  il  détruisoit  touteà  les  communi- 
cations; il  diminuoit  les  moyens  de  défense  de 
ceux  des  états  îndépendans  qui  avoient  encore 
conservé  des  ressources  ;  il  achevort  le  décou- 
ragement des  autres;  enfin ^  les  motifs  d'ani- 
mosilé^  motifs  entièrement  étrangers  à  TAu- 
triche,  qui  avoient  concouru  à  le  faire  exiger  i  le 
rendoient  encore  plus  pénible  à  TEmpereur* 
Aussi ,  en  consommant  ce  sacrifice,  S*  M.  sen- 
tit plus  vivement  que  jamais ,  combien  il  lui 
seroit  dif&cile  de  fixer  aux  condescendsmces^ 
que  lui  prescrivoit  son  anpour  pour  la  paix , 
des  limites  quelconques  qui   pussent  arrêter 
enfin  les  prétentions  toujours  croissantes  du 
gouvernement  françois. 

Peu  de  temps  après ,  les  vastes  projets  de  ee 
gouvernement  se  développèrent  sous  une  forme 
nouvelle  >  et  eu  apparence  moins  hostile  pour 
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rAutricbe.  On  fit  à  S.  M.  I.  des  insînuationa 
tendantiss  à  dissoudre  un  grand  Empire  voisin 
et  à  en  partager  d'avance  les  dépouill&s  ;  insi- 
nuations d'autant  plus  inattendues  pour  S.  M.  ^ 
/  qu  elles  loi  venoient  Me  la  part  d  un  caluoet  ^ 

\  qui  n  avoit  jusque-là  néglige  aucune  occasion 
pour  proclamer  la  conservation  de  ce  même 
Empire ,  comme  une  des  bases  de  son  système 
politique.  L'entreprise  proposée  renfermoit  en 
elle  un  principe  d'injustice  si  révoltant^  que  ce 
seul  motif  eût  suffi  pour  en  détourner  l'Em- 
pereur; mais  une  saille  politique  et  le  véritable 
intérêt  de  sa  monarchie  lui  défendoient  égale- 
ment d'y  concourir.  L'augmentation  de  terri- 
toire qui  auroit  pu  en  revenir  à  S*  M.^  ne  lui 
parut  qu'un  avantage  illusoire^  tandis  qu'un 
résultat  plus  réel  et  plus  certain  auroit  été 
iWmission  d'une  armée  firancoise  dans  l'inté- 
rietit  ^e  ses  états*  Or^  les  suites  que  pouvoit 
entraîner  une  pareille  mesure,  venoient  d'é- 
clater sur  un  autre  théâtre ,  dans  la  plus  ef- 
frayante clarté. 

Les  évènemens  qui  au  delà  des  Pyrénées 
ravirent  le  trône  et  la  liberté  à  une  dynastie 
étroitement  liée  à  la  maison  d'Autriche,  indé- 
pendamment des  rapprochemens  sinistres  aux- 
quels ils  donnoient  lieu ,  auroient  déchiré  le 
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cœur  de  S.  M«  L  Le  sort  cruel  y  qui  enleva 
ilout  à  la  fois  à  une  xtation  généreuse  et  ma- 
gnanime ^  son  indépendance,  sa  constitution , 
ses  lois  y  ses  princes ,  tout  ce  qu  eUe  avoit  de 
plus  cher^  et  ne  Uii  laissa  d'autre  ressource  que 
celle   d'un  glorieux  désespoir,  n'auroit  pas 
moins  douloureusement   affecté  TEmpereur» 
Mais  ce  qui  redoubla  encore  lefTet  que  cette 
affreuse  catastrophe  devoit  produire,  ce  furent 
les    circonstances   mémorables   qui    lavoicnt 
amenée  et  préparée.  Depuis  douze  ans,  dans 
lespoir  d'obtenir,  sinon  la  bienveillance,  au 
moins  des  ménagemens  de  la  part  d'uu  voisin 
redoutable ,  la  cour  de  Madrid  avoit  sacrifié  ses 
forces,  ses  trésors,  ses  armées,  ses  flottes  et 
ses  colonies.  La  volonté  de  l'empereur  Napo- 
léon  étoit  aussi  absolue  ea  Espagne  qu'elle 
lest  en  France.  Mais,  ioin  de  sauver  par  cet 
excès  de  soumission  le  peu  d'avantages  qui  lui 
étoient  riestés ,  une  indépendance  de  nom ,  la 
fijùreté  du  dedans ,  et  la  paix  domestique,  cette 
cour  trouva  la  cause  immédiate  de  sa  ruine 
daiis  les  sacrifices  mial  entendus  par  lesquels 
^Ue  avoit  cru  en  éloigper  le  terme.  L'Empe- 
reur aussi  ^  avoit  fait  au  maintien  d'un  simu- 
lacre de  paix,, des  sacrifices  importans  et  réi*^ 
térés;  mais  il  s*étoit  prescrit  une  li^e  que  rien 
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n^avoit  pu  rengager  à  franchir  ^  la  dignité  de 
son  tr<ine ,  et  le  droit  d'employer  à  sa  défense 
tous  les  moyens  qui  étoient  à* sa  disposition.  Il 
les  avoil  soijjneusement  conservés.  L'exemple 
de    l'Espagne  atlestoit  de  nouveau   que  ces 
deux  points  une  fois  abandonnés  »  rien  ne  peut 
plus  arrêter  la  chute  des  états.  Dans  la  situa-» 
tion   où    se    trouvoit  l'Autriche  ^  ce  terrible 
exemple  ne  poiivoit  manquer  de  produire  son 
effet  tout  entier.  Une  armée  de  deux  cent 
mille  hommes   cemoit  cette  monarchie,    et 
n'attendoit  qu'un  signal  pour  l'envahir.  Le 
principe,  que  tout  devient  juste  et  légitime  dès 
que  rintérét  de  l'empereur  P^apoléon  a  parlé  ^ 
venoit  d'être  formellement  établi  et  proclamé 
dans  des  rapports  officiels;  et  la  conquête  de 
là  partie  occidentale  de  l'Europe  une  fois  con- 
sommée par  celle  du  Portugal  et  de  TEspagne  ^ 
sans  que  les  désirs  inquiets  d'une  ambition  ^ 
pour  laquelle  le  continent  tout  entier  semble 
trop  étroit,  se  trouvassent  satisfaits ^  il  étoit 
naturel  de  prévoir  que  ses  coups  les  plus  pro* 
chains  seroient  dirigés  contré  la  puissance  au- 
trichienne^  Les  craintes  et  les  pressentimens 
de  l'Europe  étoient  parfaitement  d'accord  sur 
cet  objet. 
Ce  qui  se  passoit  alors  en  Italie  ^  donnoit  un 


(  aSi  ) 
nouveau  poids  à  tant  de  sinistres  présages.  Ce 
vaste  cercle  de  domination ,  que  Ton  désignoit 
tantôt  par  le  titre  de  Nouveau  sjrsthme  Jédé* 
ratify  tantôt  par  celui  plus  expressif  encore  de 
Grand  Empire ,  renfermoit  depuis  long-temps 
la  totalité  des  états  d'Italie.  Ce  n  etoit  pas  assez. 
La  soumission  devoit  être  plus  complète;  elle 
de  voit  embrasser  les  détails  comme  Fen  sem- 
ble. Le  pape^  guidé  par  le  sentiment  de  ses 
devoirs^  avoit  résisté  à  une  suite  de  prétentions 
qui  blessoienty  et  sa  dignité  comme  chef  de 
l'Eglise^  et  ses  anciens  droits  comme  souve- 
rain. Aussitôt  avoit  disparu  tout  respect  dû  à 
son  auguste  personne^  respect  auquel  ceux-là 
même  qu'un  pouvoir  absolu  rendoit  sourds 
à  toute  autre  considération  y  pouvoient  se  croire 
tenus  par  égard  pour  cette  grande  partie  de  la 
chrétienté  y  qui  voit  en  lui  un  père  commun. 
Les  pays  qui  ^  après  toutes  les  spoliations  pré- 
cédentes ^  étoient  encore  restés  au  pape  ^  furent 
saisis  ;  la  ville  de  Rome  devint  le  siège  d'un 
gouvernement  militaire  ^  et  il  fîit  notoire  pour 
l'univers  y  que  Sa  Sainteté  y  dans  sa  propre  ré-  ' 
«dence^  étoit  traitée  comme  un  prisonnier 
d'état.  Les  provinces  de  l'état  ecclésiastique 
furent  incorporées  au  royaume  d'Italie ,  en 
même  temps  que  l'on  réunit  à  la  France  les 
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principautés  de  Parme  et  de  Plaisance ,  et  ce 
même  royaume  d'Étrurie,  fondé  récemment 
par  le  gouvernement  françoif,  maintenant 
anéanti  par  un  simple  acte  de  la  volonté  de 
Fempereur  Napoléon.  Et  TAutriche  apprit,  par 
un  rapport  solennel  fait  en  plein  sénat'^  «  que 
d'après  l'intention  de  Tempereur  Napoléon^ 
iouie  la  côte  de  la  Méditerranée  et  de  VAdria- 
tique  y  devoit  faire  partie  ^  ou  du  territoire  fran^ 
çois  f  ou  bien  de  celui  du  grand  empire*  n 

A  la  vue  de  tant  d  envahissemens  >  il  auroit 
fallu  s  aveugler  dune  manière  bien  étrange  ^ 
pour  compter  encore  sur  la  stabilité  de  la  paix. 
Quelque  soin  que  la  cour  de  Vienne  mit  à  la 
conserver ,  elle  pouvoit  d'un  moment  à  lautre 
se  trouver  dans  la  nécessité  de  défendre,  son 
ittdépendance  y  soit  contre  des  prétentions  en- 
tièrement inadmissibles,  soit  même  contre  une 
agression  directe.  L  approche  d'une  telle  crise 
devenoit  chaque  jour  plus  sensible  ;  et  s'il 
existoit  encore  up  moyen  pour  Téloigner,  il 
ne  pouvoit  être  «pedans  un  établissement  mi- 
litaire assez  impo^nt,  pour  du  moins  al&iblir 
^'espérance  qu'on  auroit  pu  concevoir  de  sub- 
juguer l'Autriche  sans  résistance.  C'est  dans  cette 
vue  seule  et  sans  aucun  autre  motif^que  l'Empe- 
reur adopta  les  mesures  qui  lui  présentoientdes 
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moyens  plus  étendus  pour  compléter  et  recruter 
.son  armée.  Le  patriotisme  éclairé  de  ses  sujets 
facilita  ces  mesures,  et  en  assura  le  succès* 
La  cènvictiony  que  Sa  Majesté  ne  cherchoit 
qu  une  garantie  suffisante  de  son  repos,  que  rien 
n  étoit  plus  étranger  à  ses  sentimens  qu  une 
inquiétude  turbulente  et  guerrière^  et  quil 
ne  falloit  rien  moins  qu  une  urgente  nécessité 
pour  l'engager  à  demander  de  nouveaux  efforts 
à  ses  sujets,  cette  conviction  s'étoit  emparée 
de  tous  les  esprits  ;  et  les  intentions  paternelles 
de  l'Empereur  se  réalisèrent  partout  avec  une 
confiance  égalaient  honorable  pour  les  peuples 
et  pour  le  gouvernement. 

A  moins  d'avoir  pris  d^avance  le  parti  de 
refuser  à  TAutriche  le  droit  de  pourvoir  à  sa 
propre  conservation ,  aucune  puissance  étran* 
gère  ne  pouvoit  se  tromper  sur  le  véritable 
caractère  de  ces  mesures.  Elles  se  renfermoient 
dans  les.  strictes  bornes  d'un  système  purement 
défensif  ;  elles  ne  se  rapportoient  qu'à  l'orga- 
nisation des  moyens  absolument  indispensables 
pour  maintenir  et  perfectionner  ce  système; 
et  des  opérations  tout-à*fait  semblables,  et 
même  bien  plus  étendues  ayant  eu  lieu,  non- 
seulement  en  France ,  mais  dans  d'autres  pays 
plus  rapprochés ,  on  ne  pouvait  rais<Hmd>le- 
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ment  s'attendre ,  que  les  précautions  prises 
par  l'Empereur  réyeillassent  la  jalousie  d  aucun 
autre  gouvernement.  La  monarchie  étoit  en-- 
tourée  de  troupes  étrangères ,  établies  sur  tin 
pied  de  guerre  permanent^  et  prêtes  à  mar- 
cher au  premier  avis  ;  les  siennes  étoient  res-^ 
tées  sur  le  pied  de  paix^  dispersées  dans  leurs 
garnisons  habituelles,  et  sans  aucun  point 
de  rassemblement.  Il  étoit  impossible  d'exiger 
d'une  grande  puissance  une  attitude  moins 
propre  à  alarmer  ses  voisins^  moins  faite  pour 
leur  donner  ombrage. 

De  la  part  même  du  cabinet  des  Tuileries 
aucune  plainte  ne  sembloit  devoir  s'éleirer ,  Sa 
Majesté  n'ayant  pas  manqué  luie  seule  occa- 
sion de  manifester  à  son  égard  son  attache- 
ment invariable  aux  principes  pacifiques ,  dont 
elle  avoit  fait  la  base  de  sa  conduite*  Tandis 
que  pour  éviter  toute  discussion  désagréable,, 
elle  avoit  gardé  le  silence  sur  nne  quantité  de 
griefs  essentiels  ;  tandis  qu  en  vertu  d  un  ordre 
arbitraire,  plus  de  quatre-vingts  bfttimens  autri- 
chiens avoient  été  saisis  par  des  armateurs  fran- 
cois  et  conduits  à  Ancône ,  où  la  plus  ^ande 
partie  en  avoit  été  vendue,  procédé  qui  ne 
paroissoit  pas  d  un  augure  bien  favorable  pour 
la  liberté  des  mers,  la  cour  de  Vienne  étoît 
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continuellement  occupée  à  se  défendre  ^  eiy 
défendre  s^s  employés  contre  les  accusations 
chimériques  ou  controuvées^  que  la  fougue 
ou  la  malveillance  des  agens  François  ne  ces* 
soit  de  mettre  en  avant ,  principalement  du 
côté  de  Trieste.  Aucune  de  ces  accusations 
na  jamais  été  prouvée;  toutes ^  au  contraire ^ 
Tune  après  Tautre ,  ont  été  victorieusement 
réfiitées.  Cependant  FEmpereur  ne  s  en  tint 
pas  là.  Il  voulut  tarir  la  source  de  ces  chicanes 
perpétuelles;  il  voulut  donner  .en  même  temps 
une  preuve  de  prévenance  et  de  bonne  volonté 
telle  ^  qu*elle  ne  put  laisser  aucun  doute  sur  la 
sincérité  de  ses  intentions;  et  sans  se  dissi- 
muler Teffet  désastreux  que  cette  mesure  devoit 
produire  sur  les  derniers  débris  du  commerce  de 
ses  provinces  maritimes^  il  résolut^  de  son  propre 
mouvement  ^  d  exclure  encore  de  ses  ports  le 
pavillon  des  Etats  -  Unis  de  l'Amérique ,  qui 
jusque-là  avoit  continué  d'y  être  admis. 

Mais  rien  désormais  ne  pou  voit  engager  le 
gouvernement  françois  à  envisager  la  conduite 
de  Sa  Majesté  sous  un  point  de  vue  plus  équi'- 
lable*  Les  mesures  qu  elle  n  avoit  prises  que 
pour  garantir  la  sûreté  de  ses  états  ^  dans  le 
cas  où  cette  sûreté  viendroit  à  être  directe- 
ment compromise  par  le  danger  dont  elle  étoit 
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sans  cesse  menacée  ^  furent  regardées  par  Fem- 
pereur  Napoléon  comme  autant  de  tentatives 
punissables 9  pour  se  soustraire  à  larrét  pro* 
noncé  depuis  long-tenrps  sur  le  sort  de  la  mo- 
narchie autrichienne.  On  qualifia  ces  mesures 
de  mouvemens  hostiles  contre  la  France.  Les 
efforts  des  ministres  de  Sa  Majesté^  pour  mettre 
la  chose  dans  son  vrai  jour^  furent  constam- 
ment inutiles.  On  n  admit  aucune  de  leurs 
explications.  Enfin ,  par  une  note  du  3o  juillet 
1808  9  le  cabinet  des  Tuileries  fit  connoltre  : 
M  que  la  guerre  éloit  inévitable ,  si  le  mouve- 
H  ment  imprimé  a  la  monarchie  autrichienne^ 
«  n'étoit  pas  arrêté  par  un  mouvement  tout 
«  contraire.  »  Paroles  d^atftant  plus  remarqua- 
bles^ que  dans  la  même  note  où  elles  étoient 
consignées  ^  on  annonçoit  avec  éclat  :  ce  que  les 
V  armées françoises  en  Allemagne  et  en  Italie 
(V  étoient  doubles  de  ce  qu'elles  avoient  été  en 
«  i8o5 ,  safis  compter  les  troupes  de  la  confé- 
«  dération.  »  Dès  ce  moment ,  la  déclaration 
de  guerre  éloit  prononcée.  Le  langage  tenu 
dans  celte  note  n  a  jamais  été  rétracté.  A  Paris, 
à  Baionne,  à  Erfurt^  partout  il  est  resté  le 
même*  Si  des  évènemens,  étrangers  à  l'An- 
triche,  ont  depuis  occupé  les  armées  françoises 
sur  d'autres  points  et  ont  fait  différer  les  hosti- 
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litës  réelles^  ce  n'étoit  là  (}u'un  ajournement 
forcé.  Larésolutiond  envenir  le  plus  tôtpossible 
•à  un  parti  définitif,  étoH  arrêtée;  les  rapports 
entre  l'Autriche  et  la  France  avoient  pris  un  ca- 
ractère décidé  ;  et  tout  espoir  d'un  changement 
réel  dans  ces  rapporta  étoit  interdit ,  puisque 
lempereur  Napoléon  avoît  attadhé  le  maintien 
de  la  paix  à  des  conditions  teUement  inadmis- 
sibles,  qu^elles  ne  pouvoient  plus  même  de- 
venir Tobjet  d'une  délibération. 

Dès  le  mois  d'août  on  se  porta  à  plusieurs 
mesures  qui  firent  présager  une  explosion 
soudaine.  Les  princes  allemands ,  soumis  à  la 
Tolonté  de  la  France  /furent  sommés  de'fournir 
des  trou^pes  au  delà  même  dé  leur  contingent , 
de  lés  rassembler  dans  des  camps  ^  de  les  tenir 
prêtes  à  entrer  en  campagne.  'Ce  que  par  un 
aveuglement  prémédité  on  appeloit  «les  arme- 
«  mens  de  l'Autriche  ^  »  fut  allégué  comme  le 
motif  de  ces  mesures.  A  la  même  époque  les 
armées  françoises  firent  des  mouvemens ,  dont 
la  direction  et  le  but  parurent  d'abord  enve- 
loppés d  un  nuage.  Pendant  plusieurs  semaines 
les  frontières  autrichiennes  furent  exposées  aux 
plus  vives  inquiétudes^  et'déjà^  depuis  Lis- 
bonne jusqu'à  Constantinople ,  de  nombreux 
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agens  françoi.s  proclamoient  la  chute  prochaine 
de  celte  monarchie. 

Pour  celle  fois  Torage  s  éloigna.  Mais  voulant 
proliter  de  ce  premier  moment  d  alarme  j  le 
gouvernemenl  François  demanda  à  Sa  Majesté 
de  reconnoitre  sans  réserve  et  sans  délai^  comme 
roi  d'Espagne ,  le  prince  qui,  en  dépit  deTop- 
position  la  plus  violente  et  la  plus  unanime  du 
peuple  espagnol  y  venoit  d*étre  nommé  pour 
occuper  ce  trône.  L  appât  attaché  à  celte  pro- 
position étoit  TofFre  de  procéder  à  une  nou- 
f  elle  dislocation  des  troupes  françoises ,  et  de 
les  retirer  des  frontières  autrichiennes  ^  pour 
les  placer  dans  une  autre  position  qui  eût 
été  également  dangereuse  ^  quoiqu'un  peu  plus 
éloignée  de  ses  frontières.  Mais  Sa  Majesté  étoit 
déjà  instruite  que ,  loin  de  se  rapporter  ^  soit  à 
des  dispositions  plus  favorables  pour  l'Autriche  ^ 
soit  à  un  retour  sincère  vers  des  sentimens 
modérés  et  pacifiques ,  ce  changement  de  dis- 
location ^  et  le  départ  même  d'une  partie  de 
ses  troupes  y  nétoient  dûs  <^xk  la  nécessité  de 
les  employer  sur  un  autre  théâtre.  Dès  lors  la 
reconnoissance  du  nouveau  roi  d'Espagne  n  é- 
toit  plus  une  mesure  indispensable  ;  et  comme 
d  ailleurs  les  objections  les  plu$  fortes  la  com* 
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force  et  de  futeur.  Ce  fut  de  l'intérieur  même  de 
TEspagne  que  partirent  les  premiers  ordres  pour 
de  nouveaux  armemens  en  Allemagne.  Le  re- 
tour de  Tempereur  à  Paris  fut  le  signal  des  plus 
odieuses  diatribes  y  dans  lesquelles  les  prétendus 
projets  de  TAutricfae,  ses  malheurs  passés,  sa  si- 
tuation présente,  et  jusqu'aux  personnes  les  plus 
augustes  de  la  famille  impériale,  furent  livrées 
tour  à  tour  aux  invectives  et  aux  sarcasmes  ; 
mettant  ainsi  tout  en  jeu  pour  enlever  au  sou- 
verain ,  à  ses  ministres  et  à  son  système  d'ad- 
ministration,  la  confiance  et  le  respect  de  se9 
peuples.  Ce  n'étoit  point  par  un  effet  du  hasard 
que  toutes  les  feuilles  publiques  à  la  fois  se 
trouvoient  inondées  de  ces  articles  ;    on  n^ 
pouvoit  se  méprendre  sur  leur  origine.  Dans 
le  même  temps  les  princes  allemands ,  soumis 
au  système  françoia,  s'occupèrent  à  rassembler 
leurs  forces  ;  ce  qui  étdit  resté  de  troupes  fracn- 
çoises  en  Allemagne  et  en  Italie  se  concentra 
sur  quelques  points  principaux;  et  enfin,  il 
devint  évident,  "qu'à  moins  de  réussir  dans  le 
projet  de  paralyser  les  conseils  dé  l'empereur 
par  tant  de  démonstrations  menaçantes ,  on 
u^attendroit  plus  que  l'arrivée  des  nouveaux 
renforts  pour  frapper  le  coup  décisif  >  médite 
et  préparé  depuis  long-temps. 


1^  M.  TEmpereur  avoit  travaillé  au  maintien 
de  la  paix  avec  une  persévérance  sincère  et 
ififatigable.  Pendant  trois  ans^  sans  jamais  se 
permettre  une  plainte ,  elle  avoit  cédé  aux  pré* 
tentions  les  plus  dures ,  les  plus  injustes  du 
gouvernement  françois.  Elle  avoit  tâché  de  pré- 
venir ou  d  écarter  les  moindres  sujets  de  mé-^ 
contentement.  Elle  n'a  voit  refusé  aucun  des 
sacrifices  qui  pouvoietit  tendre  à  la  conserva- 
tion de  cette  tranquillité  ,  <{ui  étoit  Vobjet 
constant  de.  ses  vœux.  li  y  avoit  même  eu  des 
momens  ,  où  elle  ne  s'étoit  pas  éloignée  de 
ridée  de  fixer  ses  relations  avec  la  France  y  de 
consolider  et  de  garantir  sa  propre  sûreté  çt 
celle  de  ses  voisins ,  par  le  lien  de  quelque  nou- 
veau traité;  projet  inexécutable ^  puisque  loin 
de  favoriser  les  vues  de  l'empereur  Napoléon , 
il  n-auroit  fait  que  les  entraver  et  les  déranger» 
Mais  en  dépit  de  tout  ce  que  l'Empereur  avoit 
pu  offrir  comme  gage  de  ses  sentimens  paci*^ 
fiques  y  et  lorsqu'enfin  tout  parut  épuisé  ^  le 
gouvernement  françois  réussit  à  le  forcer  à  la 
résistance  ^  en  exigeant  la  révocation  de  ces 
mesures^  d  où  dépendoit  une  partie  essentielle 
de  la  défense  de  ses  états.  Acheter  la  paix  à  ce 
prix  étoit  impossible.  La  monarchie  s  ecrouloit 
du  moment  où  ceux  qui  dévoient  veiller  à  sa 
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nîers  efforts  plutôt  que  de  voir  se  consommer 
un  acte  de  suicide  poBtique  ^  amené  par  une 
lâche  soumission. 

L'Empereur,  en  prenant  cette  résolution, 
est  rempli  d'un  sentinlient  de  confiance,  que 
doivent  partager  tous  ceux  qui  se  préparent  à 
combattre  pour  sa  cause.  Le  parti  que  S.  M.  a 
dû  embrasser  est  en  lui-même  d  une  justice 
rigoureuse  ;  mais  TEmpereur  jouît  encore  de  la 
satisfaction  inappréciable  de  le  voir  universelle- 
ment reconnu  pour  tel.  La  modération  de  ses 
principes ,  son  horreur  pour  les  guerres  sans 
objet ,  ses  longs  et  pénibles  efforts  pour  pré- 
venir l'explosion  actuelle,  sont  si  connus,  les 
desseins  de  l'ennemi 'si  peu  équivoques ,  et  les 
circonstances,  dont  l'enchaînement  fatal  a  con- 
duit à  cette  triste  extrémité,  si  peu  susceptibles 
d  être  dénaturées ,  qu'il  faudroit  que  la  vérité 
et  la  justice  eussent  entièrement  disparu  de  la 
terre ,  pour  qu'il  put  y  avoir  deux  opinions  sur 
les  causes  et  les  auteurs  des  maux  qui  se  pré- 
parent. 

Le  grand  objet  de  Sa  Majesté  est  de  mettre 
un  terme  à  cet  état  de  crise  et  d  agi^tion  dans 
lequel  la  monarchie  autrichienne  s'est  constam- 
ment débattue  depuis  trois  ans  ;  état  qui,  sous 
le  vain  nom  de  paix,  perpétue  toutes  leschargeSj^ 
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tdiis  les  sacrifices  y  ot  tous  les  dangers  d'une 
guerre  réelle  et  désastreuse ,  et  d  arriver  enjGmi 
à  une  situation  qui  assure  à  Sa  Majesté  et  à  ses 
peuples  les  bienfaits  d'une  véritable  paix.  Mais 
ce  but  ne  sauroit  être  atteint  y  aussi  long-temps 
que  des  armées  étrangères  ^  sous  quelque  titre 
ou  prétexte  que  ce  soit  ^  pourront  tenir  la  mo- 
narchie dans  un  état  de  siège  continuel;  il  ne 
sauroit  être  atteint  ^  aussi  long-temps  que  les 
rapports  politiques  et  militaires  des  états  envi- 
ronnans  seront  tels^  qu'il  suffise  d'un  signal 
donné  au  loin^  pour  faire  répandre  l'alarme 
d'une  invasion  hostile  sur  toute  la  ligne  des 
frontières  autrichiennes  ;  et  que  l'on  puisse  par 
des  démonstrations 9  soit  réelles,  soit  simulées ^ 
ou  simplement  par  l'attitude  menaçante  dé 
corps  nombreux ,  toujours  prêts  à  combattre  ^ 
forcer  à  chaque  instant  FEmpereur  à  des  me- 
sures de  précaution  ruineuses ,  et  à  des  arme- 
mens  dont  le  retour  fréquent  épuiseroit  les  res- 
sources de  l'état. 

La  sûreté  de  l'Autriche  ne  sauroit  donc  point 
s'établir  sur  une  base  isolée.  Elle  tient  direc- 
tement à  tout  ce  qui  constitue  la  situation  po- 
litique des  pays  qui  l'avoisinent  ;  elle  ne  tient 
pas  moins  à  l'ensemble  des  rapports  fédératifs 
qui  composent  le  système  de  l'Europe.  Ce  n'est 


({iié  èd^  ïindêpénéàx^cé  d«  «es  enlDWS ,  in** 
êipenâsîïcé  enâèreiMnt  incompatible  avec  ées 
ptéten^ùns  de  suprëiMtie  mrireiivelfe  ^  de  cpieU 
<)tte  ct5lé  cpi'eHes  ]$uiâsefit  venir,  que  FAtt^ 
triche  .trouvera  uiie  garantie  comf^e  4e  ki 
«ieiiiie.  Le  sort  de  se$  eptours ,  et  notammenl 
de  rAUemagne  et  de  Fltalie/  ne  peut  doiiô 
jamais  être  regardé  par  F  Autriche  comme  un 
ohjet  étranger  ou  ii^ifSérent.  Son  intérêt  eat 
trop  étroitement  lié  aux  infétféte  de  ces  pajs  , 
sa  position  centrale  lui  a  créé  des  peints  de 
contact  trop  nombreux  et  trop  importasis^et  la 
place  ({u  el!e  a  occîupée  pendant  des  siècles  dan» 
tbtnes  lés  grandes  affaires  de  Europe ,  l'a  trop 
amalgamée  avec  le  système  général  de  cette 
partie  du  mondé ,  pour  que,  sans  la  l>le8ser 
i  mort ,  oh  puisse  la  détacher  de  ce  système* 
Les  sentimens  et  les  vobfux  de  l'Empereur  sont 
parÊritement  d'accord  aveé  ces  principes.  Après 
le  devoir  de  veiller  k  la  conservation  de  son 
trdae  ^  et  au  bien-être  de  ses  propres  sujets , 
j^  Majesté  n'en  connott  point  de  plus  Siicré  que 
éelni  dé  s'hitëresser  de  tout  sott  pouvoir^  au  re- 
pos,  à  la  prospérité^ à  la  juste  indépendance  de 
Ses  voisins.  lankais  FEtnpereur  né  se  croira  au« 
tdrisé  &  Se  mêler  des  affaires  ififtérieores  d'une 
aûl^  puissance ,  ni  à  se  Constituer  jugé  dé  sott 
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«yiitème  de  gpui^memeDt,  de  ses  inatitutions , 
de  ses  mesures  a<kxii&îstratiTe«^  ou  du  dévelop- 
pement de  $M  forces  mlliuires»  Mais  U  de-* 
mande  me  juste  îécipracité.  Étfanger  à  toute 
jalousie^  FEttpereur  nenvie  a  aucuii  souveraio^ 
sa  girandeur  ^  sa  gloire  ^  ou  son  mfluence  légi- 
time }  il  ne  proteste  qpue  contre  les  prétentions 
eSLclusives ^  principes  d'akrmes  perpétuelles^ 
etsoureés  de  guerres  interminables.  Cen^est  pas 
la  France^  dont  la  conservation  et  le  bonheur 
seront  toujours  pour  Sa  Majesté  un  objet  du 
I^his  vif  intérêt  ;  c'est  Taccroissement  progressif 
d'u»  système  qui^  sous  le  titre  indéfini  d'£«3* 
pire  Jtangois ,  prétend  ne  plus  reconnoitre 
d autre  loi  que  la  sienne  f  que  Ion  doit accuseir 
de  tous  les  bouleversemens ,  de  tous  les  mal- 
heurs qui  affligent  l'Europe.  Ces  malheurs  au* 
ront  leur  terme  ^  et  tous  lesToeux  de  Sa  Majesté 
seront  remplis  ^  du  moment  qu'à  la  place  de 
ce  système  exclusif  ^  on  verra  régner  la  modé- 
ration y  la  justice  ,  Findépendance  réciproque 
de  toutes  les  puissances  ^  les  égards  pour  les 
droitsxie  chacun^  le  respect  pour  la  sainteté  des 
traités  9  et  la  prépondérance  des  idées  pacifi- 
ques. Tel  est  le  régime  ^  qui  seul  peut  rassurer 
^Autriche ,  qui  seul  peut  sauver  ^t  consolider 
Tordre  social. 
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L*Enipereur  s'en  remet  à  la  Providence  pour 
les  moyens  qui  conduiront  à  Taccomplissement 
des  VŒUX  équitables  qu'il  vient  d'exprimer ,  et 
pour  la  mesure  de  succès  qu'il  peut  s'en  pro- 
mettre. Mais^  dès  ce  moment^  Sa  Majesté  n'hé- 
site pas  à  déclarer ,  qu'en  faveur  même  du  pre-  • 
mier  de  ses  intérêts  y  en  faveijr  du  maintien  de 
sa  monarchie  y  jamais  elle  ne  prétendra  y  jamais 
elle  ne  se  prêtera  à  aucune  mesure  qui  puisse 
attaquer  les  droits  reconnus ,  l'indépendance  et 
la  sûreté  d'un  autre  état  quelconque  ;  et  que  y 
si  le  succès  de  ses  armes  répond  à  la  pureté  de 
sts  intentions  y  les  résultats  ^  qui  rendront  à 
TAutriche  une  garantie  suffisante  pour  son  in- 
tégrité et  sa  tranquillité  future  y  assureront  éga- 
lement les  vrais  intérêts  de  ses  voisins ^  et  le  salut 
commun  de  l'Europe. 


DEUX  PROCLAMATIONS 

BUBLIEES 

PAR  LE  ROI  DE  FRANCE, 
Le   lo  mars  1797,  et  le  2  décembre  i8o4» 

L 

LOUIS   XVIII    AUX    FRANÇOIS. 

Une  douleur  profonde  pénètre  notre  âme 
toutes  les  fois  que  nous  voyons  les  François 
gémir  dans  les  fers  pour  prix  de  leur  détoue- 
ment  au  salut  de  la  France.  Mais  sufiira-t*il  à 
vos  tyrans  de  s'être  procuré  de  nouvelles  vic- 
times? Dans  cette  conspiration  quils  leur  im- 
putent, dans  ces  papiers  qu'ils  publient  avec 
tant  d  eclat>  ne  chercheront-ils  pas  des  prétextes 
pour  calomnier  nos  intentions?  N'est-il  pas  à 
craindrç  enfin  que,  suf^osant  des  pièces,  ou 
se  permettant  de  frauduleuses  insinuations, 
ils  ne  s'efforcent  ()e  nons  peindre  à  vos  yeux 
sous  des  couleurs  mensongères  ? 

C'est  un  devoir  pour  n(>us  de  vous  prémunir 
contre  une  perfidie  que  l'expérience  du  passé 
nous  autorise  à' prévoir;  c'est  un  besoin  pour 
notre  coeur  de  vous  manifester  les  sentimens 
qui  le  remplissent;  les  tyrans  s'enveloppent  des 
ombres  du  mystère  ;  un  père  ne  craint  pas  les. 
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regards  de  sea^enfaBs.  Ceux  de  aos  6u}Qto  fidkleé 
que  nous  avons  (Chargés  de  vous  éclairer  sur  tos 
véritables  intérêts^  retrouveront  dans  cet  écrit 
les  iostructioDS  qu'ils  ont  reçues  ;  ceiHC  que 
la  pijireté  de  leur  zèle  et  la  sagesse  dé  leurs 
principes  rendront  dignes  à  Favenir  de  notre 
confiance,  y  liront  d  avance  les  instructions  qui 
leur  seront  données;  tous  les  François  enfin 
qui  y  partageant  notre  amour  pour  la  patrie  , 
voudront  concourir  à  la  sauver ,  s  y  instruiront 
des  règles  c^'ils  doivent  suivre;  et  la  France 
entière ,  connoissant  le  but  auquel  ik  tendront 
de  concert  et  les  moyens^  ipxîh  mettront  en. 
œuvre ,  jugera  eye-méme  du  bien  qa'eUe  dok 
en  espérer. 

Nous  avons  dit  à  nos  agens,  nous  le  répète* 
rons  sans  cesse  :  u  Rappelés  notre  peuple  à  la 
sainte  religion  de  6e$  pères  et  au  gouvernement 
paternel ,  qui  fit  si  loiig-temps  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  France  ;  expliques^lui  la  cons« 
titution  de  Tétat  ^  qui  n  est  calomniée  que  parce 
qu  elle  est  méconnue  ;  instruisez-le  à  la  distin* 
guer  du  régime  qui  s'étoit  introduit  depuis  trop 
long-temps  ;  montrez-lui  qu  elle  est  également 
opposée  à  Tanarchie  et  au  despotisme ,  deu:i( 
fléaux  qui  nous  sont  odieux  autant  qu  à  luir 
méme^  mais  qui  pèsept  tour  à  tour  sur  ^ 
France ,  depuis  qu  elle  n'a  plus  ^oi»  xfii  i  con- 
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sultez  des  hommes  sages  et  éclairés  sur  les  nou- 
veaux degrés  de  perfection  dont  elle  peut  être 
susceptible  y*et  faites  connoltre  les  formes  qu'elle 
a  prescrites  pour  trafvailler  à  son  amélioration  \ 
^affirmez  que  nous  prendrons  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  la  préserver  des  injurels  du 
temps  et  des  attaques  de  l'autorité  même  ;  ga- 
rantissez de  nouveau  Foi/bli  des  erreurs^  des 
torts  et  même  des  crimes ,  et  étouffez  dans  tous 
les  cœurs  jusqu'au  qioindre  désir  des  vengeances 
particulières ,  que  nous  sommes  résolu  de  ré- 
primer sévèrement  ;  transmettez-nous  le  vœu 
public  sm*  les  règlemens  propres  à  corriger  les 
abus,  dont  la  réforme  sera  l'objet  constant  de 
notre  sollicitude  \  donnez  tous  vos  soins  à  pré- 
vetiirie  retour  deoe  régime  de  sang,  qui  nous 
a  coûté  tant  de  larmes ,  et  dont  nos  malheiiretix 
sujets  ^ont  encore  menacés  ;  dirigez  les  choix 
qui  vont  se  faire  sur  des  gens  de  bien ,  amis 
de  l'ordre  et  de  la  paix  y  mais  incapables  de 
trahir  la  dignité  du  nom  françois  y  et  dont  les 
rertus,  les  lumières  ^  le  courage  puissent  nous 
aider  à  ramener  notre  peuple  au  bonheur^ 
assurez  des  récompenses  proportionnées  à  leur 
Mrvice  ^  aux  militaires  de  toiis  grades ,  aux 
tnembres  de  tontes  tes  admbistrations  qui 
coduéreront  au  rétablissement  de  la  religion , 


des  lois  et  de  Tautorité  légilime  ;  mais  gardez- 
VOUS  d  employer^  pour  les  rétablir ,  les  moyens 
atroces  qui  ont  été  mis  en  usage  pour  les  ren- 
verser ;  attendez  de  Topinion  un  succès  qu  elle 
seule  peut  rendre  solide  et  durable  ;  ou  ^  s'il 
falloit  recourir  à  la  force  des  armes ,  ne  vous 
servez  du  moins  de  cette  cruelle  ressource  qu  à 
la  dernière  extrémité ,  et  pour  lui  donner  un 
appui  juste  et  nécessaire.  » 

François ,  tous  les  écrits  que  vous  trouverez 
conformes  à  ces  sentimens  ^  nous  nous  ferons 
gloire  de  les  avouer.  Si  Ton  vous  eo  présente  où 
vous  ne  reconnoissiez  pas  ces  caractères ,  re- 
jetez-les compie  des  œuvres  de  mensonges;  ils 
ne  seroient  point  selon  notre  cœur. 

Donné  le  lo  mars  de  Tan  de  grâce  1797^  et 
de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  Loms. 


IL 

LOUISy  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  et  de  Navarre ,  à  tous  nos  sujets ,  salut  : 

A  Tépoque  où  nous  fûmes  appelé  à  recueillir 
le  sanglant  héritage  de  nos  pères,  on  nous  en- 
tendit satisfaire  à  la  fois  au  besoin  de  notre 
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Qceur  y  en  vous  parlant  de  notre  amour  ^  et  au 
cri  du  devoir  y  en  vous  exposant  les  vues  çt  les 
intentions  de  votre  Roi.  .   . 

Lorsqu'à  Dillingen  un  lâche  én^issaire  de 
Vos  tyrans  porta  sur  nous  une  main  parricide  ^ 
nous  vous  adressâmes  la  parole^  et^  de  ces 
lieux  mêmes  que  notre  sang  venoit  de  teindre^ 
n'ayant  que  trop  à  prévoir  que  nos  jours  seroient 
incessamment  poursuivis  par  les  complots  et  la 
rage  aveugle  des  médians  ^  nous  primes  ren- 
gagement solennel  qu'à. travers  les  embûches  et 
les  assassins  9  invoquant  le  Dieu  Tout-Puissant, 
et  appelant  le  retour  de  ses  bénédictions  sur 
la  France,  nous  marcherions  invariablement  au 
but  de  nos  travaux. 

Bientôt  nos  agens  dans  l'intérieur  étant  de- 
venus victimes  de  leur  dévouement  et  de  leur 
^èle,  les  instructions  qu'ils  avoient  reçues  de 
nous  furent  rendues  publiques,  et  vous  n*y 
vUes ,  ainsi  que  dans  l'adresse  aux  François , 
que  nous  fîmes  à  cette  occasion  ^  que  modéra-- 
tion  et  clémence. 

Après  ces  premiers  élans  de  notre  âme ,  sans* 
Oppui  de  la  part  des  puissances  armées  contre 
l'hydre  révolutionnaire,  cédant  aux  conseils  de 
celle  qui  nous  servoit  d'égide,  et  dont  les  glo- 
tieux  étendards  vénoient  de  se  déployer  pour 
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le  ariut  de  la  France  y  ne  voyant  de  terme  aux 
proscriptions  ^  au  i>rtgan'dage ,  à  la  d^rayation 
que  dans  Fexcës  même -de  Jeurs  horreurs  ^  nous 
dûmes ,  accable  des  maux  de  la  patrie  ^  gémir 
-axxT  elle^  observer  en  silence  la  tnarche  rétro» 
grade  quune  terrible  expérience  imprôndt 
vaux  esprits  y  et  régler  notre  c^Hidulte  sur  les 
^progrès  de  Topinion. 

Là  chute  du  Directoire  prépara  celle  du  code 
dévastateur  dont  ce  gouvernement  méprisable 
avoit  hérité.  Déjà  de  nouvelles  inslraclions 
émanées  de  nous  garantissoient  aux  Françot^ 
le  fruit  de  notre  sollicitude  et  de  nos  réflexions 
0ar  les  calamités  inouïes  où  les  avoient  plongés 
la  révolte  et  Tesprit  de  vertige.  Ce  n  éloient 
plus  dans  leur  intégrité  les  principes  et  les  vues 
tfe  notre  déclaration  de  1796.  A  cette  mémo- 
rable époque  tout  nous  faisoit  un  devoir  de 
trous  tenir  plus  pi^s  des  maximes  antiques,  en 
prenant  pour  fanal  rimmortel  testament  du 
Roinotre seigneur  et  frère.  Sans  doute  la  même 
intention  dirigeoit  nos  efforts  ;  ils  eurent  y  ils 
auront  constamment  pour  objet  la  liberté  du 
peuple  et  Findépendance  du  monarque  y  pre- 
jnrer  élémeiït  de  cette  Uberté  ;  mais  tant  d'an- 
nées de  bouleversement  nous  rmposoient  la 
loi  de  modifier  nos  idées  snr  les  voies  de  la 
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restauration  y  et  de  chercher  ,  au  milieu  des 
décombres  y  les  matériaux  propres* à  recons- 
truire ledifice. 

Nous  disions  alors  ^  Sur  Tordre  judiciaire  et 
administratif: 

u  La  division  de  la  France  ^  Fadmlnislration 
«  des  départemens  y  districts  et  municipalités  t 
K  les  institutions  concernant  la  police  et  lau-^ 
a  thenticité  des  actes,  les  tribunaux  chargés  de 
<c  .rendre  la  justice ,  seront  provisionnellement 
<f  conservés,  à  charge  par  les  juges,  etc.,  etc.^ 
«c  de  remplir  leurs  fonctions  en  mon  nom  ,  et 
«  de  prêter  serment  de  fidélité. 

ce  Les  personnes  actuellement  employées 
H  dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire  con- 
te s.erver6nt  leurs  emplois ,  à  l'exception  seu- 
(c  lement  de  celles  que  la  voix  publique  en 
«  déclareroit  indignes  ;  le«  places  vacantes  se** 
«  ront  données  aux  sujets  les  plus  capables  de 
«  les  remplir ,  et  à  ceux  principalement  qui  s'y 
i<  sont  déjà  distingués  par  leur  probité  et  par 
«  leurs  lumières.  » 

Sur  les  propriétés  envahies  sous  le  titre  de 
biens  nationaux  : 


I  ^ 


((  Tranquillisez  les  possesseurs  actuels;  ditea- 
TOME  IX.  ao 
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ê 

«  leur  que  mon  intention  étant  de  pourvoir  à 
«  ce  qui  regarde  les  biens  dits  nationaux  ^  par 
u  les  moyens  les  plus  propreis  k  concilier  et 

x 

(c  à  garantir  les  droits  et  les  intérêts  de  tous,  je 
«  vous  ai  enjoint  de  recueillir  sur  ce  point  im-» 
H  portant,  et  de  me  transmettre  les  idées  et  les 
«  vues  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
((  vertueux,  afin  de  pouvoir  adopter  une  direc- 
«  tion  conforme  au  bien  général  et  au  véri- 
«  table  vœu  yle  la  nation.  » 

Sur  les  crimes  et  délits  : 

(c  J*ai  promis,  et  vous  garantirez  à  mes  su- 
ce jets  que  la  publication  d  une  amnistie  géné- 
c(  raie  leur  annoncera  mon  retour. 

((  Répétez  à  tous  que  si  mon  propre  vœu 
«  me  porte  à  Findulgence  envers  les  fautes, 
(i  le  salut  de  1  état ,  cette  suprême  loi ,  solli* 
«  cite  ma  clémence' en  faveur  même  des  cri- 
er mes,  etc. ,  etc. 

«t  Et  dans  la  crainte  qu  un  zèle  inconsidéré 
«  n'altère  d'avance leffet  de  ces  dispositions ,  je 
«  veux  que  les  tribunaux  s'interdisent  toutes 
((  poursuites  concernant  les  crimes  et  délits 
»  relatifs  à  la  révolution,  sauf  les  mesures  de 
«  sûreté  qu'il  est  sage  de  prendre  contre  les 
c<  rebelles  qui  s'obstiberoient  dans  la  révolte. 
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Nous  disions  enfin  à  Fégard  du  militaire  : 

H  En  déplorant  les  erreurs  auxquelles  Tarmée 
((  ne  put  se  soustraite ,  je  n'ai  pas  vu  sans  fierté 
t<  sa  valeur  dans  les  combats;  je  conserverai 
u  leurs ,  grades  y  emplois  ^  soldes  et  appointe--* 
((  mens  aux  généraux ,  officiers  ,  sous-officiers 
«  et  soldats  qui  contribueront  au  salut  de  Tétat^ 
K  en  contribuant  au  rétablissement  de  la  mo- 
H  narchie;  ceux  qUi  se  signaleront  par  leur 
«  zèle  en  faveur  de  ma  cause,  inséparable  des 
u  intérêts  du  peuple,  obtiendront  des  récom- 
<c  penses  proportionnées  à  leurs  services.  Roi 
«  d'une  nation  belliqueuse  et  libre,  et  éprou- 
«  vaut  dans  mon  âme  la  juste  considération 
tt  que  Fesprit  françois  attache  à  la  profession 
«  guerrière,  véritable  origine  de  la  noblesse^ 
tf  j  abolirai  et  ces  lois  dont  la  violence  traîne 
<c  sous  les  drapeaux  ceux  que  Thonneur  et 
«  Tamour  de  la  patrie  doivent  seuls  y  conduire, 
i<  et  ces  réglemens ,  ouvrage  d'un  temps  d'îrri- 
ii  prévoyance  oii  Ton  sembla  méconnolbe  que 
H  parmi  les  Condé ,  les  Turenne ,  les  Luxeni- 
«  bourg ,  la  monarchie  avoit  produit  des  Fabert , 
«  des  Catinat^  des  Chevert,  el,  que  la  France 
«  touchoit  à  une  époque  qui  devoit  en  enfanter 
«  de  nouveaux  non  moins  propres  à  illustrer 
«  ses  armes.  » 
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François  I  voilà  cette  contre-réTolution  telle 
que  votre  Roi  Tavoit  conçue,  telle  qu'il  Tenvisage 
aujourd'hui  y  telle  enfin  quelle  seratât  ou  tard 
consommée  ;  car  si  les  décrets  4e  la  divine  Pro- 
vidence ne  nous  ont  pas  destiné  à  réparer  vos 
malheurs  ^  nous  descendrons  di|  moins  dans  la 
tombe  avec  cette  consolante  idée^  qu  héritier 
de  Famour  que  nous  portons  à  nos  peuples  ^ 
celui  des  nôtres  qui  doit  régner  sur  vous  fera 
bénir  un  jour  notre  mémoire ,  en  exécutant 
les  plans  qu'au  sein  de  la  fortune  la  plus  adverse^ 
nous  avions  formés  pour  votre  prospérité. 

Mais  pendant  que  nous  travaillions  à  vous 
éclairer,  nos  yeux  dévoient  naturellement  se 
porter  sur  l'homme  éminemment  protégé  par 
la  fortune  et  la  victoire,  qui  venoit  de  s'em- 
parer de  l'autorité;  cet  homme,  alors,  en  sa- 
chant dédaigner  le  fruit  odieux  des  forfaits  de 
%es  prédécesseurs ,  pouvoit  recueillir  les  béné- 
dictions de  la  France  et  l'admiration  des  siècle5. 
^ous  lui  parlâmes  ;  il  reçut  de  notre  main  Fin* 
vitation  de  partager  avec  nous  Fimpérissable 
gloire  de  fixer  vos  destinées  :  nous  lui  dîmes 
avec  une  franchise  faite  pour  toucher  une  âme 
généreuse  et  grande  :  JYous  pouvons  assurer 
les  destins  de  la  France.  Je  dis  nous ,  parce 
qwef  aurai  besoin  pour  cela  de  Buonaparte  ^ 
et  qiCil  ne  le  pourroit  pas  sans  moi. 
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Pour  entendre  ce  langage  y  il  eût  fallu  être 
François.  La  réponse  de  l'étranger  fut  négative^ 
astucieuse  ;  il  osa  dire  à  votre  père  :  u  Renoncez 
i<  à  vos  droits;  la  poslérilé  vous  en  tiendra 
«  compte.,...  Vous  auriez  à  marcher  sur  cent 
M  mille  cadavres.  » 

Ainsi  f  cherchant  à  vous  séduire  par  une 
sollicitude  affectée ,  et  semant  en  même  temps 
sur  nous  et  les  nôtres  les  calomniies  les  plus 
infâmes^  il  apprétoit  le  joug  qui  devoit  bientôt 
peser  sur  vos  têtes. 

Cependant ,  trcHS  années  s'étoient  écoulées. 
Fier  d'avoir  arraché  la  paix  &  la  fatigue  des 
puissances  ;  ne  pouvant  supporter  un  voile  qui 
déjà  ne  couvroit  plus  ses  projets;  croyant  s'ac* 
quitter  envers  vous  par  Toffre  d'un  insolent 
bienfait  envers  son  Roi  ;  aveuglé  enfin  par  l'or- 
gueil y  nous  le  vîmes  tout  à  coup  rendre  hom* 
mage  à  nos  droits,  en  osant  nous  proposer  de  les 
vendre.  Notre  réponse  devint  bientôt  publique , 
et  vous  n  ignorez  pas  que  notre  frère,  nos  ne- 
veux et  tous  les  princes  de  notre  sang ,  ad* 
hérèrent  à  notre  inébranlable  constance. 

Trompé  dans  son  attente ,  honteux  d!avQir 
payé  de  trente  mille  victimes  les  cendres  de 
Saint<*Domingue,  et  préparé  de  ses  mains  per- 
fides le  massacre  de  nos  infortunés  colons  ; 


/ 
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exaspéré  par  TinutiUlé  des  efforts  auxquels  ^ 
dans  une  lutte  ruineuse  ^  vous  assenrît  son  im- 
perturbable système  d  envahissement  ^  il  se  dé- 
termina à  déployer ,  comme  un  signe  d^épou- 
Tante 9  à  tremper  dans  le  sang  le  plus  précieux^ 
et  du  peuple  et  du  Roi ,  le  bandeau  qu'à  tout 
prix  il  vouloit  ceindre. 

C  est  ainsi  que ,  foulant  aux  pieds  la  plus 
sainte  loi  des  nations ,  et  ces  principes  mfîme 
de  prétendue  liberté  dont  lui  et  ses  pareils 
étoient  naguère  les  champions  les  plus  fou- 
gueux, il  fonda  le  despotisme  et  ce  trône  éphé- 
mère y  au  pied  duquel  vous  voyez  tous  les  in- 
térêts s  agiter,  sans  pouvoir  jamais  en  attendre 
le  repos  auquel  vous  aspirez ,  ces  inapprécia- 
bles avantages  que  vou/  avez  perdus ,  en  per- 
dant lautorité  tutélaire  et  durable ,  la  seule  qui 
désormais  puisse  assurer  les  fortunes ,  servir 
dcxcmple  et  de  centre  à  un  concours  géné- 
reux de  sentimens  et  de  volontés;  enfin,  com- 
mander d  accord  avec  vous-mêmes  les  sacri- 
Êces  que  demandent  la  patrie ,  pour  fixer  le 
bonheur  et  cimenter  la  réunion  de  tous.  Eh  I 
ne  voyez-vous  pas  les  mêmes  mains  empres- 
sées aujourd'hui  à  soutenir  1  étranger  et  les 
siens  au  faite  du  pouvoir,  les  renverser  dans 
la  poudre?  Qui  osera  y  monter  après  lui?  De 
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i|uelque  manière  que  finiase  sa  turbuFente  car- 
rière y  faudra-t-il  que  cette  couronne  pesante  y 
écrasant  quelques  têtes  débiles  et  obscures, 
vouées  aux  risées  ou  à  la  mort,  entraîne  et 
déchire  dans  sa  chute  les  rameaux  dé)à  renais- 
sans  de  Fantique  monarchie,  et  redevienne  la 
proie  passagère  du  premier  audacieux  qui 
saura  la  saisir?  On  vous  parle  sans  cesse  de 
secousses  ^  de  déchiremens ,  de  changemens 
brusques  et  douloureux  qui  suivroient  infail- 
liblement notre  retour.  On  ose  vous  dire  que 
nous  ne  pouvons  recouvrer  le  trAne  qu  en  dé- 
solant vos  foyers,  en  versant  des  flots  de 
sang. 

François  I  nous  en  appelons  i  vous ,  ces  ter- 
reurs sont-elles  les  vôtres?  Pouvez- vous  douter 
dfi  cœur  de  votre  Boi,  des  engagemens  pris 
par  lui  et  tous  ses  proches,  à  la. face  de  l'Eu- 
rope ?  Lq  frère  de  Louis  XVI  traîner  après 
lui  la  désolation  I  marcher  sur  vos  cadavres  ! 
Est  -  ce  donc  vous ,  ou  son  usurpation  y  que 
Buonaparte  veut  défendre ,  en  cherchant  à  re- 
jeter sur  nous  la  haine  et  Tefïroi  ?  Voyez  quels 
sont  ses.  dons:  les  prisons  d'état ^  la  dépor- 
tation ,  le  meurtre  public  et  clandestin  ,  la 
conscription ,  des  impôts  accablans ,  votre  com- 
merce anéanti.  Toutes  relations  libres ,  fran- 
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ches  et  amicales  avec  vous  sont  constamment 
impossibles  ;  vous  êtes  pour  vos  voisins  un 
étemel  objet  d'épouvante^  attisant  vous-mêmes 
les  haines  et  les  vengeances  ;  '  un  système  de 
perfidie ,  de  violence ,  d'ambition  sans  limites 
et  d  arrogance  sans  frein  vous  livre  à  d'inter- 
minables guerres^  dont  la  lassitude  seule  sus^ 
pendra  le  fléau.  Peuple  malheureux  !  dans  ces 
trophées  du  tyran  qui  vous  opprime ,  ne  re* 
connoissez-vous  pas  les  effets  de  la  colère  cé- 
leste? Que  ne  peut  du  moins  votre  père  en  épui- 
ser sur  lui  tous  les  coups  !  Ah  !  interrogez  vos 
besoins  j  la  sécurité  de  vos  familles ,  la  dignité 
du  nom  françois  :  examinez  si  une  maison  qui 
émancipa  les  communes  y  peut  avoir  le  projet 
de  vous  asservir;,  s'il  est  préférable  pour  le 
rétablissement  des  mœurs  ^  que  les  crises 
restent  impunis,  ou  ^qu'ils  soient  pardonné^; 
enfin ,  jugez  si  la  nation  françoise  peut  long- 
temps rougir  sous  le  joug  de  ces  Corses  fas- 
tueux ^  gorgés  de  la  substance  dont ,  au  mé- 
pris de  la  religion ,  le  chef  commande  Tadulation 
aux  ministres  des  autels ,  ou  si ,  reprenant  le 
cours  de  ses  heureuses  destiné.es ,  elle  doit 
refleurir  et  prospérer  autou^  de  larbre  antique 
et  religieux  qui ,  en  la  couvrant  de  son  ombre , 
a  fourni  deux  cents  rois  à  FEurope. 
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François! 


Au  sein  de  la  Baltique  ^  en  face  et  sous  la 
protection  du  ciel,  fort  de  la  présence  de  notre 
frère ,  de  celle  du  duc  d'Angouléflie  ,  notre 
neveu,  de  Fassentiment  des  autres  princes  de 
notre  sang,  qui  tous  partagent  nos  principes 
et  sont  pénétrés  des  mêmes  sentimens  qui  nous  ^ 

animent,  attestant  et  les  royales  victimes,  et 
celles  que  la  fidélité,  Thonneur,  la  piété ,  Tin- 
nocence ,  le  patriotisme ,  le  dévouement ,  of- 
frirent à  la  fureur  révolutionnaire ,  ou  à  la 
soif  et  à  la  jalousie  des  tyrans,  invoquant  les 
m&nes  du  jeune  héros  que  des  mains  impies 
viennent  de  ravir  a  Ist  patrie  et  à  la  gloire  ;  of- 
frant à  nos  peuples ,  comme  gage  de  notre  • 
réconciliation ,  les  vertus  de  Tange  consolateur 
que  la  Providence,  pour  nous  donner  un  grand 
exemple ,  a  voulu  attacher  à  de  nouvelles  ad- 
versités ,  en  Varrachant  aux  bourreaux  et  aux 
fers  ;  nous  le  jurons ,  jamais  on  ne  nous  verra 
rompre  le  nœud  sacré  qui  unit  inséparable- 
ment nos  destinées  aux  vôtres ,  qui  nous  lie  à 
vos  familles,  à  vos  cœurs,  à  vos  consciences. 
Jamais  nous  ne  transigerons  sur  Thérilage  de 
nos  pères.  Jamais  nous  n^abandonnerons  nos  V 
droits.  François  !  nous  prenons  à  témoin  de 
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ce  serment  le  Dieu  de  saint  Louis  ^  celui  qui 
juge  les  justices* 

Donné  le  2  décembre  ^  l'aû  de  grâce  1804  9  et 
de  notre  règn«  le  dixième. 

Signé  LOUIS. 

Et  plas  bas  : 

Alexandre-Angélique  Talleyr  and-Pékigord  ^ 

Archevêque  de  Rheimsi 

Le  Comte  d'Avaray. 


LETTRE 

A  NAPOLÉON  BUONAPARTE, 

LS   1^^   IU1I.LET    l8l5^ 

PAR  LE  CHEVALIER  JACOBt, 

Membre  du  corps  législatif  et  président  du  consistoire- 
général  de  la  confession  d'Aogsbourg,  à  Cologne , 

Et   remise   a    B uona parte  ^  a  Dresde  y  par 

M.  Daru* 


S1RE9 

Les  vérités  déplaisantes  restent  ordinaire- 
ment cachées  aux  souverains^  puisque  les  dire 
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n  est  pas  le  moyen  de  parvenir  anx  grandeurs 
du  monde  y  mais  bien  celui  d'entrer  dans  lea 
prisops  ou  de  monter  à  Féchafaud.  Il  n'y  a 
donc  qu'un  dévouemçnt  pur  à  la  personne  du 
prince  y  et  la  conviction  de  faire  une  bonne 
action  ^  qui  peuvent  engager  un  homme  &  faire 
un  pas  aus^  dangereux.  Je  sens  ce  dévoue- 
ment et  j'ai  celte  conviction,  donc  je  ne  con- 
sulte pas  une  Âme  vivante  et  fais  ce  que  Tes- 
prit  me  dicte. 

Le  ministre  de  la  police  -  générale  n'a  pu 
ignorer  que,  parmi  les  méchancetés  débitées 
par  les  Parisiens  l'hiver  passé  9  il  y  avoit 
cplle-ci  :  que  V.  M.  faisoit  linverse  de  l'œuvre 
de  la  Rédemption ,  ou  un  mourut  pour-  tous  ^ 
tandis  qu'à  présent  tous  doivent  mourir  pour 
un.  ti'idéc  que  le  bonheur  de  tous  dépend 
de  la  mort  ^un  seul,  est  celle  que  cette  pré- 
tendue plaisanterie  doit  faire  naître ,  et  eUe 
a  de  quoi  çffrayer  ceux  auxquels  votre  vie  , 
Sire,  est  chère  et  précieuse. 

Personne  ne  sait  si  V.  M,  rendra  la  paix 
au  monde,  mais  je  pense  qu'elle  le  feroit,  si 
elle  connoissoit  entièrement  la  Force  de  la 
ferveur  avec  laquelle  tous  les  peuples  désirent 
de  sortir  de  Tétat  actuel  des  choses ,  ainsi  que 
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celte  masse  effroyable  de  malheurs  qui  pèsent 
sur  rfaumanité^  par  suite  de  guerres  aussi  lon- 
gues et  terribles. 

Celui  qui  connolt^  comme  moi,  le  génie 
le  plus  éminent  que  jamais  la  terre  a  vu  naî- 
tre,  ne  peut  douter  que  ce  génie  nait  conçu 
un  vaste  plan  y  qui  a  pour  objet  un  meilleur 
avenir^  car  la  devise  de  Y.  M.  est  :  per  ardua 
ad  astra  ;  et  je  suis  sûr  qu'elle  n  attend  que 
le  moment  qui  lui  paroitra  être  le  vrai^  pour 
prouver  à  Tunivers  y  que  jamais  elle  n'a  en- 
tendu subordonner  la  gloire  du  bon  souverain 
à  celle  du  grand  conquérant. 

Mais  y  Sire^  c'est  cette  conviction  même  qui 
rend  urgent  de  ne  pas  cacher  à  Y.  M.  que 
le  désespoir  règne  dans  le  cœur  de  vos  peuples 
et  de  vos  ennemis  ^  qu'on  n'entend  que  des 
gémissemens  et  des  plaintes  depuis  le  Tage 
jusqu'à  la  Newa^  dont  lecho  retentit  en  Amé- 
rique^ et  que  vos  peuples  soutirent  plus  que 
vos  ennemis,  puisqu'ils  ne  combattent  pas 
depuis  long  -  temps  des  agresseurs  de  leurs 
foyers ,  mais  qu'on  les  force  de  dévaster  les 
foyers  6! autrui  y  sans  qu'ils  en  sentent  le  be- 
soin ;  ni  le  bonheur  qui  peut  en  résulter  pour 
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eux  y  ce  4jui  leur  donne  la  crainte  de  F  arrivée 
de  Némésis. 

Redoutez  y  de  grâce  ^  Sire  ^  les  suites  de  co 
désespoir  y  et  n  écoutez  pas  ceux  qui  tenteroient 
de  vous  faire  accroire  cj^*  Un  existe  pas.  Croyez 
que  vos  anciens  et  fidèles  serviteurs  voient 
V.  M.  avec  effroi  en  butte  aux  coups  de  la 
vengeance  et  de  la  trahison  ,  et  daignez  ré- 
fléchir, Sire,  que  quand  même  un  fer  ennemi 
ou  parricide  ne  vous  atteindra  pas  y  que  tou- 
jours vous  êtes  mortel,  et  qu'après  votre  mort 
il  ne  dépendra  plus  de  V*  M.  de  prévenir  de$ 
malheurs  plus  grands  ^  peut  -  être  y  que  ceux 
quelle  fit  cesser  lors  de  là  paix  d'Amiens,  où 
elle  fut  adorée  comme  Tange  tutélaire  du  monde. 
Profitez ,  Sire ,  des  momens  qui  sont  à  vous 
pour  le  redeifenir  une  seconde Jois!  Croyant, 
i  une  autre  vie ,  et  doué  de  toutes  les  qualités 
pour  y  recevoir  la  plus  belle  palme ,  ah  !  Sire  ^ 
ne  la  dédaignez  pas  I 

J  ai  dit ,  Sire ,  ce  que  je  me  suis  senti  forcé 
de  dire*  Je  sais  que  ma  liberté,  ma  vie,  enfin 
^oute  mon  existence  mondaine  est  entre  vos^ 
plains  y  et  je  De  prétends  pas  mieux  aussi  y 
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fiinon  que  vous  en  disposiez  à  votre  gré^  car 
jusqu'au  dernier  moment ,  * 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire, 
De  V^otre  Majesté  Impériale  et  Royale, 
Le  plus  humble  et  le  plus  soumis  sujet, 

Le  Chev.  JACOB I, 

Membre  du  0>rps  Législatif ,  et  président  dtt 
consistoire- général,  de  la  Confession  d'Augs- 
bourgs  à  Cologne» 

Jix-la-ChapeUe ,  i"  juiUet  i8i5. 

PÉTITION 

AU  DICRETOIRE  EXÉCUTIF  (i). 


Citoyens  directeurs. 

L'amour  des  arts^  le  désir  de  conserver  leuré 
chefs-d  œuvres  à  radmiration  de  tous  les  peu- 


(i  )  Nous  croyons  devoir  rappeler  à  nos  lecteurs  cette 
pétition  que  le  public  paroit  avoir  oubliée.  £lle  fait 
pendant  à  celle  des  artistes  actuellement  réunis  à  Rome, 
qui  se  trouve  pag.  247  ce  volume. 
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pies  9  un  intérêt  commun  à  cette  grande  famille 
d'artistes  répandus  sur  tous  les  points  du  globe , 
sont  les  motifs  de  notre  démarche  auprès  de 
vouSé  Nous  craignons  que  cet  enthousiasme 
qui  nous  passionne  pour  les  productions  du 
génie ,  n'égare  sur  leurs  véritables  intérêts  ^ 
même  leurs  amis  les  plus  ardens ,  et  nous 
venons  vous  prier  àe  peser  avec  maturité  <:ette 
importante  question  de  savoir  s'il  est  utile  à 
la  rrance  ,  s'il  est  avantageux  aux  arts  et  aux 
artistes  en  général  y  de  déplacer  de  Rome  les 
monumens  d'antiquité  ^  et  les  chefs-d'œuvres 
de  peinture  et  de  sculpture  qui  composent  les 
galeries  et  musées  de  cette  capitale  des  arts. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion 
à  ce  sujet  y  déjà  soumis  à  Topinion  publique 
par  de  savantes  discussions  :  nous  nous  bor- 
nerons à  demander  y  citoyens  directeurs ,  qu'a- 
vant de  rien  déplacer  de  Rome  ^  une  commis- 
sion formée  par  un  certain  nombre  d'artistes 
et  de  gens  de  lettres  nommés  par  l'institut 
national  ^  en  partie  dans  son  sein  et  partie  au 
dehors  ^  soit  chargée  de  vous  faire  un  rapport 
général  sur  cet  objet. 

C'est  d'après  ce  rapport ,  où  toutes  les  con- 
sidérations seront  discutées  et  pesées  avec  cette 
masse  de  réflexion^  et  de  lumières  indispensables 
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au  développement  dun  sujet  si  grand  et  si 
digne  de  yous,  que  vous  prononcerez  sur  le 
sort  des  beaux  arts  dans  les  générations  futures* 
Oui ,  larrété  que  vous  prendrez  va  fixer  à 
jamais  leur  destin  ^  nen  doutez  point;  et  cest 
ainsi  que  pour  former  les  couronnes  destinées 
à  nos  légions  triomphantes  ^  vous  saurez  unir 
les  lauriers  d'Apollon  aux  palmes  de  la  vic- 
toire y  et  aux  rameaux  si  désirés  de  Tarbre  de 
la  paix. 

Signés,  P.  p^alenciennes ,  peintre; 

L.  Dufoumjy  architecte; 

LoHa  y  sculpteur  ; 

Lebarbiery  Paine  y 

P.  L.  F.  Cassas , 

P.  Legrand, 

A.  Giraudy 

P.  Quatrefnère»Quincjr, 

Fontaine  y 

A.  Perciery 

A.  Perrin  , 

P.  Levasseur  j  graveur  ; 

Tassf, 

P.  Lethière  y 

P.  Moreau  ,  jeune  y 

L.  Moreau  y  dessinateur; 
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Bataille^ 
A.  Lesueur , 
S.  Pajou, 
S.  Dauidf 
P.  Su»ee^ 
jP.  Berruer^ 
S^  Pejrron, 
P.  Desoria^ 
P.  Cous, 
A.  Fîen, 
P*  Denouj 
G.  et  Z>«  Lange  y 
S.  Fortin, 
S.  MoUnos, 
A*  Girodetj 
P.  Gizors, 
A.  Dumoniu 
•y.  Mejrnier^ 
P.  Boizot, 
P.  MichaUon, 
P»  Benccp 

P*  Chancouriois  p 
P.  Lempereur, 
G.  Souffloi, 
A.  Masson^ 
S.  Julien, 
S.  Aubourgj 


yïncfint , 
P.  Roland, 
S»  Lemonnier, 
P.  Desroches, 
P.  EspercieuXp    * 
S.  DejouXy 
S.  Clerisseau. 

Jf.B.  Il  M  fat  &it  aucun  réponM  à  ente  fiétitiM. 


:^ 


NOTE  REMISE, 


LX  4  ■'^▼■^'I*    iStSy 


AU  PRÎNCE  DE  METTERNICH, 


PÀB 


LE  G&ETALIEK  G0ME2  L^BRADOU» 


AMBASSADBUK  DE  S.  M.  C. 


Lfe  soussigaé  y  ambassadeur  extraordinaire  et 
pléDipotentiaire  de  S^  M.  le  roi  d'Espagne  au 
congrès  de  Vienne  f  a  Thonneur  de  demander 
que  les  états  de  Parme,  Plaisance  et  Ouastalle, 
occupés  militsôrement  par  les  troupes  autri- 
chiennes f  soient  remis  sans  délai  à  *Ieur  sou- 
verain rinfant  don  Charlea-Louis ,  roi  d'Etm* 
rie ,  le  seul  obstacle  qui  s'opposoit  à  cet  acte 
de  justice  ayant  été  levé  par  la  déclaration  du 
congrès  du  i5  mars» 

Il  espère  que  S*  M»  Fempcreur  d*Àutrîcfaa 
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donnera  ses  ordres  en  conséquence,  et  que 
cela  fait  y  on  sloccupera,  sans  le  retard  extraor- 
dinaire éprouvé  jusqu*à  présent  dans  cette 
affaire^  de  la  restitution  du  territoire  que  le 
gouvernement  françois  détacha  dii  duché  de 
Parme  pour  le  réuwr  au.  duché  de  Modènet 
et  d  une  indemnité  convenable  pour  celui  cédé 
à  FAutriche  par  le  traité  de  Paris  ^  sur  la  rive 
gauche  du  Pô. 

Quoique  le  roi  d*Etrurie  ait  d  autres  dipits 
à  réclamer ,  le  soussigné  doit  se  borner ,  pour 
le  moment  y  à  exiger  la  restitution  des  étals 
héréditaires  de  S.  M« ,  comme  une  consé- 
quence immédiate  de  ladite  déclaration  du 
congrès  y  dans  la  séance  du  i5  mars»  Par  cette 
déclaration,  les  puissances  signataires  du  traité 
de  Paris  y  et  dont  quelques  -  unes  le  furent  - 
aussi  de  celui  de  Fontainebleau,  ont  annoncé 
à.  la  face  de  toute  l'Europe,  que  le  traité  dq 
Fontainebleau^  qui  avoit. établi  Buonaparte  k, 
nie  d'Elbe ,  et  accordé  à  S*  A.  I.  Tarchidu- 
chesse  Marie-Louise  les  trois  duchés  >  a  été 
compu  par  Févasion  de  Buonaparte,  et  par  son 
entrée  à  main  armée  en  France. 

En  vérité,  les  puissances  qui,  par*  le^  traité  ^ 
4e. Fontainebleau,  donnèrent  à  S.  A.  L  Tar- 


(  535  ) 

cfaiduchesse  Marie -Louise  leà  trois  duchës^ 
disposèrent  de  ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas  *; 
car  roccupatiôn  militaire  n'est  point  un  titre* 
Mais  quand  on  Vouloit  faire  cette  observa- 
tion ,  qui  n'admet  aucune  réplique  ^  on  pré- 
tendoit  persuader  que  Ton  devoit  détourner  la 
vue  de  cette  contravention  au  droit  des  gens  ^ 
pour  la  fixer  sur  le  bien  inestimable  que  par 
ce  moyen  on  avoit  procuré  à  l'Europe  ^  qui 
flvoit  été  sauvée  )  disoit-on  ^  par  ledit  traité. 
Une  seule  difficulté  restait  h  résoudre  ;  celle 
de  démontrer  que  le  souverain  de  Parme  se 
fût  obligé  par  quelque  traité  i  se  dévouer 
pour  tous  les  autres  souverains  de  l'Europe , 
et  qu'il  dût  perdre  son  entière  existence  poli- 
tique pour  saurer  celle  des  autres  ^  et  même 
pour  leur  procurer  ^  non-sèulement  des  agran- 
dissemens  immenses  ^  mais  la  gloire  et  le  bon- 
heur d'en  procurer  aux  princes  leurs  parens  ^ 
leurs  alliés ,  ou  leurs  protégés.  Sans  doute ,  on 
lie  doit  pas  appliquer  i  la  politique  l'axiome 
qui  établit  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil  ;  car  il  seroit  impossible  de  trouver  un 
pareil  exemple  dans  l'histoire  même  de  la  ré- 
volution jGrançoise,  malgré  qu'elle  ait  étéBÙssi 
fécondef  en  maximes  et  en  feits  éxtraordi* 


f 

t 
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naires.  Cela  nonobstant ,  le  traité  de  Fon- 
tainebleau avoU  été  signé  par  dès  puissances 
si  respectables  ^  et  qui  avoient  si  bien  mé-* 
rite  de  l'Europe  y  qu  il  falloit  en  parler  aveo 
ménagement  9  tout  en  avouant  qu'il  attaquoit 
envers  la  maison  de  Parme  le  principe  sacré 
de  la  légitimité,  en  même  temps  qu€  Ton  fon* 
doit  sur  ce  même  principe  la  restauration  de 
la  monarchie  francoise^  ou^  pour  mieux  dire^ 
le  salut  de  TEurope ,  qui  né  pourra  jamais  être 
tranquille  ni  heureuse  pendant  qu'un  seul  des 
souverains  légitimes  ne  soit  pas  en^posséssion 
de  ses  états*  Mais  aujourd'hui  le  traité  de 
Fontainebleau  n*existe  plus^  et  S.  A._L  Far* 
chiduchesse  Marie •  Louise  n'a  aucun  droit, 
aucun-titre  sur  les  trois  duchés ,  comme  S.  M« 
Tempereur  d'Autriche  n'a  auemie  raison  pour 
continuer  à  les  ocq^tper,  ni  à  percevoir  leurs 
produits ,  tandis  que  les  souv^ains  qui  les 
ont  hérité  de  leurs  ancêtres,  se  trouvent  er« 
rans  et  devant  leur  existence  à  la  générosité 
de  leurs  parens.  Comme  il  est  temps  que  cet 
état  de  choses  cesse  ^  le  soussigné  prie  S.  A« 
M.  le  prince  de  Metternich  de  mettre  cette 
réclamation  sous  les  yeux  de  S.  M.  I. ,  dont 
\  Tamour  pour  la  justice  est  si  connu,  qu'il  est 


'  } 


y 


(  5^7  ) 
impossible  que  le  roi  4'£tn|rie  n  en  c^lienne 
celle  j^  lui  ^st  due  ;  ou  ei  qiàelque  obstacle 
imprévu  empécl^  S.  M.  I.  de  I9  faîre^  que 
S.  A*  ait  la  eomplaî^aiiçe  de  fixer  ^  le  plus  tdt 
possible  y  u«  jour  I  pour  soumeltre  le  contenu 
de  çeltte  noU  au  pongres,  le  souis%né  ne  pou- 
Tant  fias  croire  que  les  pui^saocM  qui  otit  si^ 
goé  'et  fait  jpMbUer  la.  déclaratiesi  du  i3  mars^ 
se  i^fij^s€;nt  4  metlare  en  exécution  une  partie 
essentielle  d'elle^  ce  njjÀ  fpwmroàt  aux  mal*- 
vejiUam  (H  w%  p^iisaip^  de  )  usurpateur  des 
iliisop^  pow  leafiérer  qu'M  pfomroii-  en  ^tre  de 
ip^me  du  rester  . 

.^  Le  {ilépi^ejitpaire  ie^pagnol  pourroit  se 
plfiiubdrie  dr  }a  tournure  ^aoge  qui^  xieptns 
le  coauiie9.c^J9i^t ,  a  été  ^d^iuiéç  à  ^%  récla^ 
xnalipi^  ^  ixsem  de  k  naîsan  d^  Parme.  Il 
p<Hin;Qi|;  faire  pbaem^er  qipe  ^  dans  la  confë*^ 
repce  du  coDgpès^djMi  10 décembre  ^  on  jiomraa 
pour  s^'en  occiiper  uue  icommission  ^  de  laquelle 
il  faîsoH  partie ,  «t  .que  cette  commission  ne 
si'est  j«MDMÀ9  réuff^e  ;  eMmfde  unique  diois  tous 
les  cORgi^bs^  et  néme  dans  celui*rci>  à  tant 
d>Miti^s  égards  %  si  e;(trai3vdÎD,aâre  ;  qu'un  pro- 
jet ayapi  été  donné  .dans  le  mois  de  janvier 
par  un  jies  membres  de  la  commission  ^  à  S.  A. 


(  5a8  ) 

le  prince  de  Metternich  ^  il  y  répondit ,  un 
mois  après 9  par  un  contre-projet^  lequel  fut 
communiqué  officiellement  au  aoussigné  ^  qui 
Faccepta  dans  le  fond^  et  en  fit  part  à  sa  cour; 
que  celle-ci  trouva  fort  extraordinaire  que  Ton 
refus&t  de  restituer  à  S.  M •  le  roi  d'Etruiie 
la  ville  de  Plaisance ,  seul  point  des  trois  du- 
chés que^  selon  le  contre -projet^  prétendoit 
conserver  rAutriche  ;  et  cela ,  parce  que  Plai- 
sance est^  disoit-on^  un  point  n^ilitaire;  conune 
si  une  puissance  qui  a  vingt-cinq  millions  de 
sujets  eût  besoin  de  positions  militaires^  contre 
un  voisin  qui  n  en  a  pas  quatre  centmille  ;  ou 
comme  si  le  traité  de  Paris ,  qui  doit  rester 
intact  y  n'eût  fixé  les  limites  de  F  Autriche  au 
Pd;  enfin  ^  qu'à  Toccasion  du  contre  -  projet 
mentionné  ^  il  fut  ordonné  au  soussigné  y  par 
son  auguste  souverain ,  d'insister  sur  Fentière 
restitution  des  trois  duchés  »  et  de  ne  signer 
aucune  convention  contraire ,  ni  le  traité  qui 
doit  terminer  le  congrès ,  sans  cette  condition 
préliminaire  ^  à  teneur  de  la  protestation  qu'i] 
fit  lors  de  la  réunion  de  Gènes  à  la  Sardaigne. 
Mais  toutes  ces  observations  deviennent  inu- 
tiles devant  la  déclaration  du  i3  mars;  et  son 
exécution  I  pour  ce  qui  regarde  la  dévolution 
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des  trois  duchés  à  S.  M.  Vinfant  don  Charles- 
Louis ,  en  réparant  promptement  les  torts 
qu  on  a  eus  jusqu'ici  envers  S«  M.^  imposera  au 
soussigné  Tagréable  nécessité  de  garder  le  si« 
lence  ^  et  sur  ces  faits  ^  et  sur  la  cause  à  laquelle 
Us  doivent  leur  ori^e. 

II  prie  S.  A.  M.  le  prince^  d'agréer  l'assu- 
rance de  sa  haute  considération. 


Signée  P*  GoMSz  LABRiJ>0R< 


PIÈCES 

RELATIVES  A  LA  GU3ERRE 

ENTRE  LA  FRANCE 

« 

ET  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
DEPUIS  /i8o3* 


No  L 

Dépêche  de  lord  Whitworth^  ambassadeur 
d^ Angleterre  en  France ,  a  lord  Hawkes^ 
hury^  datée  de  Paris ,  le  mjei^rier  i8o3* 


M 


TLORD^ 


A  peine  la  dernière  dépêche  ,  dans  laquelle 
je  vous  rendois  compte  de  ma  conférence  avec 
M.  Talleyrand  ^  étoit-elle  partie ,  cpe  ce  mi- 
nistre me  fit  parvenir  une  note  p  par  laquelle 
il  mïnformoit  que  le  premier  Consul  désiroit 
que  }è  vinsse  le  trouver  aux  Tuileries  y  sur  les 

neuf  heures.  Il  me  reçut  dsois  son  cabinet  avec 

• 

assez  de  cordialité ,  et  après  avoir  parlé  sur 
différens  sujets  pendant  quelques  minutes,  il 
m'invita  à  m'asseoir  :  il  s'assit  lui  *-  même  det 


\ 
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Tartre  ofAé  de  la  taMe  qui  nous  aéparcHt ,  et 
entra  en  matière.  Il  me  dit  qu'il  seotoît ,  après 
ce  qui  s*éioi£  passé  «ntre  moi  et  M.  TaUef* 
rand  ^  qu'il  ëtoit  nécessaire  qu'il  me  fit  ccmn/ol* 
tre  ses  stDtimens  de  la  maniève  la  plus  claire 
et  la  plus  authentique ,  afin  que  je  les  com^ 
muniquasse  à  S«  M«;  qu'il  eoncevoit  que  ce 
mojen  '  seroit  plus  efficace  Tenant  de  lui  per« 
somiellement  y  que  s'il  se  senroitd'un  inter- 
médîaiFe.  Il  ^outa,  qu'il  étoît  Ttreraent  afifeolé 
que  le  traité  d'Amiens,  au  lien  d'amener  la 
concitialion  et  tous  les  effets  naturels  de  la 
paix  y  n'eût  produit  qu'une  jalousie  et  une 
méfiance  cqntinudle  et  toujours  xrroissante ,  et 
que  cette  méfiance  étok  à  présent  devenue  d 
forte  y  qu'elle  deroit  nécessairement  occasion* 
lier  un  réraltal  âcheux.  Il  fit  alors  l'énismé* 
ration  des  provocationsi^térées  qu^il  prétendoit 
avoir  reçues  des  An^is«  il  établit  pour  pre* 
roier  grief  la  non^éTacuaftion  de  ]|tlahe  et  d'A«- 
lexMNkrie ,  comme  noos  étions  tenus  par  le 
traité  ide  les  évacuer.  A  cet  égard  ^  il^it  qu'au* 
cune  iûoDsidéfition  sur  la  terre  ne  pourroit  le 
faire  thanger  ^  «t  qu'il  aimeroit  mieux  nous 
voir  maîtres  du  fafe^ckurg  âaiatr Antome  que  de 
rHe  de  Bflalte.  il  parla  enanite  de  la  manière, 
injurieuse  dont  il  étoit  traité  dans  les  feuilles 
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angloises  ;  mais  il  dit  qu'il  y  attachoit  l)eattCDup 
moins  d'importance  qu'aux  libelles  françois 
publies  à  Londres.  Il  considéroit  cet  outrago 
*  comme  beaucoup  plus  grave  y  parce  qu'il  ten-* 
doit  à  exciter  le  peuple  contre  sa  personne  et 
son  gouvernement.  Il  se  plaignit  de  la  protec-- 
tion  accordée  à  Georges  et  à  ses  semblaUes  y 
quiy  au  lieu  d'être  relégués  au  Canada  ^  comme 
on  Favoit  itérativement  promis ,  avoient  la  per* 
mission  de  rester  en  Angleterre  ^  y  jouissant 
de  pensions  considérables  ^  et  ne  cessant  de 
conunettre  toute  espèce  de  crimes  sur  les  cAtes 
de  France  et  dans  Fintérieur  de  la  République. 
Pour  ccmfirmer  ce  qu'il  avancoit^  le  premier 
Consul  me  dit,  qu'on  avoit arrêté  deux  Hommes^ 
depuis  peu  de  jours ,  sur  les  cAtes  de  Nor- 
mandie,  et  qu'on  les  amenoit  à  Paris;  que  ces 
hommes  étoient  des  assassins  soudoyés  et  em- 
ployés par  l'érêque  d' Arras ,  par  le  baron  de 
RoUe  y  par  Georges  et  Dutbeil  ^  conune  on  en- 
auroit  la  preuve  certaine  devant  les  tribunaux  y 
et  que  leurs  crimes  seroient  rendus  publics. 
Il  convint  que  le  ressaitiment  qu'il  éprouvoit 
contre  VAn^eterre  augmentoit  de  jour  en  jour, 
parce  que  chaque  vent  (je  me  sers,  autant  que 
je  puis ,  de  ses  propres  idées  et  de  ses  exprès- 
fions  ),  parce  que  chaque  rent  qui  souffloit  des 
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e&tea  d'Angleterre  ^  n^apportoit  rien  qu^inimi* 
tié  et  haine  contre  sa  personne.  Il  revint  sur 
le  chapitre  de  FÉgypte ,  et  me  dit  que  s'il  avoit 
eu  le  plus  petit  désir  de  s'en  enniparer^  il  auroit 
pu  le  faire ,  il  y  avoit  un  mois  ^  en  envoyant 
vingt  -^  cinq  mille  hommes  à  Aboukir  ^  qui 
se-  seroient  rendus  maîtres  de  tout  ce  pays , 
malgré  les  quatre  mille  hommes  de  troupes 
«ngloises  qui  étoient  à.  Alexandrie  j  que  cette 
garnison  y.  loin  d'être  un^inoyen  de  protéger 
FÉgypte  )  ne  servoit.qu'à  lui  fournir  un  prétexte 
de  1-eavahir  y  qu'il  ne,leferoii  pas,  quel  que  pût 
itre  son  désir  £  en  faire  une  colonie  ,  parce 
qu^il  ne  crqyoit  pas  que  cette  acquisition  i/a- 
Jût  le  danger  et  une  guerre  dans  laquelle  on 
pourrdtpeut-étte  le  regarder  comme  Vagres^ 
seur  ^  et  qui  lui  feroit  perdre  plus  qu^il  ne 
pourroit  gagner  y  puisque  tôt  ou  tard'  V Egypte 
appartiendroit  à  la  France ,  soit  par  la  chute 
de  y  empire  Ottoman  y  soit  par  quelque  accom- 
modement avec  la  Porte  (i)«  Pour  preuve  de 
son  :  désir  de  maintenir  la  paix  ^  il  désiroit  sa^ 
voir  ce-  qu'il  avoit  à:  gagner  dans  une  guerre 
avec  FAi^leterre  ;  une  descente  étoit  le  seul 
moyen».dont  il  pût  se  servir  pour  nous  faire^ 


(  1  )  Ce  pavage  e«t  ainsi  en  italîcpe  dans  l'origtiiar 
angloii. 
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du  mal  9  et  il  étoit  déterminé  k  la  tenter ,  en 
se  mettant  en  peraonne  à  la  tête  de  Fexpédi'^ 
tion.  Il  parla  beaucoup  sur  ce  sujets  sans  ce- 
pendant afiFeeter  de  diminuer  le  périU  U  avoua 
qu^il  y  avoit  cent  chances  pour  une  contre 
lui;  cependant 9  il  étmt  toujours  décidé  à  la 
ten^r^  si  la  guerre  devoit  être  le  résultat  de 
la  discussion  présente  :  il  ajouta  ^  que  la  dis* 
position  des  troupes  étoit  telle ,  qu'il  trouve- 
roit  armée  sur  armée  pour  Texécution  de  len* 
treprise.  U  parla  alors  beaucoup  sur  la  force 
naturelle  des  deux  pays«  U  représenta  la  France 
ayant  une  armée  de  quatre  cent  quatre  -  vingt 
mille  hommes  (car^  dit-il^  elle  sera  bientôt 
portée  &  ce  nombre  ) ,  toute  prête  pour  les  en->- 
treprises  les  plus  hardies  ;  et  1*  An^eterre  ayant 
une  flotte  qui  la  rendoit  maîtresse  des  mers^ 
et  dont  il  n  espéroit  pas  pouvoir  égaler  les 
forces  avant  dix  ans.  Deux  nations  aussi  puis* 
santés  pourroient^  en  s'en  tendant  bien  ^  don* 
ner  la  loi  au  monde  ^  mais  leurs  querelles 
peuvent  le  renverser  :  il  dit ,  que  s'il  n  avoit 
pas  éprouvé  Finimitié  du  gouvernement  an--* 
^ois  à  chaque  occasion  y  depuis  le  traité 
d'Amiens ,  il  n'y  «  rien  qu'il  n'eût  fait  pour 
prouver  son  désir  de  la  conciliation  ;  il  nous 
auroit  fait  participer   en  indemnités   ausn-^ 
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bien  qu'en  influence  snr  le  continent  ;  nous 
euaôons  eu  des  traités  de  commerce^  enfin  tout 
œ  qui  auroit  pu  nons  satBfaire  ^  et  qni  nous 
âurolt  témoigné  son  amitié.  Cependant  rien 
â'avoit  été  capable  de  vaincre  la  traîne  du  gou« 
t'ernenftent  angl<»s;  enfin  ^  on  en  étoit  venu 
de  part  et  d  autre  à  déterminer  s'il  j  auroit 
pans:  ou  guerre*  Pour  conserret  la  paix ,  le 
traité  d*Araiens  doit  être  exécuté  ;  Fabus  des 
pressés  publiques^  s'il  ne  peut  être  entière- 
ment supprimé  ^  au  moins  contenu  dana  lés 
limites  et  borné  aux  papiers  anglois;  la  pro- 
tection si  ouTertément  accordée  à  ses  mortels 
enneona  (  en  faisant  aUnsion  à  Georges  et  con« 
sors  )  f  doit  être  absolument  retirée.  Si  on  tou^ 
kfit  la  gnerre^  il  suffisoit  dé  le  dire  et  de  re- 
fuser d'exécuter  ce  traité.  II  fit  ensuite  le  tour 
de  TEurope  pour  me  prouTer  que ,  dans  la 
position  actuelle ,  il  n'j  avoit  pas  de  puissance 
arec  laqnielle  nous  pussions  nous  unir  pour 
faire  k  guerre  à  la  France  ;  par  conséquent , 
notre  intérêt  étoit  de  gagner  du  temps ,  et  si 
nous  pouvions  obtenir  quelque  avantage^  il 
nous  conviendroit  de  recomniencer  la  guerre 
quand  les  drconstances  seroient  devenues  plus 
favoraUes  ;  il  dit  que  ce  n'étoit  pas  lui  rendre 
justice  que  dé  supposer  qu'il  se  crût  au-dessus 
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de  Topinion  de  son  pays  ou  de  celle  de  l*Euiope^ 
il  ne  risqueroit  sûrement  pas  d'unir  FEurope 
contre  lui  par  quelque  agression  yiolente;  il 
n'étoit  point  si  puissant  en  France  qu'il  pftt 
persuader  à  la  nation  de  faire  la  guerre ,  à  moind 
que  ce  ne  fût  sur  des  motife  légitimes.  Il  dit 
qu'il  n'avoit  pas  châtié  les  Algériens,  parce 
qu'il  ne  vouloit  pas  exciter  la  jalousie  des  aii^^ 
très  puissances  9  mais  qu'il  espéroit  que  l'An*' 
gleterre ,  la  Russie  et  la  France ,  sentiroient 
un  jour  qu'il  ét(Ht  de  leur  intérêt  de  détruiie 
ce  repaire  de  brigands  >  et  de  les  forcer  k  vim 
plutôt  de  la  culture  de  leur  terre  ^  que  du 
pillage  qu  ils  exercent.  Dans  le  peu  de  mots 
que  j'ai  dits  dans  cette  conversation  (  car  dans^ 
l'espace  de  deux  heures  qu'a  duré  cet  entretien 
)'ai  eu  toès*peu  Toccasion  de  parler)^  je  me 
suis  renfermé  strictement  dans  la  teneur  des 
instructions  qye  tous  m'avez  données.  Je  les 
ai  présentées  au  premier  Consul  d'une  ma* 
nière  aussi  forte  que  je  l'avois  fait  avec  M.  Td- 
leyrandy  et  j'ai  beaucoup  insisté  sur  la  sensa* 
tion  que  la  publication  du  rapport  du  colonet 
Sébastiani  avoit  causée  en  Angleterre ,  où  les 
vues  de  la  France  sur  l'Egypte  doivent  toujours 
exciter  la  plus  grande  vigilance  et  un  senti* 
ment  de  jalousie  :  il  soutint  que  ce  qui  devoit 
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nous  convaincre  de  son  désir  dé  la  paix  étolt  y 
d'un  côté  y  le  peu  d'avantage  qu'il  avoit  à  re- 
commencer la  guerre  y  et  de  Tautre  ta  facilité 
avec  laquelle  il  auroit  pu  s'emparer  de  FËgypte 
avec  les  mêmes  vaisseaux  et  les  mêmes  troupes 
qui  alloient  de  la  Méditerranée  à  Saint-Do- 
mingue ;  entreprise  qui  auToit  reçu  1  approba^ 
tion  de  l'Europe  entière;  et  particulièrement 
des  Turcs ^  qui ^  à  plusieurs  reprises,  lavoient 
invité  à  se  joindre  à  eux^  à  l'effet  de  nous 
forcer  à  évacuer  leur  territoire.  Je  ne  prétends 
pas  suivre  en  détail  chaque  argument  du  pre- 
mier Consul ,  cela  me  seroit  impossible  d'après 
la  grande  diversité  des  matières  qu'il  mit  sur 
le  tapis.  Son  dessein  étoit  de  me  convaincre 
que  de  Malte  dépendoit  la  paix  ou  la  guerre  ^ 
et  en  même  temps  de  me  faire  concevoir  une 
forte  idée  des  moyens  qu'il  avoit  de  nous  nuire 
chex  nous  et  au  dehors.  Quant  à  la  méfiance 
et  à  la  jalousie  y  quîl  dtsoit  prévaloir  constam*- 
ment  depuis  la  conclusion  du  traité  d'Amiens^ 
j'observai-  qu'après  une  guerre  aussi  longue  ^ 
aussi  pleine  de  ressentiment ,  et  telle  que  l'bis* 
toire  ne  foumissoit  aucup  exemple  semblable  y 
il  étoit  naturel  qu'on  éprouvât  encore  beaucoup 
d'agitation  ;  mds  cette  agitation  y  semblable  au 
soùIèvQpiont  des  vagues  après  la  tempête  ^  fini-' 
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roit  par  s'apaiser^  ai  la  politique  des  deux 
parties  ne  tendoit  pas  à  letemiser;  que  je  ne 
prét'eiidbis  pas  prouver  laquelle  des  deux  avoit 
été  le  premier  agresseur  dans  cette  guerre  de 
papier  {paperwar)^  dont  il  se  plaignoit^  et  qui 
subsistoit  encore  y  quoiqu'avec  cette  différence, 
qu'en  Angleterre  elle  étoit  indépendante  du 
gouTernement  y  au  lieu  qu  en  France  elle  étoit 
Faction  même  et  le  fait  du  gouTernement.  A 
cela  j'ajoutai,  qu'on  devoit  admettre  que  nous 
avions  certains  motifs  de  défiance  contre  la 
France  y  qu'on  ne  pouvoit  pas  alléguer  contre 
nous  :  j'allois  citer  l'augmentation  de  territoire 
et  l'influence  obtenue  par  la  France  y  depuis 
le  trotté,  quand  il  m'interrompit  en  disant:  Je 
suppose  que  vous  voulez  parler  du  Piéniont  et 
de  la  Suisse  ;  ce  sont  des  bagatelles  y  et  l'on 
devoit  te  prévoir  lorsque  la  négociation  étoit 
^1  train  ;  vous  n^avez  pas  le  droit  d'en  parler 
à  cette  heure.  J'alléguai  alors  comme  une  cause 
de  méfiance  et  de  jalousie  Tiropossibilité  d'ob- 
tenir justice^  ou  aucune  sorte  de  réparation 
pour  un  sujet  quelconque  de  S.  M.  Il  ine  de- 
manda :  i  quel  égard  ?  Je  lui  dis  que  y  depuis 
la  signature  du  traité  y  aucun  des  Anglois  qui 
avoit  à  réclamer  n'avoit  été  satisfait  y  quoique 
chaque  François^  placé  dans  une  circonstance 
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semblable^  Feùt  élé  dans  le  courant  du  mois 
qui  avoit  suivi  celle  période,  et  que  depuis  que 
j*étois  en  France  (  et  je  poiivois  en  dire  autant 
des  ministres  qui  m'aroient  précédé  ) ,  on  n  a- 
Toit  fait  aucune  réponse  satisfaisante  aux  re- 
présentations sans  nombre  que  nous  avions 
été  dans  la  nécessité  de  faire  en  faveur  des 
sujôts  de  la  Grande-Bretagne  y  concernant  des 
propriétés  détenues  dans  les  ports  de  France 
ou  ailleurs  9  sans  avoir  même  pour  un  pareil 
traitement  une  ombre  de  justice.  Un  tel  ordre 
de  choses ,  lui  dis-je ,  n'étoit  pas  fait  pour  ins* 
pirer  de  la  confiance  j  mais ,  au  contraire  ^  il 
devoit  causer  de  la  méfiance.  -^  Ceci ,  dit-il , 
devoit  être  attribué  aux  difficultés  qui  accom- 
pagnoient  naturellement  des  procédures  de  cette 
espèce,  lorsque  les  deux  parties  se  croyoient 
avoir  droit  Tune  et  l'autre  ;  mais  il  nia ,  que 
de  tels  délais  pussent  résulter  d  aucun  manque 
d'inclination  pour  faire  ce  qui  étoit  juste  et 
raisonnable.  Quant  aux  pensions  accordées  à 
des  individus  François  ou  Suisses  ,  je  remar- 
quai qu  elles  avoient  été  données  en  récom- 
pense pour  des  services  déjà  rendus  durant 
la  guerre,  et  très-certainement  point  pour  des 
services  actuels,  beaucoup  moins  pour  des  ser- 
vices tels  qu\>n  lavoit  insinué ,  d'une  hatnie 
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qui  répugnoit  aux  sentimens  de  tout  individu 
en  Angleterre  y  particulièrement  à  la  loyauté 
universellement  reconnue  et  aux  principes 
d'honneur  du  gouvernement  britannique  :  que 
pour  ce  qui  étoit  d  une  participation  quel- 
conque à  des  indemnités  y  ou  d'autres  posses* 
sions  accessoires  y  que  S.  M.  auroit  pu  obtenir^ 
je  pouvois  prendre  sur  moi  de  lassurer  ;  ce  que 
(c  ràmbition  de  S.  M.  la  portoit  plutôt  à  can^ 
«  server  quà  acquérir;  »  et  que ,  quant  au 
moment  le  plus  opportun  pour  renouveler  les 
hostilités  ;  S#  M.^  dont  le  sincère  désir  étoit 
de  maintenir  ses  sujets  dans  la  jouissance  des 
avantages  de  la  paix^  considèreroit  toujours 
une  pareille  mesure  comme  la  plus  grande  d^s 
calamités  ;  mais  que  ^  si  S.  M.  désirbit  si  fort 
la  paix ,  il  ne  falloit  pas  chercher  laM:ause  de 
ces  dispositions  dans  quelque  difficulté  qu  elle 
trouvât  à  se  procurer  des  alliés^  et  ce,  d  autant 
moins  que  toute  la  masse  de  moyens  quil 
pourroit  être  nécessaire  d  employer  pour  se 
procurer  de  tels  alliés  j  afin  de  rendre  peut- 
être  des  services  très-peu  proportionnés  à  la 
dépense  9  se  concentrerolt  toute  entière  dans 
le  sein  de  F  Angle  terre ,  et  lui  assureroit  un 
accroissement  proportionné  d'énergie  dans 
Vexéçution  dé  toutes  les  entreprises ,   pour 
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lesquelles  9  de  son  propre  chef  ^  elle  ^udroit 
faire  des  efforts.  —  Lorsque  j'en  fus  à  cette 
partie  de  notre  conversation ,  il  se  leva  de  son 
fauteuil  et  me  dit ,  qu'il  donneroit  des  ordres 
au  général  Andréossy^  pour  entrer  avec  vous^ 
Mylord^  dans  la  discussion  de  cet  objet;  mais 
il  souhailoit  que  je  fusse  informé  dans  le  même 
temps^de  ses  motifs,  et  convtkincu  de  sa  sin-^ 
cérité  ^  plutôt  par  lui-même  que  par  ses  mi-* 
mstres.  Alors  y  après  une  conversation  de  dcuK 
heures,  durant  la  plus  grande  partie  de  laquelle 
il  parla  sans  interruption  ^  il  s  entretint  quel- 
que peu  de  minutes  sur  des  sujets  indifférens , 
étant  (à  en  juger  par  l'eUtérteur)  resté  en  asse2 
bonne  humeur;  après  quoi  il  se  retira. 

TelFe  fut  à  peu  près ,  autant  <[ue  je  puis 
me  le  rappeler,  la  substance  de  cette  conver-* 
satîon.  Il  faut  pourtant  observer  qu'il  n'affecta 
point ,  ainsi  que  l'avoit  fait  M.  de  Talleyrand  j 
d'attribuer  à  la  mission  du  colonel  Sébastiani 
des  motifs  uniquement  commerciaux  y  mais 
qu'il  la  représenta  comm^  devenue  nécessaire, 
sous  un  point  de  vue  militaire,  par  ^infraction 
que  nous  avions  faite  au  traité  d'Amiens.  —  J'ai 
l'honneur  d'dtre ,  etc. 

Signé  WmTWORTJi. 


^ 
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N»  II. 

Déclaration  adressée  au  ministre  des  lEtats- 
Unis,  ain$i  qu'aux  autres  ministres  et  agens 
des  puissances  neutres  près  le  Gouvernement 
Britannique. 

Downing-Street^  le  i6  mai  i8o6. 

Le  soussigaé^  premier  secrétaire  «j'étatdu 
département  des  relations  extérieures  de  S.  M* 
Britannique ,  a  été  chargé  par  le  roi  d'informer 
M.  Monroe,  que  S*  M.  ayant  pris  en  considéra* 
tion  les  nouvelles  mesures  adoptées  par  1  ennemi 
pour  entraver  ]e  comqperce  des  sujets  de  S.  M* 
Britannique  ,  a  jugé  k  propos  de  faire  donner 
des  ordres  de  mettre  en  état  de  blocus  les 
côtes  y  rivières  et  ports  y  à  commencer  par  la 
rivière  de  FElbe  jusqu'au  port  de  Brest  inclu- 
sivement^ ces  riviètes  et  ports  étant  consi- 
dérés être  actuellement  bloqués.  Cependant 
S.  M.  veut  bien  fixer  par  la  présente  dispo- 
sition ^  que  ce  blocus  ne  soit  pas  étendu  de 
manière  que  des  vaisseaux  neutres^  charges 
de  marchandises  non  appartenantes  aux  enne- 
mis de  S.  M.  y  et  qui  ne  sont  point  de  contre- 
bande de  guerre ,  soient  empêchés  de  s'appro- 
cher de  cette  côte,  d'entrer  dans  lesdites  ri- 
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yièrcs  et  ports ,  et  d'en  sortir  (  excepté  cepen- 
dant la  cdte,  les  rivières^  et  ports  depuis  Ostende 
jusqu'à  la  rivière  dé  Seine ,  qui  se  trouvent  déjà 
sous  le  blocus  le  plus  strict ,  et  qui  continue 
toujours  à  leur  ég^rd)  pourvu  que  les  vais-^ 
seaux  et  bâlimens  s'approchant  ainsi  et  en- 
trant dans  lesdites  rivières  ou  ports  (non  com- 
pris sous  le  blocus  strict  )  n  aient  pas  été  char-^ 
gés  dans  un  port  appartenant  ou  étant  en  pos- 
session d'un  des  ennemis  de  S.  M  •  Britannique  ^ 
et  qu'en  sortant  desdites  rivières  ou  ports  (non 
compris  sous  le  blocus  strict  )  ,  ils  ne  soient 
pas  destinés  pour  un  port  en  posses^on  ou 
appartenant  à  un  des  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne  ^  et  d'ailleurs^  sous  condition  qu'ils 
n'aient  pas  préalablement  violé  le  blocus. 

En  conséquence  M.  Monroe  est  prié  d*in- 
former  les  consuls  et  négocians  américains  qui 
Habitent  ce  pays ,  des  mesures  que  S.  M.  Bri- 
tannique vient  de  faire  prendre  ,  et  que^  dès- 
à-présent  ^  on  mettra  en  exécution  tout  ce  qui 
est  autorisé  par  le  droit  des  gens  et  les  traités 
existans  entre  S.  M.  Britannique  et  les  puis-^ 
sances  neutres^  contré  les  vaisseaux  qui  viole- 
ront le  blocus  et  qui  agiront  contre  l'intention 
de  S.^  M%  contenue  dans  cette  notification.. 


/ 
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Le  soussigné  prie  M.  Monroe  d'agréer  1  as<*^ 
surance  de  sa  parfaite  considération. 

Signé  y  C.  J.  Fox. 

N-  III  (i). 
Décret  de  Berlin, 

En  notre  camp  impérial  ile  Berlin ,  le  fti  noyembre  1806. 

.Napoléon,  empereur  des  François,  roi 
dltalie  ^ 

Considérant/ 

!<>•  Que  l'Angleterre  n'admet  point  le  droit 
des  gens  suivi  universellement  par  tous  les  peu- 
ples policés; 

3°.  Qu'elle  répute  ennemi  tout  individu 
appartenant  à  l'état  ennemi  ^  et  fait  en  con^ 
séquence  prisonniers  de  guerre^  non-seulement 
les  équipages  des  vaisseaux  armés  en  guerre  ^ 
mais  encore  les  équipages  des  vaisseaux  de 
commerce  et  des  navires  marchands  •  et  même 
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(i)  NoQs  avons  inséré  ici  ce  décret,  qaoique  connu, 
pour  l'tntellîgence  des  pièces  suivantes  qui  s'j  rap- 
portent. 
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les  facteurs  de  commerce  çt  les  négpcians  qui 
voyagent  pour  leurs  affaires  ^e  négoce  ; 

3^.  Qu'elle  étend  aux  bâti  mens  et  marchati- 
dises  de  commerce  et  aux  propriétés  des  par- 
ticuliers le  droit  de  conquête  ^  qui  ne  peut 
s  appliquer  qu  à  /Ce  qui  appartient  à  Tétat 
ennemi;  < 

4^«  Qu'elle  étend  aux  villes  et  ports  de 
conunerce  non  fortifiés  ^  aux  h&vres  et  aux 
end>ouchures  de  rivière  le  droit  de  blocus , 
qui  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous  les 
peuples  policés  1^  n'est  applicable  qu'aux  places 
fortes  ; 

Qu'elle  déclare  bloquées  des  places  devant 
lesquelles  elle. n'a  pas  même  un  seul  bâtiment 
de  guerre ,  quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée 
que  quand  eUe  est  teU^piept  investie  ^  qu'on 
ne  puisse  tenter  de  s'en  approcher  sans  un 
danger  imminent  ; 

Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des 
lieux  que  toutes  &es  forces  réunies  seroient 
incapables  de  bloquer,  des  côtes  entières,  et 
tout  un  empire; 

59.  Que  cet  abus  monstreux  du  droit  de 
blocus  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  les  coDOf 
munications  entre  les  peuples,  et  d'élever  le 
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commerce  et  Hnilustrie  de  TAngleterre  sur  la 
mine  de  Tindustrie  et  du  commerce  du  con- 
tinent ; 

6»^.  Que  tel  étant  k  but  évident  de  FAn- 
gleterre^  quiconque  fait  sur  le  continent  te 
commerce  des  marchandises  angloises ,  favorise 
par-là  ses  desseins^  et  s'en  rend  le  complice; 

7«.  Que  cette  conduite  de  T Angleterre, 
digne  en  tout 'des  premiers  Age^  de  la  barba- 
rie, a  profité  à  cette  puissance  au  détriment 
de  toutes  les  autres  ; 

8«.  Qu  il  est  de  droit  naturel  d  opposer  i 
I  ennemi  les  armés  dont  il  se  sert ,  et  de  le 
combattre  de  la  même  manière  qu'il  combat, 
lorsqu'il  méconnoll  toutes  les  idées  de  justice 
et  tous  les  sentimens  Hbcraut ,  résultat  de  la 
civilisation  parmi  les  hommes  : 

Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  TAngleterre 
les  usages  qu'elle  a  consacrés  dans  sa  législa- 
tion maritime. 

Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
constamment  considérées  comme  principe  fon^ 
damental  de  Tempire ,  jusqu'à  ce  que  TAngle- 
terre  ait  reconnu  que  le  droit  de  la  guerre  est 
un  et  le  même  sur  terre  que  sur  mer;  qu'il  ne 
peut  s'étendre  ni  aux  propriétés  privées  qudles. 
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qu'elles  soient*^  ni  à. la  personne  des  individus 
étrangers  à  là  profession  des  armes ,  et  que  le 
droit  de  blocus  doit  être  restreint  aux  places 
fortes  réellement  investies  par  des  forces  suffi- 
santes. 

Nous  avons  en  conséquence  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  : 

Art  I*. 

Les  lies  britanniques  sont  déclarées  en  état 

de  blocus. 

Art  a. 

r 

Tout  commerce  et  toutes  correspondances 
avec  les  lies  britanniques  sont  interdits.  > 

En  conséquence  les  lettres  ou  paquets  adres- 
sés ou  en  Angleterre^  ou  à  un  Anglois,  ou  * 
écrites  en  langue  angloise,  n'auront  pas  cours 
aux  postes  et  seront  saisis. 

Art  3. 

Tout  individu  sujet  de  l'Angleterre  ,   de 

quelque  état  et  condition  qu  il  soit ,  qui  sera 

trouvé  dans  les  pays  occupés  par  nos  troupes 

ou  par  celles  de  nos  alliés ,  sera  fait  prisonnier 

de  guerre. 

Art  4- 

Tout  magasin^  toute  marchandise^  toute 
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propriëtë  ^  de  quelque  ùs^ture  qu'elle  puisse  étre^ 
appartenant  à  un  sujet  de  TAngleterre  ^  sera 
déclaré  de  bonne  prise. 

Art.  5. 

Le  conunerce  des  marchandises  angloises 
est  défendu  9  et  toute  marchandise  apparte- 
nant à  FAngleterre  ou  provenant  de  ses  fa- 
briques et  de  ses  colonies^  est  déclarée  de 

bonne  prise.  « 

Art.  6. 

La  moitié  du  produit  de  la  confiscation  des 

marchandises  et  propriétés  déclarées  de  bonne 

prise  par  les  articles  précédons  ^  sera  employée 

à  indenmiser  les  négpcians  des  pertes  qu'ils 

ont  éprouvées  par  la  prise  des  b&timens  de 

commerce  qui  ont  été  enlevés  par  les  qroi^ 

siëres  angloises. 

Art.  7. 

Aucun  b&timent  venant  directement  de  FAn- 
gleterre ou  des  colonies  angloises  ^  ou  y  ajant 
été  depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne 
sera  reçu  dans  aucuxi  port. 

Art.  8- 

Tout  b&timent  qin ,  au  moyen  d'une  fausse 
dédaratton ,  cimbeviendra  à  la  disposition  ci- 
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dessus  y  sera  saisi ,  et  le  navire  et  la  cargaison 

seront  confisqués  comme  s'il  étoit  propriété 

an^loise. 

Art.  q. 

"    Notre  tribunal  des  prises  de  Paris  est  chargé 

du  jugement  définitif  de  toutes  les  contestations* 

qui  pourront  survenir  dans  notre  empire  ^  ou 

d^ns  les  pays  occupés  par  Fârmée  Françoise , 

relativement  à  Texécution  du  présent  décret. 

Notre  tribunal  des  prises  à  Milan  sera  chargé 

du  jugement  définitif  desdites  contestations^ 

qui  pourront  survenir  dans  notre  royaume 

d'Italie. 

Art*  lo. 

Communication  du  présent  décret  sera 
donnée  par  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures aux  rois  d'Espagne ,  de  Naples^  de 
Hollande  et  d'Etrurie^  et  à  nos  autres  alliés, 
dont  les  sujets  sont  victimes,  comme  les  nôtres^ 
de  Fin  justice  et  de  la  barbarie  de  la  législation 
maritime  angloise. 

Art.  II. 

Nos  ministres  des  relations  extérieures ,  de 
la  guerre ,  de  la  marine ,  des  finances  ^  de  k 
police^ 'et  nos  directeurs-généraux  de  poste ^ 
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sont  chargés^  chacun  en  ce  qui  le  concerne^ 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

S  igné  f  Napoléon. 

Par  Fempereury  le  ministre  secrétaire  detat, 

HiTGiJEs  Maket. 

*. 

No  IV. 

Ordœ  du  conseil  Britannique ,  du  j  janvier 

1807. 

ISti  la  oour,  an  palais  de  la  reine»  le  7  janvier  1 807 ,  le  roi  assittanl  an 

conseil. 

Attendu  que  le  gouvernement  François  a 
expédié  certains  ordres  par  lesquels  ^  en  viola- 
tion des  usages  ordinaires  de  la  guerre  ^  le  com- 
merce de  toutes  les  nations  neutres  avec  les 
possessions  de  S.  M.  est  proscrit ,  et  qui  ten- 
dent par  conséquent  à  priver  toutes  les  na* 
tions  susdites  de  tout  commerce  avec  d  autres 
pays ,  dont  les  objets  seroient  des  articles  quel- 
conques  du  crû  ou  des  manufacturer  des  pays 
soumis  âi  S.  M.  ;  et  vu  que  le  même  gouverne- 
ment a  résolu  aussi  de  déclarer  tous  les  états 
de  S.  M.  en  état  de  blocus ,  dans  un  temps  où 
les  flottes  de  la  France  et  de  ses  alliés  sont 
enfermées  dans  leurs  propres  ports  ^  par  la  bra- 
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Toure  et  la  discipline  de  la  marine  britannique; 
et  jcdmme  de  pareilles  entreprises  de  Fennemi 
donnent  à  S»  M.  un  droit  irrécusable  d  user  de 
représailles ,  et  la  forcent  à  rétorquer  contre  la 
France  la  proscription  de  tout  commerce ,  par 
laquelle  cette  puissance  cherche  enyain  à  nuire 
au  commerce  des  sujets  de  S.  M,  ^  mais  que  la 
prépondérance  de  la  marine  de  S.  M.  la  met  à 
même  de  rendre  efficace  »  en  envoyant  en  effet 
devant  les  ports  et  sur  les  cdtes  de  lennemi  des 
escadres  et  croisières  nombreuses  y  qui  en  ren- 
dent Feutrée  et  Fapproche  évidemment  dange- 
reuses: . 

S.  M.  y  /quoique  sentant  de  la  répugnance  k 
suivre  un  tel  exemple  de  Fennemi ,  et  à  en 
venir  à  une  extrémité  aussi  préjudiciable  au 
commerce  de  toutes  les  nations  ^  qui  ne  sont 
point  enveloppées  dans  la  guerre^  se  voit  ce- 
pendant obfîgée^  par  un  juste  respect  pour 
les  droits  et  les  intérêts  légitimes  de  son  peu- 
ple p  de  ne  pas  souffrir  de  la  part  de  Fennemi 
des  mesures  de  cette  nature^  sans  faire ^  de 
son  côté  y  les  démarches  nécessaires  pour  em- 

dcher  Feffet  de  ces  mesures  violentes ,  et  pour 
re  retomber  sur  Fennemi  les  suites  fôcheuses 
de  sa  propre  injustice. 
Jl  a  plu ,  en  conséquence ,  à  S.  M. ,  confor- 
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mément  à  l'avis  de  son  conseil  ^  dé  statuer  t\ 
d  ordonner  ^  par  la  présente ,  qu  il  ne  sera  per- 
mis à  aucun  vaisseau  de  faire  le  conunerce  de 
Tun  à  l'autre  dès  ports  appartenant  à  la  France 
ou  à  ses  alliés  ^  ou  étant  occupés  par  eux^  ou 
se  trouvant  sous  leur  influence  ^  au  point  que 
des  navires  britanniques  n*y  puissent  cônuner* 
cer  librement.  Il  est  enjoint  aux  commandant 
des  bâtimens  de  guerre  et  corsaires  de  S«  M.  ^ 
d*avertir  tous  les  vaisseaux  neutres^  sortant 
d'un  pareil  port  et  destinés  pour  un  autre  port 
seipblable  ^  de  ne  point  poursuivre,  leur  roufe  ; 
et  chacun  dç  ces  navires ,  qui ,  après  cet  aver- 
tissement, ou  au  bout  d'un  terme  raisonnable 
pour  être  informé  des  présens  ordres  de  S.  M. , 
n  en  sera  pas  moins  surpris  faisant  voile  pour 
sa  dite  destination ,  sera  amené  avec  sa  cargai* 
son  et  jugé  de  bonne  prise. 

Le  principal  secrétaire  d  état  de  S.  M. ,  les 
lords-commissaires  de  Famirauté ,  et  les  juges 
de  la  hauteM^our  de  Famirauté ,  et  ceux  de  ta 
vice-amirauté  y  prendront  respectivement  les 
mesures  nécessaires   pour  Fexécution  dé  la 

présente. 

Signé  W.  Fàwkbnkr» 


/ 1 
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N*  y. 

Ordre  du  conseil  Britannique  y   du  ii  Ho* 

membre  1807. 

Ati  pdilîs  ide  là  fetiaey  lie  11  sbrcnOiré  1607. 


GsRTAiif8  ordres  contenant  un  système  de 
guerre  sans  exemple  cbhtre  ce  royaume,  et 
Ayant  principalement  pour  but  de  riiinër  soil 
commerce  et  d'en  faire  tarir  les  sources,  ayant 
été  donnés  depuis  quelque  temps  par  lé  gou- 
vernement françois ,  ordres  qui  déclaretit  led 
lies  britanniques  en  état  de  blociis ,  et  qui  eh- 
joignent  de  prendre  et  de  confisquer  tous  lea 
vaisseaux  et  leurs  cbargemens ,  qui  continue'» 
iroiént  à  faire  le  commerce  avec  les  pays  sous 
la  domination  de  S«  ]VÎ.  ;  tout  commerce  eii 
marchandises  angloises  étant  prohibé ,  et  totis 
les  articles  appartetiant  à  TAngleterre  ou  pro-* 
venant  de  ses  colonies  et  manufactures ,  étant 
déclarés  de  bonne  prise  par  Tennemi  j  les  na- 
tions alliées  avec  la  France  ou  guidées  par  elle  \ 
ayant  été  sommées  de  mettre  à  exécution  ces 
ordres ,  ce  qu'elles  ont  déjà  fait  ou  feront  en-' 
core  ;  le  décret  de  S  •  M.  du  7  janvier  àfe  cette 
ftnnée  ^  n^ayant  pas  atteint  le  but  proposé  1 
davoir  :  ou  d'engager  lennemi  à  retirer  ces 
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ordres  f  ou  d'engager  lea  nAions  neutres  i  en 
obtenir  la  révocation;  et  ces  ordres  ayant  été 
au  contraire  renouvelés  avec  rigueur;  S.  M. 
se  voyant  forcée  dans  ces  circonstances  de  re- 
courir à  d'autres  mesures  pour  soutenir  et  dé- 
fendre ses  justes  droits  ^  et  pour  conserver  cette 
puissance  maritime  qu'elle  a  établie  et  main- 
tenue jusqu'à  présent^  à  l'aide  de  la  Providence^ 
par  les  efforts  et  la  valeur  de  son  peuple  ^  et 
dont  la  conservation  n'est  pas  moins  impor* 
tante  pour  la  sûreté  et  le  bien-étre  des  pos- 
sessions de  S.  M.  y  que  pour  la  défense  des 
états  encore  indépendans,  le  commerce  en  gé»  . 
néral^  et  pour  le  bien  de  l'humanité  : 

S.  M»  ayant  pris  l'avis  de  son  conseil ,  a 
ordonné  et  ordonne  par  la  présente^  que  tous 
les  ports  et  places  de  France ,  ou  de  ses  alliés  ^ 
ou  de  tout  autre  pays  en  guerre  avec  S.  M^^^ 
ainsi  que  tous  les  ports  et  places  en  Europe^ 
dont  le  souverain^  sans  être  en  guerre  avec 
S.  M.  9  a  exclu  le  pavillon  britannique;  et  tous 
les  ports  et  places  dans  les  colonies  apparte- 
tiant  aux  ennemis  de  S.  M. ,  seront  soumivS , 
à  compter  de  ce  moment  ^  relativement  au 
commerce  et  à  la  navigation-^  aux  mêmes  res- 
trictions que  s'ils  étoient  étroitement  bloqués 
par  les  forces  de  mer  de  S.  M.  II  est  en  outre 
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ordonné  et  déclaré ,  que  le  commerce  en  mar- 
chandises produites  ou  manufacturées  par  les- 
dits  pays  et  colonies ,  sera  regardé  comme  illé* 
gai  y  et  que  tous  les  vaisseaux  qui  trafiquent 
avec  ces  pays  et  colonies  seront  pris  ^  ainsi  que 
leurs  chargemens  ^  et  déclarés  de  bonne  prise 
au  profit  de  ceux  qui  les  auront  capturés* 

Cependant ,  quoique  S.  M. ,  par  les  consi-< 
dérations  qu'elle  vient  d^énoncer,  se  croie  par* 
Tailemeni  justifiée  d  avoir  pris  un  semblable 
système  de  restrictions  à  Tégard  de  tous  les 
p%ys  et  colonies  de  Tennemi ,  sans  aucune  ex- 
ception y  elle  désire  encore  ne  pas  exposer 
les  neutres  à  d'autres  inconvéniens ,  que  ceux, 
qui  sont  indispensablement  nécessaires  pour 
mettre  à  exécution  la  juste  résolution  de  S.  M. 
d  obvier  aux  vues  de  ses  ennemis .  et  de  faire 
tomber  sur  eux-mêmes  les  suites  de  leurs  vio* 
lences  et  de  leurs  injustices;  S.IVI.  espère  en- 
core qu'il  sera  peut-être  possible  et  compatible 
avec  le  but  proposé  de  fournir  aux  neutres 
loccasion  de  se  pourvoir  de  productions  des 
colonies  pour  leur  propre  consommation ,  et 
de  laisser  même  subsister  un  commerce  avec 
Tennemi ,  qui  se  feroit  par  la  voie  des  porta 
dé  S.  M.  ou  de  ceux  de  ses  alliés  de  la  manière 
énoncée  ci-après. 


î 
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S.  M.  ordonne  en  conséquence  ^  par  la  pré-' 
sente  y  qu'il  ne  pourra  être  capturé  ou  con-»- 
fisqué , 

Aucun  vaisseau  appartenant  à  une  contrée 
non  déclarée  par  le  présent  ordre  sujette  aux 
restrictions  de  1  état  de  blocus^  lequel  raîsseau 
ayant  été  chargé  et  expédié  ^ 

'     Soit  d  un  port  ou  place  du  pays  auquel  il 
appartient,  en  Europe  ou  en  Amérique, 

Soit  de  quelque  port  franc  dans  les  colo- 
nies de  S/ M.  y  sous  des  conditions  quil  est 
permis  de  fhire  de  là  un  tel  commerce , 
Viendra  des  colonies  ennemies ,  ou  de  queK 
que  port  particulier   de  ces  colonies  ,  pour 
passer  de  là  directement  p  soit  dans  son  pays , 
soit  dans  quelque  port  franc  des  colonies  de 
S.  Mé  y  sous  des  conditions  et  avec  <les  mar- 
chandises  auxquelles  lentrée  y  est  permise; 

Ni  aucun  vaisseau,  ni  le  chargement  d*uD 
vaisseau  appartenant  à  une  contrée  en  pait 
avec  S.  M. ,  et  qui  fera  voile  directement  d*uû 
port  ou  place  de  ce  royaume ,  de  Gibraltar , 
de  Malte,  ou  de  quelque  port  appartenant  aux. 
alliés  de  S.  M. ,  vers  un  autre  port  qui  aura 
été  indiqué; 

Ni  aucun  vaisseau ,  ni  le  chargement  d^ua 
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vaisseau  ^  appartenant  à  une  contrée  en  paix 
avec  S.  M.  ^  et  qui  viendra  d  un  port  ou  place 
de  l'Europe  y  soumis  p^r  le  présent  ordre  aux 
restrictions  de  l'état  de  blocfus ,  lequel  vaisseau 
dyant  la  destination  de  partir  d  un  port  ou 
place  en  Europe  appartenant  à  S.  M.  ^  fera 
voile  directement  pour  cette  destination. 
.  Ces  exceptions  cependant  n  exemptent  point 
de  la  prise  ou  confiscation  un  vaisseau  ou  des 
marchandises  quelconques  ^  qui  y  seroient  sou- 
mis pour  être  entrés  ou  sortis  d'un  port  ou 
d'une  place  bloquée  par  les  escadres  de  S.  M.  ^ 
ou  pour  être  propriétés  ennemies,  ou  pour 
une  autre  raison  quelconque* 

Les  commandans  des  vaisseaux  de  guerre  ^ 
corsaires  et  autres  bàtimens  munis  de  com- 
missions  de  S.  M. ,  sont  instruits ,  par  la  pré* 
sente ,  qu  ils  doivent  avertir  tout  vaisseau  qui 
auroit  mis  à  la  voile  avant  la  publication  de 
cet  ordre ,  et  qui  seroit  destiné  pour  un  port 
de  France  ou  allié  de  la  France  ^  ou  celui 
d  une  puissance  en  guerre  avec  S*  M..,  ou  bien 
pour  un  port  ou  place  dont ,  coïkime  il  a  été 
dit  ,  le  pavillon  britannique  est  exclu  ^  ou 
pour  une  colonie  qui  appartient  aux  ennemis 
de  S.  M.  y  de  discontinuer  sa  route  et  de  faire 
voilé  vers  un  port  du  royaume  ^  ou  bien  vers 


/ 


/ 
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Malte  et  Gibraltar  ;  tout  vaisseau  ainsi  averti  qui 
(  supposé  qu  il  se  soit  écoulé  un  espace  de 
temps  suffisant  pour  que  cet  ordre  de  S*  M. 
ait  pu  parvenir  à  sa  connoissance  )  ^  conti- 
nueroit  cependant  son  voyage  malgré  les  res-^ 
trictions  contenues  dans  le  présent  ordre,  sera 
pris  et  adjugé  avec  sa  cargaison ,  comme  prise 
légitime  9  à  celui  qui  Taura  capturé. 

Comme  il  y  a  des  contrées  qui ,  sans  être 
en  guerre  I  ont  obtempéré  aux  ordres  de  la 
France  y  par  lesquels  tout  commerce  en  mar- 
chandises produites  ou  manufacturées  dans  les 
possessions  de  S.  M. ,  est  prohibé ,  et  que  les 
négodans  de  ces  contrées  ont  appuyé  et  exé* 
cuté  ces  prohibitions  en  se  faisant  délivrer  par 
les  agens  commerciaux  de  Tennemi  résidant 
dans  ces  ports  neutres ,  certains  documens 
appelés  ceitificaU  d^origins^  lesquels  certificats 
sont  expédiés  dans  les  ports  où  le  cha^ement 
se  fait  y  et  dans  lesquels  on  dédare  ^  que  la 
cargaison  ne  tx>nsiste  pas  en  productions  ou 
objets  de  manufacture^  angloise  ;  cette  mesure 
ayant  été  organisée  par  la  France,  et  les  né« 
gocians  s*y  élant  soumis  comme  à  une  partie 
du  nouveau  système  de  guerre  dirigé  prînd* 
paiement  contre  te  commerce  de  <;e  royaume  ^ 
et  dont  le  but  est  de  mettre  en^  exécution  ce 
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système;  ccmime  il  est  nécessaire  de  sy  op- 
poser ^  S.  M.  y  après  avoir  pris  lavis  de  son 
conseil  y  a  jugé  à  propos  d  ordonner,  et  or- 
donne  par  la  présente  ^  qu'un  vaisseau   qui 
(  supposé  qu'il  ait  eu  assez  de  temps  pour  être 
informé  de  cet  ordre  de  S.  M.  dans  le  port 
*  même  duquel  il  a  fait  voile  )  ^  seroit  rencontré 
portant  un  certificat  ou  document  de  Tespèce 
énoncée  ci-dessus  ^  ou  tout  autre  qui  y  a  rap- 
port 9  sera  adjugé  ^  ainsi  que  les  marchandises 
appartenantes  aux  personnes  qui  se  sont  em- 
barquées au  nioyen  d'uib  tel  document ,  à  celui 
qui  Taura  pris.  Les  lords-commissaires  du  tré- 
sor de  S.  M. ,  ses  premiers  secrétaires  d*état , 
les  lords -commi^ssaires  de  l'amirauté ^  et  les 
jugesdu  tribunal  suprême  de  lamirauté,  pren- 
dront en  conséquence  les  mesures  nécessaires  ^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


Nota.  Cet  ordre  du  conseil  fut  suiyi  d'un 
décret  de  niême  date,  et  dun  autre  du  i8  dé- 
cembre i8o7>  relatifs  aux  conditions  sous  les- 
quelles il  étoit  permis  aux  bàtimens  étrangers 
d  entrer  dans  les  ports  britanniques ,  dy  faire 
des  importations^  ou  d^en  sortir  pour  affaires 
de  commerce. 
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Décret  de  Milan. 

En  pùtn  ptlâù  roji^  dç  Blil^n»  le  17  décembre  1807. 


NÂFOLioN,  Empereur  desFrançMS^ 
dltalie  et  Protecteur  de  la  Çonfëdératioii  di|         ^ 
Rhin. 

Vu  les  dispositions  arrêtées  par  le  gouverr. 
pement  britannique  ^  en  date  du  11  noyembm 
dernier  ^  qui  assujettissent  lés  bàtimens  des 
puis^aiices  neutres ,  amies  et  même  alliées  d^ 
rAngleter^e  ^  non*seuIement  à  ube  visite  par  Icia 
croiseurs  anglois^  mais  encore  à  une  station 
obligéç  en  Angleterre  ^  et  à  une  ittiposition  ar- 
bitraire de  tant  pour  cent  sur  kur  chargement^ 
'qui  doit  être  réglée  par  la  législation  angloise  ; 

Considérant  que^  par  ces  actes ^  'le  gôuveiy 

nement  ànelois  a  dénationalisé  les  bàtimena 

•G  »  •   •    ■ 

de  toutes  les  nationa  de  l'Europe  i 

QuH.  nçst  au  pouvoir  d'aucun  gouverne- 
ment de  transiger  sur  son  indépendance  et  sur 
ses  droits  y  tou$  les  souverains  dé  l'Europe  étant 
solidaires  de  la  souveraineté  et  de  Tindépen-   .. 
dance  de  leur  pavillon  ; 

v      .     ■  •      ■    ■'  ■  '       .  J^ 

(i)  Même  observa tioQ  qae  pçur  le  n^  III  • 


^ 
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Que  si  par  une  foiblesse  inexcusable  et  qui 
seroit  une  tache  ineffaçable  aux  yeux  de  la 
postérité  y  on  laissoit  passer  en  principe  et  cout 
nacrer  par  Tusage  une  pareille  tyrannie»  les 
^.nglois  en  prendrpient  acte  pour  Félds^lir  en 
tdrott  »  ;  comme  iU  ^nt  profité  d^  1^  tolérance  des 
gouyerpem^ns  pour  établir  t infâme  principe 
que  Ifi  paviU^  ne  cqui^re  pas,  la  marchandise  j^ 
et  pour  dottn^r  h  leur  droit  de  blocus  une  ex-^ 
tenaifia  arbitraire  et  atteatatfHp^  9  la  souyeçai-f 
n^  de  tous  les  états  ; 

F^ous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Tout  b&timent»  de  quelque  nation  quHl  soit^^ 
qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vaisseau  m^xÀe^ 
ou  se  sera  soumis  à  un  voyage  en  Angleterre  ^ 
ou  aura  payé  une  imposition  quelconque  au 
gouvernement  ^nglois,  estpar  cela  seul  déclaré 
dénationalisé ,  a  perdu  la'  garantie  de  son  pa-r 
villon  et  est  devenu  propriété  an^oise. 

Art.  3. 

Soit  que  tesdits  b&timens  ainsi  dénation^i-- 
sés  par  les  mesurefij  arbitraires  du  gouyemer 
ment  ^nglois^  entrent  dans  nps  ports  ou  dans 
peux  de  nos  alliés  ^  soit  qu'ils  tombent  au  pou- 
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.voir  de  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  de  nos 
corsaires^  ils  sont  déclarés  de  bonne  et  valable 
prise. 

ArU  5. 

Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état 
de  blocus  sur  mer  comme  sur  terre.  Tout 
b&timent,  de  quelque  nation  qu^  soit^  quel 
que  soit  son  chargement ,  expédié  des  porta 
d^Angleterre  ou  des  colônieè  angloises  >  ou  des 
pays  occupés  par  les  troupes  angloises  ^  ou  al* 
lant  en  Angleterre^  ou  dans  les  cdonies  ou  dans 
les  colonies  angloises,  ou  dans  des  pays  occupés 
par  des  troupes  angloises ,  est  de  bonne  prise  , 
comme  contrevenant  au  présent  décret  ;  il  sera 
capturé  par  nos  vaisseaux  de  guerre  ou  par  nos 
corsaires ,  et  adjugé  au  capteur* 

Art.  4* 

Ces  mesures ,  qui'  ne  sont  qu'une  juste  ré* 
ciprocité  pour  le  système  baadbare  adopté  par  le 
gouvernement  anglois,  qui  as«mile  sa  législa- 
tion k  celle  d'Alger,  cesseront  d'avoir  leur  effet 
pour  toutes  les  nations  qui  sauroient  obliger  le 
gouvernement  anglois  à  respecter  leur  pavillon. 
Elles  continueront  d'être  en  vigueur  pendant 
tout  le  temps  que  ce  gouvernement  ne  revien- 
dra pas  aux  principes  du  droit  des  gens;  qui 
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seront  abrogées  et  nulles  par  le  fait ,  dès  que 
le  gouvernement  aiiglois  sera  revenu  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  qui  sont  aussi  ceux  de 
la  justice  et  de  rhonneur.. 

Art-  5. 

Tous  nos-ministc€S  sont  chargés  de  1  exécu- 
tion du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  bul« 
letin  des  1<ms. 

Sigtié  Na?  oi«BO^. 

N«  VIL 

Ordre  du  conseil  Britannique,  du  26  ai^ril 

1809. 

Par  un  arrêté  de  S.  M . ,  du  1 1  novembre  1807^ 
et  pour  les  causes  qui  s  y  trouvent  déduites , 
tous  les  ports  de  la  France  et  de  ses  alliés  ou 
de  tout  antre  pays  en  guerre  avec  S*  M«,  tous 
ceux  qui ,  sans  être  en  guerre ,  ont  exclu  le 
pavillon  britannique ,  ainsi  que  ceux  des  co- 
lonies appartenantes  aux  ennemis  de  $•  M. , 
doivent  être  regardés  comme  entièrement  blo- 
qués; de  plus  y  S.  M.  avoit  défendu  tout  com- 
merce des  produits  et  ouvrages  manufacturés 
^provenant  desdits  pays^  Mais  afin  que  les  pays 
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qui  ont  des  relations  d'alliance  et  d'amitié  avee 
S.  M.  n  eussent  à  souffrir  à  cet  égard  que  la 
gène  qu'il  n^étoit  pas  possible  de  leur  éviter  ^ 
S.  M •  a  réglé  qu  il  seroit  apporté  à  Fexécutioa 
d'un  ordre  nécessaire  pour  s'opposer  aux  pro^ 
jets  de  ^s  ennemis,  quelques  adoucissement 
qui  sont  exprimés ,  soH  dans  ce  même  ordre 
du  II  novembre  1807,  soit  dans  d'autres  ordres 
explicatifs,  du  a 5  novembre,  du  18  décembre 
1807  et  du  3o  mars  1808.  Différens  évènemeoj^ 
et  cbangemens  survenus  depuis  dans  les  rap- 
ports entre  la  Grande-Bretagne  et  le  terrîtoiire 
d^autres  puissances  r^id^nt  nécessaire  le  chan* 
gement  et  la  révocatioli  de  plusieurs  parties  et 
clauses  de  Tordre  susdit  ;  S.  M. ,  sur  lavis  de 
son  conseil ,  a  révoqué  et  annulé  cet  ordre , 
k  quelques  exception^  près  ci*dessous  énon- 
cées. 

S.  M.  y  d'après  l^avis  de  son  conseil ,  a  or- 
donné et  ordonne  que  tous  les  ports  apparte- 
nant au  soi-disant  royaume  de  Holbnde ,  jus- 
qu'à l'Ems  inclusivement ,  que  tous  les  ports 
de  France  et  ceiix  des  colonies ,  établissemens 
et  possessions  dans  la  dépendance  de  ces  deux 
puissances,  ceux  de  la  partie  septentrionale  de. 
ritalie ,  depuis  Pesaro  et  QrbitellO  inclusive-t 
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jmient  ^  $  oient  considérée  comme  bloqués  par  le 
forées  maritimçs  de  S.  M.  y  sous  tous  les  rapports 
de  commerce  et  de  navigation ,  et  que  tous  les 
navires  marckands  allant  dans  lesdits  pays  p 
établissemens  et  colonies  ^  ou  en  revenant  ^ 
soient  adjugés  ^  ainsi  que  leurs  marchandises  y 
à  ceux  qui  les  auront  pris. 

Cet  ordre  aura  son  effet  ^  à  compter  du  jour 
de  son  expédition^  à  l'égard  de  tous  les  vais- 
seaux et  de  leurs,  cargaisons  ^  qni  seront  pris 
dans  des  trajets  qu'il  autorise  ^  quoiqu'ils  fiis^ 
sent^  à  Tépoque  dudépart^  défendus  par  des 
ordres  antérieurs;  ainsi ^  ces  vaisseaux  seront 
relâchés.  Quant  à  ceux  qui  seront  pris  dans  des 
trajets  permis  par  les  ordres  précédens  ^  mais 
défendus  par  les  dispositions  du  présent  ordre^ 
S.  M*  ordonne  qu'ils  ne  soient  point  condam^ 
nés  y  à  moins  qu'avant  d'être  pris ,  ils  n'eussent 
connoissance  de  l'ordonnance  actuelle ,  ou  que. 
sans  en  avoir  connoissance  ^  ils  ne  fussent  pris 
à  une  époque  à  laquelle  ils  pussent  en  avoir 
connoissance  ^ .  telle  qu'elle  est  fixée  dans  les 
ordonnances  du  a5  novembre  1807  et  du  18 
mai  1808^  pour  les  différens  ports  et  les  àUSé*^ 
rentes  latitudes» 

Les  lords^commi^saires  de  l'échiquier  ^  les 
secrétaires  d  état  de  S*  M.^  les  lords-commis-* 


(  566  ) 

saire8  de  ramirautë ,  et  les  juges  des  tribunaux 
de  Famirauté  prendront^  chacun  en  ce  qui  les 
concerne ,  les  mesures  nécessaires  pour  Texié* 
cution  du  présent  arrêté* 

No  VIII. 

Ordre  du  conseil  Britanniquep  du  :a3  juin 


£■  la  oov  plâiîèfe  9  à  CaristOB-HowMy  le  aS  jnia  itia,  toK 
prtent  an  coosdl  S«  ▲.  R.  le  Prinoe-Eégcat. 

CoNsiniiiANT  que  S.  A.  R.  le  prînce-régent 
aToit  daigné  déclarer  au  nom  et  de  la  part  de 
S.  M.^  le  m  avril  1812  ^  crque  si  dans  aucun 
temps  à  venir  les  décrets  de  B^lin  et  de  Milan 
^toient  révoqués  absolument  et  sans  condi- 
tion ^  par  quelque  acte  authentique  publique^ 
ment  promulgué  y  dès  lors  et  aussitôt  Tordre 
du  7  janvier  1807,  et  Tordre  du  conseil ,  do 
36  avril  1809  y  dévoient  cesser  ^  sans  avoir 
besoin  d'aucun  nouvel  ordre  ^  et  étoient  dé- 
clarés entièrement  et  absolument  révoqués  ;  )i 

Et  considérant  que  le  chargé  d'affaires  des 
Etats-Unis  d* Amérique  résidant  près  de  cette 
cour  y  a  transmis ,  le  ao  mai  dernier  ^  à  lord 
Castlereagh  y  Tun  des  principaux  secrétaires 
d'état  de  S.  M.,  copie  d'un  acte  alors  commu- 
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nique  pour  la  première  fois  à  cette  cour ,  coû* 
tenant  un  décret  du  gouvernement  françois, 
60U8  la  date  du  38  avril  181 1 ,  par  lequel  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  sont  dcclarcs 
n^avoir  plus  de  force  &  Tégard  des  navires  amé* 
rîcains  ;  ^ 

Quoique  S.  A.  R.  ne  puisse  pas  considérer 
la  teneur  dudit  acte  comme  remplissant  les 
conditions  contenues  dans  Tordre  susmen- 
tionné y  du  a  i  avril  dernier ,  d'après  lesquelles 
lesdits  ordres  dévoient  cesser  ^  ^Ue  est  néan- 

• 

moins  disposée ^  de  son  côté,  à  prendre  des 
mesures  qui  puissent  amener  le  rétablissement 
de  la  communication  entre  les  nations  neutres 
et  belligérantes^  d'après  les  principes  accou- 
tumés ;  c'est  pourquoi  S.  A.  R.  le  prince- 
régent^  au  nom  et  cte  la  part  de  S.  M.^  et 
avec  Tavis  du  conseil-privé'  de  S.  M, ,  a  daigné 
ordonner  et  déclarer,  que  Tordre  du  conseil 
portant  la  date  du  7  janvier  1807,  et  Tordre 
du  conseil  portant  la  date  du  26  avril  1809^ 
sont  révoqués  en  tant  qu'ils  concernent  les 
navires  américains  et  leurs  cargaisons  ,  étant 
propriété  américaine,  à  partir  du  1^  août  pro- 
chain. 

Mais ,  comme  par  certains  actes  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis  d'Axnérique ,  tous  les 
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Vaisseaux  de  guerre  anglois  sont  exclus  des  porW 
deâdits  Etats-Unis,  et  ceux  de  la  France  y  sont 
adinis,  et  que  le  rapport  commercial  entre  là 
Grande-Bretagne  et  lesdils  Etats-Unis  est  inter^ 
dit ,  tandis  ^pi'il  est  rétabli  entre  la  France  et 
lesdits  Etats-Unis^  S.  A.  K^  le  prince- régenlf 
a  daigné  en  outre  déclarer  au  nom  .et  de  la 
part  dé  Se  M. ,  que  si  le  gourernement  desdits 
Etats-Unis  ^  après  la  notification  qui  lui  sera 
dûment  faite  t>ar  le  ministre  de  S.  M.  en  Amé- 
rique I  ne  révoquoit  ou  ne  faisoit  point  révo- 
quer  lesdits  actes ,  Tordre  présent ,  après  la 
notification  qui  sera  faite  audit  gouvernement 
par  le  ministre  de  S.  M.  en  Amérique ,  sera  p 
dans  ce  dernier  cas ,  nul  et  sans  effet. 

Il  est  aussi  ordonné  et  déclaré  que  tous  lei 
navires  américains ,  ainsi  que  leurs  cargaisons 
étant  propriétés  américaines  p  qui  auront  été 
capturés  postérieurement  au  20  mai  dernier  p 
pour  avoir  enfreint  lesdits  ordres  seuls  p  ei 
qui  n'auront  pas  été  condamnés  avant  la  dattf 
du  présent  ordre  ;  et  que  tous  les  navires  et 
cargaisons  susmentionnés  qui  seroietit  capturés 
en  vertu  desdits  ordres  .  antérie  rement  au 
1^  août  prochain,  ne  Seront  point  sujets  à  cQn-> 
damnation  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  qu'an  con-^ 
traire  p  en  cas  que  le  présent  ordre  devienne 
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nul  et  sans  effet ,  ils  seront  rendus^  à  charge 
d'acquitter  les  frais  qu  ils  auront  encourus  en- 
vers les  capteurs. 

Pour  que  rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le 
présent  ordre,  concernant  la  révocation  dés 
Wdres  y  mentionnés  ^  ne  fournisse  un  motif 
de  faire  revivre  entièrement  ou  en  partie ,  les 
ordres  du  conseil  du  1 1  novembre  1 807  ^  ni 
aucun  autre  ordre  qui  n'y  seroit  pas  men- 
tionné >  ou  de  priver  les  parties  d'aucun  re- 
cours légal  auquel  elles  peuvent  avoir  droit  en 
vertu  de  Tordre  du  conseil  du  ai  avril  i8ia  (i); 
S.  A.  R.  le  prince-régent  a  daigné  déclarer  au 
nom  et  de  la  part  de  S.  M.  ^  que  rien  de  ce 
qui  est  contenu  dans  le  présent  ordre  ne  puisse 
être  interprété  comme  tendant  à  empêcher 
S.  A.  R.  le  prince  -régent  ^  si  les  circonstances 
Texigeoient^  de  remettre  en  vigueur^  après 
un  avis  préalable ,  les  ordres  du  7  janvier  i8o)r 
et  du  a6  avril  1 809,  ou  de  prendre  des  mesures 
de  représailles  contre  Tennemi  ^  suivant  que 
S.  R.  A.  le  jugera  juste  et  nécessaire. 

Les  très-honorables  lords  commissaires  de  la 
trésorerie  de  S.  M.^  les  principaux  secrétaires 
d'état  de  S.  M.  ^  les  lords  commissaires  de  ïami- 
^— ■— — ^— — ^— 1— ^— — ^—  ■  ™i  *        — — p—— 1— » 

(i)  Yoyez  ci-dessoi»  la  pièce  n^  X. 
TOMs  ix«  a4 
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rauté  et  le  juge  de  la  cour  d*amiraulé ,  ainsi 
que  les  juges  des  cours  de  Tice-amirauté ,  sont 
chargés  de  lexécution  des  mesures  prescrites 
par  le  présent  ordre.- 

Signé,  James  Buller. 

^No  IX  (i). 

Rapport  adressé  à  rEfnpereur  Napoléon  par 
son  ministre  des  relations  extérieures  ,  et 
communiqué  au  Sénat  Jrançois  ,  dans  la 
séance  du  lo  mars  i8ia. 

SiRC, 

Les  droits  maritimes  des  neutres  ont  été 
réglés  solennellement  par  le  traité  d'Utrecht , 
devenu  la  loi  commune  des  nations  (2). 

Cette  loi  y  textuellement  renouvelée  dans 
lous'  les  traités  subséquens  j  a  consacré  les 
principes  que  je  vais  exposer. 

Le  pavillon  couvre  la  marchandise.  La  mar* 
éhandise  ennemie  sous  pavillon  neutre  y   est 

(1)  NoQt  rcpk^ns  ce  rapport  sons  les  yeax  de  nos 
lecteurs^  parce  qa'il  est  nécessaire  ppar  l'intelligenre 
de  la  piëcesuivant  e. 

(a)  Yoj.  Obsenrations  (de  M.  de  Gentz)  sur  ce  rap- 
port. Paris,  i8i4;  in-8,  librairie  grecqee-Ialine'allc* 
nande» 


*^ 
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neutre  ^  comme  la  marctiandise  neutre  ^  souti 
pavillon  ennemi ,  est  ennemie« 

Les  saules  marchandises  que  ne  couvre 
pas  le  pavillon  ^  sont  les  marchandises  de 
contrebande  y  et  les  seules  marchandises  de 
contrebande  sont  les  armes  et  les  munitions 
de  guerre* 

Toute  visite  d*un  bâtiment  neutre  par  un 
bâtiment  armé ,  ne  peut  être  faite  que  par  un 
petit  nombre  d'hommes ,  le  bâtiment  armé  se 
tenant  hors  de  la  portée  du  canon. 

Tout  b&timent  neutre  peut  commercer  d*un 
port  ennemi  à  un  port  ennemi  ^  et  d*un  port 
ennemi  à  un  port  neutre. 

Les  seuls  ports  exceptés  sont  les  porta 
réellement  bloqués ,,  et  les  ports  réellement 
bloqués  sont  ceux  qui  sont  intestis ,  assiégés , 
en  prévention  d^étre  pris ,  et  dans  lesquels  un 
bâtiment  de  commerce  ne  pourroit^  entrer  sans 
danger* 

Telles  sont  les  obligations  des  puissances 
belligérantes   envers  les  puissances  neutres  ; 
tels  sont  les   droits  réciproques  des  unes  et 
des  autres;  telles  sont  les  maximes  consacrées 
par  les  traités  qui  forment  lé  droit  public  des 
nations.  Souvent  l'Angleterre  osa  tenter  dy 
substituer  des  règles  arbitraires  et  tyrannîques. 
Ses  injustes  prétentions  furent  repoussées  par 
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tous  les  gouvemeinens  sensibles  à  la  voix  de 
rhonneur  et  à  Fintérét  de  leurs  peuples»  Elle  ' 
se  vit  constamment  forcée  de  reconnoitre  dans 
ses  traités^  les  principes  quelle  vouloît  dé- 
truire y  et  quand  la  paix  d'Amiens  fut  violée  , 
la  législation  maritime  reposoit  encore  sur  b^^ 
anciennes  bases» 

Par  la  suite  des  évènemens^  la  marine  an- 
gloise  se  trouva  plus  nombreuse  que  toutes  les 
forces  des  autres  puissances  maritimes.  L*An- 
gleterre  jugea  alors  que  le  moment  étoit  arrivé 
où  y  n'ayant  rien  à  craindre,  elle  pouvoit  tout 
oser.  Elle  résolut  aussitôt  de  soumettre  la  navi- 
gation de  toutes  les  mers  aux  mêmes  lois  que 
celle  de  la  Tamise« 

Ce  fut  en  1806  que  commença  lexécution 
de  ce  système^  qui  tendoit  à  faire  flécbir  la 
loi  commune  des  nations  devant  les  ordres 
du  conseil  et  les  régjiemens  de  Famirauté  de 
Londres. 

La  déclaration  du  i5  mai  anéantit  d'un 
seul  mot  les  droits  de  tous  les  états  maritimes  ^ 
mit  en  interdit  de  vastes  côtes  et  des  em- 
pires entiers^  De  ce  moment ,  l'Angleterre  ne 
reconnut  plus  de  neutres  sur  les  mers* 

.  Les  arrêts  de  1807  imposèrent  à  tout  navire 
l'obligation  de  relâcher  dans  un  port  anglois  , 
quelle  que  fût  sa  destination  ,  de  payer  un 
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tribut  à  r  Angleterre  y  et  de  soumettre  sa  car- 
gaison aux  tarifs  de  ses  douanes. 

Par  la  déclaration  de  1 806 ,  toute  navigation 
avoit  été  interdite  aux  neutres  ;  par  les  arrêts 
de  1807^  la  faculté  de  naviguer  leur  fut  rendne^ 
mais  ils  ne  durent  en  faire  usage  que  pour  le 
service  du  commerce  anglois  ^  dans  les  combi- 
naisons de  son  intérêt  et  à  son  profit. 

Le  gouvernement  anglois  arrachoit  ainsi  le 
masque  dont  il  avoit  couvert  ses  projets  ^  pro- 
clamoit  la  domination  universelle  des  mers , 
regardoit  tous  les  peuples  comme  ses  tribu- 
taires ^  et  imposoit  au  continent  les  frais  de  la 
guerre  qu  il  entretenoit  contre  lui. 

Ces  mesures  inouïes  excitèrent  une  indigna^ 
tion  générale  parmi  les  puissances  qui  avoient 
conservé  le  sentiment  de  leur  indépendance  et 
de  leurs  droits.  Mais  à  Londres ,  elles  por- 
tèrent au  plus  haut  degré  d'exaltation  Forgueil 
national  ;  elles  montrèrent  au  peuple  anglois 
un  avenir  riche  des  plus  brillantes  espérances. 
Son  commerce  y  son  industrie  dévoient  être 
désormais  sans  concurrence  ;  les  produits  des^ 
deux  mondes  dévoient  affluer  dans  se&  ports , 
faire  honunage  à  la  souveraineté  maritime  et 
commerciale  de  l'Angleterre  y  en  lui  payant  un 
droit  d'oetroi ,  et  parveûr  ensuite  aux  auiares 
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nations  ,  chargés  de  frais  énormes ,  dont  les 
seules  marchandises    angloises   auroient    été 
affranchies. 

y.  M,  aperçut  d*un  coup^d'œil  les  maux 
dont  le  continent  étmt  menacé*  Elle  en  saisit 
aussitôt  le  remède.  Elle  anéantit  par  ses  dé^ 
erets  cette  entreprise  fastueuse  ^  injuste ,  atten- 
tatoire à  Findépendance  de  tous  les  états  et  aux 
droits  de  tous  les  peuples. 

Le  décret  de  Berlin  répondit  k  la  décla- 
ration de  i8o6.  Le  blocus  des  lies  britanniques 
fut  opposé  au  blocus  imaginaire  établi  pat 
l'Angleterre. 

Le  décret  de  Milan  répondit  aux  arrêts  de 
.1807;  il  déclara  dénationalisé  tout  bâtiment 
neutre  qui  se  soumettroit  à  la  législation  an» 
gloise^  soit  en  touchant  dans  un  port  anglois^ 
soit  en  payant  tribut  à  FAnglet^rre ,  et  qui  rer 
nonceroit  ainsi  à  Findépendance  et  aux  droits 
de  son  pavillon  :  toutes  les  marchandises  du 
commerce  et  de  Findustrie  de  F  Angleterre  furent 
bloquées  dans  les  lies  britanniques  ;  le  système 
continental  les  exila  du  continent* 

Jamais  acte  de  représailles  n'atteignit  son 
objet  d  une  manière  plus  prompte ,  plus  sûre  9 
plus  victorieuse.  Les  décreb  de  Berlin  et  de 
Milan  tournèrwt  contre  F  Angle  terre  les  armes 


r 
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» 

qu*elie  dirigéoit  contre  le  commerce  oniverseL 
Cette  source  de  prospérité  commerciale  qu  elle 
croyoit  si  abondante  ^  devint  une  source  de 
calamités  pour  le  commerce  anglois  ;  au  lieu 
de  ces.  tributs  qui  dévoient  enrichir  le  trésor  ^ 
le  discrédit  toujours  croissant  frappa  la  fortune 
de  Tétat  et  celle  des  particuliers. 

Dès  que  les  décrets  de  Y.  M.  parurent,  tout 
le  continent  prévit  que  tels  en  seroient  les  ré- 
sultats s'ils  recevoient  leur  entière  exécution  ; 
maiS:  y  qudque  accoutumée  que  fût  l'Europe  à 
voir  le  succès  couronner  vos  entreprises^  elle 
avoit  peine  à  concevoir  par  quels  nouveaux  pro- 
diges y.  M.  réaliseroit  les  grands  desseins  qui 
ont  été  si  rapidemept  accomplis.  Yè  IVL  s'arma 
de  toute  sa  puissance  ;  rien  ne  la  détourna  de 
son  but.  La  Hollande  ,  les  villes  anséatiques , 
les  cAtes  qui  unissent  le  Zuyderzée  à  la  mer 
Baltique ,  durent  être  réunies  à  la  Frs^nce  et 
soumises  à  la  même  administration  et  aux 
niémes  règlemens  :  conséquence  immédiate , 
inévitable  de  la  législation  du  gouvernement 
anglois.  Des  considérations  d'aucun  genre  ne 
pouyoient  balancer  dans  Tesprit  de  Y*  M.  le 
premier  intérêt  de  son  empire. 

Elle  ne  tarda  pas  à  recueillir  les  avantages 
de  cette  importante  résolution.  Depuis  quinze 
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mois^  cest-à-dîre  depuis  le  sénatus -consulte 
de  réunion  y  les  décrets  de  V.  M.  ont  pesé  de 
fout  leur  poids  sur  FÀngleterre.  Elle  se  flat- 
toit  d'envahir  le  commerce  dii  monde  ^  et  son 
commerce  ^  devenu  un  agiotage  j  ne  se  fait 
qu'au  moyen  de  vingt  mille  licences  délivrées 
chaque  année  :  forcée  d  obéir  à  la  loi  de  la 
nécessité  y  elle  renonce  ainsi  à  son  acte  de  na- 
yigation  y  premier  fondement  de  sa  puissance. 
Elle  prétendoit  à  la  domination  universelle  des 
mers  y  et  la  navigation  est  interdite  à  ses  vais* 
seaux  repoussés  de  tous  les  ports  du  continent; 
elle  vouloit  enrichir  son  trésor  des  tributs  que 
lui  paieroit  FEurope  y  et  l'Europe  s'est  sous- 
traite ^  non-seulement  à  ses  prétentions  inju- 
rieuses y  mais  encore  aux  tributs  quMle  payoit 
à  son  industrie;  ses  villes  de  fabrique  sont 
devenues  désertes  ;  la  détresse  a  succédé  à  une 
prospérité  jusqu'alors  toujours  croissante;  la 
disparutton  alarmante  du  numéraire  et  la  pri- 
vation absolue  du  travail  altérèrent  journelle- 
ment la  tranquillité  publique.  Tels  sont  pour 
l'Angleterre  les  résultats  de  ses  tentatives  im-* 
prudentes.  Elle  reconnolt  déjà^  et  elle  recon-» 
noltra  tous  les  jours  davantage  y  qu'il  n'y  a  de 
salut  pour  elle  que  dans  le  retour  à  la  justice 
et  aux  principes  du  droit  des  gens^  et  qu'elle 
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ne  peut  participer  aux  bienfaits  de  la  neutra* 
lité  des  ports ^  qu autant  quelle  laissera  les 
neutres  profiter  de  la  neutralité  de  leur  pa- 
villon. Mais  jusqu'alors  y  et  tant  que  les  arrêts 
du  c<Hiseil  britannique  ne  seront  pas  rappor- 
téSy  et  les  principes  du  traité  d'Utrecht  envers 
les  neutres^  remis  en  vigueur  ^  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  doivent  subsister  pour  les 
puissances  qui  laisseront  dénationaliser  leur 
pavillon.  Les  ports  du  continent  ne  doivent 
s!oovrir  ni  aux  pavillons  dénationalisés ,  ni  aux 
marchandises  angloises. 

Il  ne  faut  pas  le  dissimuler ,  pour  maintenir 
sans  atteinte  ce  grand  système^  il  est  néces- 
sskive  que  Y.  M.  emploie  les  moyens  puissans 
qui  appartiennent  à  son  empire ,  -  et  trouve 
dans  ses  sujets  cette  assistance  qu'elle  ne  leur 
demanda  jamais  en  vain.  11  faut  que  toutes  les 
forces  disponibles  de  la  France  puissent  se 
porter  partout  où  le  pavillon  anglois  et  les  pa- 
villons dénationalisés ,  ou  convoyés  par  les  bâ-* 
timens.  de  guerre  de  T Angleterre  ^  voudroient 
aborder.  Une  armée  spéciale  ex<;lusivement 
chargée  de  la  garde  de  nos  vastes  côtes  ^  de 
nos  arsenaux  maritimes  et  du  triple  rang  de 
forteresses  qui  couvre  nos  frontières  ^  doit  ré- 
pondre k  y*  M«  de  la  sûreté  du  territoire  con<» 
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fié  à  sa  valeur  et  à  sa  fidélité  ;  elle  rendyarii 
leur  belle  destinée  ces  braves  accoutnioéà  à 
combattre  -^  à  vaincre  sous  les  yeux  de  Y;  M« 
pour  la  défense  des  droits  politiques  et  d«  la 
sûreté  extérieure  de  lempire.  Les  dépôts  même 
des  corps  ne  serontrplus  détournés  xle  Futile 
destination  d  entretenir  le  personnel  et  le  ma-* 
tériel  de  vos  armées  actives*  Les  forces  de  V*  M* 
s^ont  ainsi  constamment  maintenues  sur  le 
pied  le  plus,  formidable ,  et  le  territoire  han^ 
cois ,  protégé  par  un  établissement  permaoMt 
que  conseillent  l'intérêt ,  la  politique  et  la  di- 
gnité de  lempire ,  se  trouvera  dans  une  situa- 
tion telle  qu  il  méritera  plus  que  jamais  le  titre 
d'inviolable  et  de  sacré. 

Dès  long-temps  le  gouvernement  actnel  de 
TAngleterre  a  proclamé  la  guerre  perpétuelle  f 
projet  affreux  dobt  lambition  même  la  plue 
effrénée  n  auroit  pas  osé  convenir  y  et  dont  une 
jactance  présomptueuse  pouvoit  seule  laisser 
échapper  laveu  ;  projet  affreux  qui  se  réali-* 
seroit  cependant ,  si  la  France  ne  devoit  espé- 
rer que  des  engagémens  sans  garantie  ^  d*una 
durée  incertaine^  et  plus  désaveux  que  la 
guerre  même* 

La  paix  y  Sire^  que  y#  M.^  au  milieu  de  sa 
toute-puissanoe  ^  a  si  souvent  offerte  à  ses  cn^ 
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nemisy  couronnera  vos  glorieux  travaux  y^i 
TAngleterre  y  exilée  du  continent  avec  persé- 
vérance, et  séparée  de  tous  les  états  dentelle 
a  TÎolé  Vindépendance ,  consent  à  rentrer  enfin 
dans  les  principes  qui  fondent  la  société  eu* 
ropéenne  y  à  reconnoitre  la  loi  des  nations^  à 
respecter  les  droits  consacrés  par  le  traité 
d'Utrecht- 

En  attendant^  le  peuple  françois  doit  rester 
armé.  L^honneur  le  commande  y  l'intérêt  y  les 
droits,  Findépendance  des  peuples  engagés  dans 
la  même  cause,  et  un  oracle  plus  sûr  encore, 
souvent  émané  de  la  bouche  même  de  Y.  M* , 
«n  font  une  loi  impérieuse  et  sacrée, 

N»  X. 

Déclaration  du  Gouvernement  Britannique , 

du  21  avril  i8i9« 

Le  gouvernement  de  France  ayant,  dans  un 
rapport  officiel ,  communiqué  par  son  ministre 
des  affaires  étrangères  au  Sénat<»Conservateur , 
le  ro  du  mois  de  maors  dernier ,  levé  tous  les 
doutes  qui  pourroient  exister  encore  quant  à 
la  détermination  positive  de  ce  gouvernement 
de  persévérer  k  soutenir  des  principes  et  de 
maintenir  un  système,  non  moins  contraire 


» 
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aux  droits  maritinies  et  aux  intérêts  commer* 
ciaux  de  Fempire  Britannique  y  qu  incompa- 
tibles avec  les  droits  et  Tindépendance  des  na- 
tions neutres  ;  et  ayant  par-là  énoncé  claire- 
ment les  prétentions  désordonnées  que  ce 
système  y  teL  qu  il  a  été  promulgué  dans  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan ,  aroit  eu  pour 
objet ,  dès  le  principe  ^  de  mettre  en  avant  ; 
S»  Â.  R.  le  Prince-Régent  y  au  nom  et  sous 
lautorilé  de  S.  M.,  juge  à  propos^  d'après  cette 
nouvelle  publication  formelle  et  authentique 
des  principes  de  ces  décrets  y  de  déclarer  ici 
publiquement  sa  ferme  détermination  de  con- 
tinuer à  s  opposer  à  Fintro^duttion  et  à  letablis* 
sèment  de  ce  code  arbitraire ,  que  le  gouver- 
nement francois  avoue  ouvertement  vouloir 
imposer  par  la  force  au  monde  entier  ^^  et  faire 
ipeconnoltre  comme  loi  des  nations. 

Depuis  répoque  où  Fin  justice  et  la  violence 
toujours  croissante  du  gouvernement  irançois 
ne  permirent  plus  à  S.  M.  de  renfermer  Fexer- 
cice  des  droits  de  la  guerre  dans  ses  limites 
ordinaires  ,  sans  se  soumettre  à  des  consé- 
quences non  moins  ruineuses  pour  le  commerce 
de  ses  possessions  ^  que  dérogatoires  aux  droits 
de  8a  couronne  y  S.  M*  a  cherché ,  par  ua 
usage  restreint  et  modéré  dea  droits  de  repré* 
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sailles ,  auxquels  le^  décrets,  de  Berlin  et  de 
Milan  la  forçoîent  d  avoir  reeours,  à  réconci- 
lier les  états  neutres  avec  ces  mesares,  que  la 
conduite  de  Fennemi  avoit rendues  inévitables, 
et  que  S.  M.  a  déclaré  dans  tous  les  tenrps 
être  prête  à  révoquer  aussitôt  que  les  décret» 
de  lennemi ,  qui  lavoient  forcée  d  y  avoir  re- 
cours y  auroient  été  révoqués  formellement  et 
sans  conditions  ^  et  que  le  commerce  des  na- 
tions neutres  auroit  été  rendu  à  son  cours  accou- 
tumé. A  une  époque  subséquente  de  la  guerre^ 
S.  M.  ayant  égard  à  la  situation  où  se  trou- 
voit  alors  l'Europe ,  sans  toutefois  abandonner 
le  principe  et  Tobjet  des  otdres  du  conseil  du 
mois  de  novembre  1807,  voulut  bien  Uniiter 
leur  effet  de  manière  à  adoucir  très-sensible- 
ment les  restrictions  qu'ils  imposoient  au  com- 
merce neutre.  L'ordre  du  conseil  ^  du  mois 
d'avril  1809,  fut  substitué  à  ceux  du  mois  de 
novembre'  1807  y  ^y  ^^  système  de  représailles 
de  la  Grande-Bretagne  ne  frappa  plus  indis- 
tinctement sur  tous  les  pays  où  étoient  en  vi- 
gueur les  mesures  d  agression  adoptées  par 
lei^nemi  ;  mais  son  effet  fut  limité  à  la  France 
et  aux  pays  sur  lesquels  pesoit  le  plus  stricte- 
ment le  joug  de  la  France  p  et  qui  ainsi  étoi^t 
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devenus.  natuteHement  partie  intégrante  de» 
possessions  de  la  France^  Les  Etats-Unis  cf  A- 
mérique  continuèrent  néaninoins  à  être  mé- 
contens ,  et  leur  mécontentement  a  été  depuis 
grandement  accru  par  un  artifice  ^  qui  a  été 
employé  malheureusement  ayec  trop  de  succès 
par  Tennemi ,  lequel  a  prétendu  que  les  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan  étoient  révoqués ,  quoi-^ 
cpie  le  décret  portant  une  semblable  réroca- 
tion  n  ait  jamais  été  promulgué ,  quoique  la 
notification  de  cette  prétendue  révocation  eût 
énoncé  distinctement  qu  elle  étoit  dépendante 
de  conditions  auxquelles  lennemi  savoit  bien 
que  la  Grande-Bretagne  nacquiesceroit  jamais^ 
et  quoique  de  nombreux  exemples  aient  depuis 
prouvé  que  ces  décrets  continuoient  d'être  en 
vigueur. 

Mais  lennemi  ^ à  la  fin ^  a  mis  de  côté  toute 
dissimulation  ;  il  déclaie  aujourd'hui  publique- 
ment et  solennellement  y  que  non-seulement 
ces  décrets  continuent  encore  à  être  en  vi- 
gueur  y  mais  qu'ils  seront  rigoureusement  exé- 
cutés",  jusqu'à  ce  que  la  Grande-Bretagne  ait 
acquiescé  à  de  nouvelles  conditions  également 
extravagantes^  et  il  annonce  de  plus  ^  que  les 
peiMS  portées  par  ces  décrets  auront  leur  plein 
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effetCQiitrè'tâUtesks  nations  qui  souffriroient 
que  leiir  pavillon  £&t  ^  suivant  l'expression  de 
ce  nou:reau  cod^^. dénationalisée 

Outre  la  cessation  du  blocus  de  mai^  1806^ 
et  le  désaveu  des  '[uincipea  sur  lequel  ce  blocus 
a  été  éta^iliiy  et!  outre  la  révocation  des  ordres 
du  conseil  ^^  il  demande  qu'on  reconnoisse 
comme  prine^e^  que  les  marchandises  d'un 
ennemi  f  transportées  sous  pavillon  neutre  ^ 
soient  imitées  cdiSame  marchandises  neutres  ; 
que  les  propriétés  des  neutres,  sous  pavillon 
ennemi ,  soient  traitées  comme  appartenant  à 
des  ennemis;  qu'il  n'y  'ait  que  les  armes  et 
munittona  de  guerre  (  à  l'exception  toutefois 
des  bois  de  construction  pour  la  marine  et 
d'autres  'oli^ets  d'équipement  pour  les  vais- 
seaux )  >  qui  soient  regardées  comme  contre-* 
bande  de  guene  ;  et  qu'on  ne  puisse  regarder 
comme;  légitimement  bloqués ,  que  les  ports 
qui  sont  investis  et  assiégés ,  en  prévention 
d'être  pris ,  et  dans  lesquels  un  bâtiment  mar> 
cfaand  oe  pourroit  entrer  sana  danger. 

Par  ces  demandes  et  d'autres  encore ,  l'en* 
nemi ,  dans  le  ïaàt ,  veut  que  la  Grande-Bre* 
tagne  et  toutes  les  nations  civilisées  renoncent^ 
selon  son  bon  plaisir  y  aux  drcMts  naturels  et 
incontestables  que  donne  la  guerre  maritime^ 
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que  la  Grande-Bretagne ,  en  particulier  ^  al>aii-» 
donnant  tous  les  avantages  que  lui  donne  sa 
supériorité  navale  ,  laisse  les  marchandises  , 
ainsi  qu^  les  produits  et  objets  manufacturés  ^ 
de  la  France  et  de  ses  alliés ,  traverser  tranquil* 
lement  FOcéan,  tandis  que  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  seroient  positivement  exclus 
de  toute  relation,  commerciale  avec  les  autres 
nations  >  et  tandis  que  tous  les  pays  du  monde 
où  s'étendent  les  armes  et  Finfluence  de  Fen^^ 
nemi ,  seroient  fermés  aux  produits  du  sol  et 
des  manufactures  des  royaumes-unis* 

Telles  sont  les  conditions  auxquelles  le  gou- 
vernement anglois  est  sommé  de  se  soumettre^ 
en  abandonnant  ses  droits  maritimes  les  plus 
anciens  9 1^  plus  importans,^ les  plus  incontes- 
talbles.  Tel  est  le  code  par  lequel  la  France 
espère^  sous Fabri  du  pavillon  neutre^  de  met- 
tre son  commerce  hors  de  toute  atteinte  par 
mer  y  en  ne  négligeant  rien  d  ailleurs  pour 
envahir  et  réunir  à  son  territoire  tous  les  états 
qui  hésitent  à  sacrifier  leur  intérêt  à  ses  ordres  ^ 
et  à  adopter,  par  Fabandon  de  leurs  droits  les 
plus  légitimes^  un  code ,  par  suite  duquel  on 
leur  demande ,  en  présentant  ses  principes 
comme  des  règlemens  municipaux ,  d'excllire 
de  leur  territoire  tout  ce  qui  est  anglois. 
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Le  prétexte  mr  lequel  on  éjU^it'ces  pré* 
tention»  insensées  y  c  est  que  plusieurs  de  c^. 
principes  ont  été ,  d'un  commun  accord,  con- 
sacrés par  le  traité  d'U trecht  ;  comme  si  un 
traité  qui  a  été  conclu  entre  deux  nations  par- 
ticulières y  d*aprës  des  considérations  spéciales 
et  réciproques  >  qui  ne  lioit  que  les  parties  con-  . 
tractantes^  et  dont  les  principes ^  dans  le  der-, 
nier  traité  dé  paix  entre  les  mêmes  puissances, 
n'ont  point  été  renouvelés,  deVoit  être  regardé 
comme  un  ficte  de  déclaration  du  droit  des  gens. 
Il  seroit  inutile  que  S,  À.  R.  s  appliquât  i. 
démontrer  Tinjustice  de  semblables  préten  lions; 
elle  n  auroit  besoin  que  d*en  appeler  à*  la  con- 
duite méme^  de  la  France  dans  celle  guerre , 
ainsi  que  dans  les  précédentes  ,  et  au  co<le 
mâi^itime  quelie.a  elle-même  établi  ;  il  sufBt 
que  ces  nouvelles  demandes  dé  l'ennemi  s'é-. 
loignent  considérablement  des  conditions  aux- 
quelles la  révocation  prétendue  des    décréta 
françois  a  élé  acceptée  par  rAmérique ,  et  d'a- 
près lesquelles  TA-mérique,  regardant  sans  fon- 
dement celte  révocation  comme  complèle^  ^ 
demandé  la  révocation  des  ordres  du  conseil. 

S.  A.  R.,en  examinant  toutes  ces  circons- 
lances,  est  persuadée  que,  dès  que  cette  décla- 
ration formelle  du  gonvernement  françois,  par 

laquelle  il  persiste  purement  et  simplement 

TOMS  IX,  a  3  ^ 


L-  ^ 


dans  les  principes  et  les  dispositions  des  dé- 
crets  de  Berlin  et  de  Milan  ^  sera  connue  en 
Amérique^  le  gouvememeni  des  États-Unis, 
aninaé  par  un  sentiment  de  justice  à  legafdjde 
la  Grande-Bretagne  y  autant  que  par  cejui  de 
•a  propre  dignité  ^  se  montrera  disposé  à  re^ 
Tenir  sur  les  mesures  hostiles  d'exclusion ,  que 
'    TAmérique ,  mal  informée  des  projets  réels  de 
la  conduite  du  gouTemement  françois  ^  a  ap- 
pliquées d'une  manière  exclusive  an  comoierce 
ainsi  qu'aux  vaisseaux  de  guerre  de  la  Grande- 
Bretagne.  Pour  accélérer  un  résultat  si  avan- 
tageux aux  Téritables  intérêts  des  deux  na- 
tions,  et  si  propre  i  rétablir  une  parfaite  ami- 
tié entre  elles ,  et  pour  donner  une  preuve 
convainoainte  de  la  disposition  de  S.  A.  R.  i 
remplir  les  engagemens  du  gouvernement  de 
S.  M.  en  révoquant  les  ordres  du  conseil ,  dès 
que  les  décrets  françois  auront  été  révoqués 
réellement  et  sans  restriction.  S*  A.  R.  le 
•  Prince  -  Régent  à  trouré  bon  aujourdlmi ,  au 
nom  et  de  la  part  de  S.  M. ,  et  par  et  avec  lavis 
4à^  conseil  privé  de  S.  M. ,  d  ordonner  et  de 
déclarer  : 

Que  si  y  dans  un  temps  quelconque  à  Tare-  . 
nir  y  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  sont  ré* 
voqués  d'une  manière  expresse  et  sans  restrie* 
tiôn ,  par  quelque  acte  authentiqué  à}i  gou^ 
▼emement  françois,  promulgué  publiquement. 
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d^s-lors  et  i  duter  de  ce  temps^  ^  les  ocdr^» 
du  conseil  du  7  janvier  1807  ^  et  ceux  du  26^ 
ayril  1809  9  d^'v^ront  être ,  sans  qu  il  soit  Jbesoin 
d*aucun  nouvel  ordre ,  et  il  est  déclaré  par  l{i 
présente  qu'ils  seront ,  k  dater  de  ce  teqip6*U^^  - 
entièrement  et  absolument  révoqués;  et^ea 
outre  I  que  les  avantages  des  ordres  acluek  s*é^ 
tendront  en  plein  à  tout  vaisseiiu  pu  navire  qui 
secoit  capturé  après  ledit  acte  authentique  de 
révocation  des  décrets  Cr^nçois ,  quoique  ledit 
vaisseau  ou  navire  eût  commencé  son  voyage  . 
antérieurement  à  ladite  révocation  ^  et  conti* 
nu&t  ce  même  voyage^  lequel  voyage  Fajjtroit 
mis  dans  le  cas  d'être  capturé  et  condamné  ^ 
en  exécution  des  susdits  ordres  du  conseU  pu 
de  Fun  d'eux;  et  la  personne  qui  réclamera, 
soit  quelque  navire  ou  quelque  cargaison  qui 
anroit  été  pria  postérieurement  audit  acte  au« 
thentique  de  révocation  de  la  part  du  gouver* 
nement  françois ,  aura  la  faculté ,  sans  qu  il 
soit  besoin  d'aucun  nouvel  ordre  ou  d  aucmt 
déclaration  ultérieute  du  gouvernement  deS.M* 
à  ce  sujet,  de  donner  une  preuve,  pardeyant 
la  haute  cour  d  amirauté ,  ou  une  autre  oout 
quelconque  de  vice  •  amirauté ,  pardevant  la- 
quelle on  poursulvroit  la  condamnation  dodit 
vaissean  ou  navire ,  ou  de  sa>  cargaison ,  que 
ladite  révocati<m  avoit  eu  lieu  de  la  part  du 
gouvernemeut  irançois  par  ledit  acte  authen- 


.^ 


(  588  ) 

tique  ^  promulgué  anttrieurement  à  la  capturé 
dudit  vaisseau  ou  navire^  ou  de  la  dite  cargai- 
aon  ;  et  moyennant  ladite  preuve^  ledit  voyage 
aéra  censé  et  considéré  comme  étant  aussi  licite 
que  si  lesdits  ordres  du  conseil  n'avoient  existé > 
iréservant  néanmoins  ayxdits  capteurs  cette  pro- 
tection ou  indemnité  à  laquelle  ils  pourroient 
avoir  droit  équitablement  au  jugement  des- 
dites cours  y  &  raison  de  leur  ignorance  ou  de 
kur  incertitude  relativement  à  la  révocation 
des  décrets  françois ,  ou  à  la  reconnoissance  de 
ladite  révocation  de  la  part  du  gouvernement 
de  S.  M.  y  à  Fépoquede  ladite  capture.  Néan^ 
moins  S.  A.  R.  juge  à  propos  de  déclarer  que, 
6*il  étoit  reconnu  dans  la  suite  que  la  révoca- 
tion des  décrets  fraiiçois ,  dans  la  supposition 
de  laquelle  il  est  pourvu  par  la  présente  an- 
ticipation y  avoit  été  illusoire  de  la  part  de 
Tennemi  ^  et  que  les  restrictions  portées  par 
lesdits  décrets  étoient  encore  mises  réellement 
à  exécution  ou  bien  renouvelées  par  Tenneoiî  ; 
la  Grande-Bretagne  seroit  obligée ^  quoiqu'à 
regiet  y  après  en  avoir  prévenu  convenablement 
les  puissances  neutres ,  d'avoir  recours  à  telles 
mesures  de  repré^illes  qu'il  lui  paroltrôit  alors 
juste  et  nécessaire  d^mployer. 

.Westminster  I  21  avril  181  a» 
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TRAITÉ  DE  PAIX 

ENTRE  LA  FRANCE 

'     ET  LES  PUISSANCES  ALLIÉES, 

CONCLU  ▲  PARIS,  LK  5o  MAI  l8l4  (O* 


AU  NOM  DK   LA  TRfes-SAlNTS  ET   IND1TI91BLV 

TRINlTi. 

Sa  Ma JBiTE  le  Ro!  de  France  et  de  Navarre  , 
d  une  part ,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Au- 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  et  sea 
alliés  ,  d'autre  pari ,  étant  animés  ^rfun  égal 
désir  de  mettre  fin  aux  longues  a^iatiobs  de 
TBurope  et  aux  viàlheurs  des  peuples^  pai^ 
'une  paix  solide ,  fondée  sur  uue  juste  réparti- 
tion de  forces  entre  les  puissatices,  et  portant 
dans  ses  stipulations  la  garantie  de  sa  durée  ;  et 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et 

(i)  Noas  donnons  ce  traité  d'après  le  Bulletin  éeê 
lois^  on  à  pensé  qu'il  seroit  bien  de  le  placer  ici,  parce 
^eies  traités  sulfans  s'y  rapportent  fréquemment. 
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de  Bohopie,  et  8M  alliés ,  ne  voulapt  plus  exiger 
de  la  France,  aujourd'hui  que,  s'étant  replacée 
80U8  le  gouvernement  paternel  de  ses  rois  ^  elle 
offre  ainsi  à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de 
stabilité  ,  des  conditions  et  des  garanties  qu'ils 
lui  avoient  à  regret  demandées  sous  son  dernier 
gouvernement ,  leursdites  Majestés  ont  nommé 
des  plénipotentiaires  pour  discuter,  arrétef*  et 
signer  un  traité  de  paix  et  d'amitié ,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  France  et  de  Nâvai» , 
M.  ÇharlesrMaurice  de  Talliejrrand  Périgord , 
prince  de  Bénévent,  grand*aigle  de  la  légion 
d'honneur,  grand  croix  de  Tordre  de  Léopold 
d'Autriche,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-^Dd^ 
de  Russie,  des  ordres  de  TAigb^  noir  et  de  T  Ai^e 
rouge  de  Prusse ,  etc. ,  son  ministre  çt  secrér 
taire  dietat  des  afiaires  étrangères  ; 

Et  S.  M.  Tempereurd'Autric^e,rQi  deHongriis 
et  de  Bphéme ,  M]VI.  le.  prince  Clément-Wen- 
eesl98  -  Lpthaire  de  Mettemich  -  Winoebouigr 
Pchffenhausi^n ,  chcyalier  de  la  Toison-d'Ori 
grand'croix  de  Tordrte  de  Sa|int*£lienne,  grand- 
atglp  de  la  Légion  d'hofiiiepr ,  çheva^iifsr/ des 
ordres  dé  Saint  -  André ,  de  Saint- Alexandre 
Nçvvsky  et  de  Sainte  -  Anne  de  la  première 
classe  de  Russie^  chevalier  grand'croix  des 
f^rdres  de  TAi^gle  noir  et  de  TAigle  rouge  de 
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Prusse  ^' grand Vrôix  de  Tordre  de  Saint- Joseph 
de  yVnttzhovLTg  y  ckevalier  de  Fprdre  de  Sainte 
Hubert  de  Bavière^  de  celui  de  TAi^e  d'or 
de  Wurtembei^i  et  de  plusieurs  autres  ;  cham- 
bellan p  conseiller  intime  actuel  ^  ministre  d'é- 
tat ,  des  conférences  et  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  h  et  R.  apostolique , 

Et  le  comte  Jean-Ph|Uppe  de  Stadion  Thann- 
hausen  et  Warthausen^  chevalier  de  la  Toison- 
d'Or^  grand*croix  de  Tordre  de  Saint-Étienne  y 
chevalier  des  «ordres  de  Saint- André ,  de  Saint- 
Alexandre  Newsky  et  de  Sainte- Anne  de  la 
première  classe ,  chevalier  grand*croix  des  or- 
dres de  TAigle  noir  et  de  TAigle  rouge  de 
Prusse;  chambellan  ^  Conseiller  intime  actuel; 
ministre  d'état  et  des  conférences  de  Sa  Ma- 
jesté I.  et  R.  apostolique  ; 

Lesquels ,  après  ^voir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  forme ,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 

Art*  ^«^ 

Il  y  aura*,  k  compter  de  ce  jour,  paix  et 
«amitié  entre  S*  M.  le  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre ,  d'une  part ,  et  S.  M.  TEmpéreur  d'Au- 
triche ,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  et  ses 
alliés,  de  Pautre  part,  leurs  héritiers  et  suc- 
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cesaeurs ,  leurs  états  et'  sujets  respectif  à 
perpétuité. 

Les  hautes  parties  contractantes  apporte-» 
ront  tous  leurs  soins  -à  maintenir ,  non-seu- 
lement entre  elles  ^  mais  encore ,  autant  qu'il 
dépend  d  elles  ^  entre  tous  les  états  de  ITu- 
Tope  y  la  bonne  harmonie  et  Fintelligence  si 
nécessaires  à  son  repos. 

Art  2. 

Le  royaume  de  France'  conserve  Tintégrité 
de  ses  limites ,  telles  qu elles  exi^toient  à  le*- 
poque  du  i«'  janvier  1792.  Il  recevra,  jen 
outre ,  une  augmentation  de  territoire  comprise 
dans  la  ligne  de  démarcation  fixée  par  Tarticle 
suivant. 

Art*  S* 

Du  côté  de  la  Belgique  ^  de  TAUemagne  et 
de  ritalie,  Faneienne  frontière,  ainsi  qu'elle 
existoit  le  i«'  janvier  1793  ,  sera  rétablie ,  en 
commençant  de  la  mer  du  Nord  entre  Dun- 
Kerque  et  Nieuport,  jusqua  la  .Méditerranée , 
entre  Gagnes  et  Nice  ;  avec  les  rectifications 
suivantes  : 

!<"•  Dana  le  département  de  Jemmapes,  las 
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cantons  deN]>our>  Mèrbe#4e-Chàteau  ^  Beau- 
mont  et  Chimaj^  resteront  à  là  France  :  la 
ligne  dé  démarcation  passera  ^  là  où  elle  tou- 
che le  canton  de  Dour  ^  entre  ce  canton  et 
ceux  de  Boussu  et  Pâturage ,  ainsi  que  plus 
loin  entre  celui  de  Merbes-le-Chàteau  et  ceux 
de  Binch  et  de  Thuin* 

2^ m  Dans  le  département  de  Sambre-et-Meuse^ 
les  cantons  de  Valcour^  Florennes^  Beauraing 
et  Gédinif^e^  appartiendront  k  la  France  :  la 
démarcation  y  quand  elle  atteint  ce  départe- 
ment y  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons 
précités  y  du  département  de  Jemmappes  et  du 
reste  de  celui  de  Sambre-et^Meuse. 

5^.  Dans  le  département  de  la  Moselle,  la 
nouvelle  démarcation ,  là  ^ù  die  s'écarte  de 
Tancienne^  sera  formée  par  nm  ligne  i  tirer 
depuis  Perle  jasquà  Fremesdorf ,  et  par  celle 
qui  sépare  le  canton  de  Tholey  du  reste  du 
dépaatement  de  la  Moselle. 

i^?.  Dans  le  département  de  la  Saire^  les 
cantons  de  Saarbruck  et  d'Ameval  resteront  à 
la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui  cte  Le«- 
baçh,  qui  est  située  au  midi  d'une  ligne  à  tirer 
le  long  d^  confins  des  viMages  de  Herchen-- 
bacfa,  Ueberhpfen ,  Hilsbach  et  Ha1]:.(  en  Id»^ 
Êosat  oea  difSerens  endroits  hors  de  la 


firançoise  )  ^  jusqu'au  pcnnt  où  ^  près  de  Quw- 
veille  (qui  appartient  à  la  France  ) ,  la  ligne  qui 
aépare  les  cantons  d'Ameval  et  d'Ottweiler  at* 
teint  celle  qui  .sépare  ceux  d'Ameval  et  de 
Lebach  :  la  frontière  de  ce  côté  sera  formée 
par  la  ligne  ci*dessus  désignée  ^  et  ensuite  par 
celle  qui  séparé  le  canton  d'Ameyal  de  celui 
dé  Bliescastel# 

5^.  La  forteresse  de  Liendau  ayant  formé 
avant  Tannée  1 792  un  point  isolé  dans  TAlle- 
magne^  la  France  conserve  au-delà  de  ses 
frontière^  une  partie  des  départemens  du  Mont* 
Tonnerre  et  du  Bas-Rhiù^  pour  joindré  la  for- 
teresse de  Landau  et  son  rayon  au  reste  du 
Royaume.  La  nouvelle  démarcation  ^  en  par- 
tant du  point  où  ^  près  d'Obersteinbach  (  qui 
reste  bors  des  limites  de  la  France  )y  la  fron- 
tière entre  le  département  de  la  Moselle  et 
celui  du  Mont-Tonnerre  attemt  le<lépartement 
du  Bas-Rbin ,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les 
càntcMis  de  Weissembotitg  et  de  Bergzabem 
(  du  côté  de  la  France  )  ,  des  cantons  de  Pir- 
masens ,  Dabn  et  Anweiler  (du  côté  de  FAUe- 
magne  )  ^  jusqu'au  point  où  ces  limites  ^  {Hrès 
du  village  de  Wolmersheim ,  touchent  lanciea 
rayon  dé  la  forteresse  :de  Landau  :  de  ce  rayon , 
qui  reste  aiiisi  qu'il  étoit  en  179a  \  Ja  nouveUe 
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frontière  èuivra  le  bras  de  la  rivière  de  h 
Qacdeh ,  qui ,  en  quittant  oe  tzym  près  de 
Queichheim  (qui  reste  à  h  France),  passe  près 
des  villages  de  Merlenheim ,  Knittelsheim  et 
Belheim  (demeurant  également  firançois)^  jusu^ 
qu*au  Rhin ,  qui  continuera  ensuite  à  former 
la  limite  de  la  France  et  de  F  Allemagne. 

Quant  au  Rhin  ^  le  Thalweg  constituera  la 
limite ,  de  manière  cependant  que  les  ctian-^ 
geraens  que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce 
fleuve ,  n'auront  à  lavénir  aucun  effet  sur  la 
propriété  des  ttes  qui  s'y  trouvent,  Fétat  de 
possession  de  ces  lies  sera  rétabli  tel  qu  il  exis- 
toit  à  Tépoqué  de  la  signature  du  traité  de 
Lunéville. 

6^.  Dans  le  département  du  Doubs,  la  fron- 
tière sera  rectifiée  de  manière  à  ce  qu  elle  com- 
mence au-dessus  d^la  Rançonnière,  près  de 
Locle  y  et  spivre  la  crête  du  Jura  ,  entre  le 
Cemeux-Péquignot  et  le  village  de  Fontenelles , 
jusqu'à  une  cime  du  Jura,  située  è  environ 
sept  ou  huit  mille  pieds  au  nord-ouest  du  viU 
lage  de  la  Brévine ,  où  elle  retombera  dans  Fan-' 
tienne  limite  de  la  France. 

7<».  Dans  le  département  ^u  Léman ,  les 
frontières  entre  le  territoire  françois.,  le  pays 
de  ¥Bud  et  les  différentes  portions  du  terri-- 
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toire  de  la  république  de  Genève  (  qui  fera 
partie  de  la  Suisse) ,  restent  les  mêmes  qU^elles 
étoient  avant  rincorporatton  de  Genève  à  la 
Prance.  Mais  le  canton  de  Frangy,  celui  de 
Saint-Julien  ( à  lexception  de  la  partie  située 
au  nord  dune  ligne  à  tirer  du  point  où  la  ri* 
vière  de  la  Laire  entre  ^  près  de  Chancy^  dans  le 
territoire  genevois  ^  le  Idng^des  confins  de  Sese- 
guiiiy  Lacouex  et  Seseneuve ,  qui  resteront  hors 
dm  limites  de  h  France),  le  canton  de  Rei- 
gnier  (à  Fexception  de  la  portion  qui  se  trouve 
à  lest  d'une  ligne  qui  suit  les  confins  de  la 
Muras  y  Bussjr,  Pers  et  Cornier,  qui  seront 
hors  des  limites  françois^s  )  >  et  le  canton  de 
la  Roche  (  à  l'exception  des  endroits  nommés 
la  Roche  et  Armanoy,  avec  leurs  districts),  res- 
teront  à  la  France  :  la  frontière  suivra  les  limi-* 
tes  de  CCS  difFérens  cantons  et  les  lignes  qui 
séparent  les  portions  qui  demeurent  i  la  France  , 
de  celles  qu'elle  ne  conserve  pas. 

8^.  Dans  le  département  du  Mont-Blanc,  la 
France  acquiert  la  sous-préfecture  de  Cbam- 
béry  (  à  Texception  des  cantons  de  FHÀpital  ^ 
de  Saint-Pierre  d' Albigny ,  de  ]a  Rocette  et  de 
Montmélian),  et  la  sous-préfecture  d'Annecy 
(à  l'exception  dé  la  partie  du  canton  de  Fa- 
verge  ,  située  à  l'est  d'une  ligne  qui  passe  .entre 
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Oufediaiae  et  Marlens  do  cdté  de  la  France; 
et  Marthod  et  Ugine  du  côté  opposé ,  et  qui 
suit  y  apcès  ^  la  .créle  des  montagnes ,  jusqu'à 
la  frontière  du  canton  de  Thones  )  :  c  est  cette 
.  ligne  qui^  ayec  k  limite  des  cantons  mention- 
nés, formera  de  ce  côté  la  nowelle  frontière, 

'  Du  côté  des  Pyrénées  ^  Jes  frontières  restent 
telles  qu  elles  étoient  entre  les  deux  royaumes 
de  France  et  d'Espagne,  à  lepoque  du  i«'  jan- 
vier 1793 ,  et  il  sera  de  suite  nommé  une" 
.commission  mixte  de  la  part  des  deux  cou- 
ronnes ^  pour  en  fixer  la  démarcation  finale. 

La  France  renonoe  à  tous  droits  de  souve- 
raîneté,  de  suzeraineté  et  de  possession  sur 
tous  les  pays  et  districts ,  Tilles  et  endroits 
quelconques  situés  hors  de  la  frontière  ci-des- 
tus  désignée;  la  principauté  de  Monaco  étant 
toutefois  fiaplacée  dans  les  rapports  où  elle  se 
trouToit  avant  le  1*'  janvier  1792* 

lies  cours  alliées  assurent  à  la  France  la  pos- 
session de  la  principauté  d'Avignon ,  du  comtat 
Venaissîii,  du  comté  de  Montbéliard,  et  de 
toutes  les  enclaves  qui  ont  appartenu  autrefois 
à  TAllemagne ,  comprises  dans  la  frontière  ci- 
dessus  indiquée,  qu  elles  aient  été  incorporées 
à  la  France  avant  ou  aprjès  le  1*'  janvier  1792. 
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Les  puisêàncea  se  rësenrent  rëciproqueinent 
la  faculté  etltière  de  fortifier  tel  point  de  leurs 
états  tpi'elles  Jugeront  convenable  pour  leur 
sûreté. 

Pour  éviter  toute  lésion  de  propriétés  parti- 
culières f  et  mettra  à  couvert  ;  d'après  les  prii^ 
cipes  les  plus  libéraux.^  les  biens  d'individus 
domiciliés  sur  les  frontières ,  il  sera  nommé , . 
par  chacun  des  états  limitrophes  de  la  France  ^ 
des  commissaires  pour  procéder ,  canjointe*  * 
ment  avec  des  comniissaires  françois  y  k  la  dé^ 
limitation  des  pays  respectifs» 

Aussitôt  que  le  travail  des  commissaires  seta  ' 
terminé ,  il  sera  dressé  des  cartes  signées  paar. 
les  conunissaires  respectifs^  et  placé  des  po^ . 
teaux  qui  constateront  les  limites  réciproques^ 

,     '  Art.  4.  .    . 

4 

Pour  assurer  les  cpmmuoications  de  la  ville 
de  Genève  avec  d  autres  parties  du  territoire 
de  la  Suisse  ^  situées  sur  le  lac ,  la  France  con- 
sent à  ce  que  lusage  de  la  route  parVersoy 
soit  commun  aux  deux  pays  :  les  gouvememens 
respectifs  s  entendront  à  lamiable  sur  les  moyens 
de  prévenir  la  contrebande ,  et  de  ré|^r  le 
cours  des  postes  et  lentretien  de  la  route» 
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Art.  5. 

La  navigation  sur  le  Rhin ,  idii  pbitat  où  il 
devient  navigable  jusqu^à  la  mer  y  et  récipro^ 
quement ,  sera  Ubre  >  de  telle  sorte  qu^elle  ne 
puisse  être  interdite  à  përsoiine;  et  Ton  s'oc*» 
cupera,  au*  futur  congrès  ^  des  principes  d'a- 
près lesquels  on  pourra  régler  les^  droits  &  leveif 
par  les  états  riverains ,  de  la  manière  la  plutfr 
égale  et  la  plus  favorable  au  commerce  de  toutes 
les  nations 

Il  sera  examiné  et  décidé  de  même;  dans  te 
futur  congrès  ;  dfe  quelle  manière ,  pour  faci- 
liter les  communications  entre  les  peuplés ,  él 
les  rendre  toujours  moins  .étrangers  leè  uns  aux 
autrés^la  disposition  ci-dessus  pourra  être  égale-» 
Bâènt  étendue  à  tous  lés  autres  fleuves  qui^  dans 
leur  coursf  navigable^  séparent  ou  traversent    . 

difCérens  états,  (i) 

» 

'  '  Art.  6- 

La  Hollande  ^  placée  6o)sS  -  k  souveraineté  ' 
de  la  maison  d'Orange  ^  recevra  un  acci^oisse'^ 
ment  de  territoire*  Lé  tittre  ei  l'exercice  de  la 
souveraineté*  n'y  pourront  ^  dans  aucun  cas^ 


■*-^ 


>*«** 
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(i)  f^ofez  Acle  du  congre»  de.  Vienne,  du  g  Join 

i8i5  -,  vol.  Vltl  de  ce  recueil,  p.  ^70.  ' 
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appartenir  à  aucun  prince  portant  ou  appelé 
1  portçr  une  couronne  étrangère. 

Les  états  de  F  Allemagne  seront  indépendans 
et  unis  par  un  lien  fédératif. 

La  Suisse  y  indépendante  ^  continuera  de  se 
gouverner  par  elle-même* 

L'Italie ,  hors  des  limites  des  pays  qui  re- 
Tiendront  à  FAutriche ,  sera  composée  d*état» 
souverains. 

Art.  7. 

L'Ile  de  Malte  et  ses  dépendances  appartien- 
dront ,  en  toute  propriété  et  souvjerain^té^  & 
S.  M.  Britannique» 

Alt*  8* 

Sa  Majesté  Britannique ,  .^tipuluit  pour  elle 
et  ses  alliés ,  s'engage  à  restituer  à  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne^  dans  les  délais  qui  seront 
ci-après  fixés ,  les  colonies  ^  pêcheries ,  comp- 
toirs et  établissemens  de  tout  genre  que  la 
France  ppssédoit  au  1^^  janvier  179a  ^  dans  les 
mers  et  sur  les  continens  de  F  Amérique^  de 
FAfrique  et  de  FAaîe  y  à  Fexception  toutefois 
des  ilesde  Tabago  et  de  S^inte^Lùcte^  et  de 
l'Ile  de  Francf  et  de  ses  dépendances^  nom- 
mtoient  Rodrigue  et  les  Séchelles  ^  lesquelles 
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s.  M.  Trèa-^Chrétietine  cède  en  toute  pro^ 
priété  et  souveiaioeté  à  S.  Mé  Brit^umique  p 
comme  aussi  de  la  partie  de  St.-Domin^e 
cédée  à  la  France  par  là  paix  de  Bàle  ^  et  que 
S.  M.  Très-Chrétienne  rétrocède  à  S.  M.  Ca* 
tholique  en  toute  propriété  et  souveraineté* 

Art.  9» 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwègé , 
en  conséquence  d'arrângemens  pris  avec  sei 
alliés  y  et  pour  Texécution  de  l'article  prccé<<^ 
dent  y  consent  à  ce  que  Tlle  de  la  Guadeloupe 
soit  restituée  à  S*  M.  Très-Chrétienne^  et  cède 
tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  celte  lie» 

Art.  îo. 

Sa  Majesté  Très-Fidële^  en  conséquence 
d'arrangemens  pris  aves  ses  alliés ,  et  pour 
Texécution  de  Tartide  8  ^  s'engage  à  restituer 
à  S.  M.  Très-Chrétienne,  dans  le  délai  ci-» 
après  fixé  ^  la  Guiane  françoise ,  telle  qu^ieïle 
existoit  au  i^'  janvier  179a» 

L'effet  de  la  stipulation  ci^dessus  étant  de 
faire  revivre  ia  contestation  existante  à  cette 
époque  au  sujet  des  limites^  il  est  convenu 
que  cette  contestation  sera  terminée  par  un 
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dérangement  amiable  entre   les  deuJL  Qôuts  ^ 
$ous  la  médiation  de  S«  M.  Britannique* 

Art<   II. 

Les  places  et  forts  exisians  dans  les  colo- 
nies et  établissemens  qui  doivent  être  rendus 
à^.  M.  Très^Chré tienne  en  vertu  des  articles 
.  8^  9  et  10 y  seront  remis  dans  Fétat  où  ils  se 
.trouveront  au  ;tQomeiit  de  )a  signature  du  pré- 
sent traité.  ^ 

Art.  12. 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  faire  jouir 
les  sujets   de  S.  M.  Très-Chrétienne ,  relati- 
vement au  commerce  et  à  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  propriétés  dans  les  limites  de 
la  souveraineté  britannique  sur  le  continent  des 
Indes  y  des  mêmes  facilités ,  privilèges  et  pro- 
tection qni  sont  à  présent  ou  seront  accordés 
aux  nations  les  plus  favorisées.  De  soac^té , 
S.  M;  Très-Chrétienne^  n  ayant  rien  de  plus 
&  cœur  que  la  perpétuité  de  la  paix  entre  les 
deux,  couronnes  de  France  et  d*Angleterre^  et 
voulant  contribuer ,  autant  qu'il  est  en  elle , 
à  écarter  dès*à-prësent  ^  des  rapports  des  deux 
peuples ,  ce  qui  pouiroit  un   jour  altérer  la 
bonne  .  intelligence  mutuelle  ^  s'engage  à  ne 
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{tire  aucun  ouvrage  de  fortification  dans  les 
établissemens  qui  lui  doivent  être  restitués  et 
qui  sont  situés  dans  les  limites  de  la  souverain 
neté  britannique  sur  le  continent  des  Indes  ^ 
et  à  ne  mettre  dans  ces  établissemens  que  le 
nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  main^ 
tien  de  la  police. 

■ 

Art.  i5. 

Quant  au  droit  de  pécbe  des  François  sur 
le  grand  banc  de  Terre-Neuve ,  sur  les  côtes 
de  nie  de  ce  nom  et  des  Ues  adjacente^ ,  et 
dans  le  golfe  de  Saint- Laurent ,  tout  sera  re- 
mis sur  le  même  pied  qu'en  1792- 

Art.  14. 

Les  colonies,  comptoirs  et  établissemens 
qui  doivent  être  restitués  à  S.  M.  Très-Cbré- 
tienne  par  S.  M.  Britannique  ou  ses  alliés  ^ 
seront  remis  ;  savoir ,  ceux  qui  sont  dans  les 
mers  du  nord  ou  dans  les  mers  et  sur  les 
continens  de  V Amérique  et  de  TAfrique,  dans 
les  trois  mois  y  et  ceux  qui  sont  aude  là  du 
Cap  de  Bonne-Espérance ,  dans  les  six  mois 

qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité* 

t 
Art.  i5. 

Les  hautes  parties  contractantes  s*élant  ré- 
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serrées^  par  Farticle  4  ^^  ^^  convention  du 
9 3  avril  dernier  y  de  régler^  dans  le  présent 
traité  de  paix  définitif,  le  sort  des  arsenaux 
et  des  vaisseaux  de  guerre  armés  et  non  armés 
qui  se  trouvent  dans  les  places  maritimes  re- 
mises par  la  France  en  exécution  de  Tarlicle  a 
de  ladite  convention ,  il  est  convenu  que  lesdits 
vaisseaux  et  bàtimens  de  guerre  armés  et  non 
armés 9  comme  aussi  lartillerie  navale  et  les 
munitions  navales ,  et  tous  les  matériaux  de 
construction  et  d*armement,  seront  partagés 
entre  la  France  et  le  pays  où  les  places  sont 
situées  y  dans  fa  proportion  de  deux  tiers  pour 
la  France  y  et  d'un  tiers  pour  les  puissances 
auxquelles  lesdites  places  appartiendront* 
Seront  considérés    comme   matériaux  ^  et 

r 

partagés  comme  tels  dans  la  proportion  ci* 
dessus  énbncée ,  après  avoir  été  démolis ,  les 
vaisseaux  et  bàtimens  en  construction  qui  ne 
seroient  pas  en  état  detre  mis  en  mer  six 
semaines  après  la  signature  du  présent  traité. 
Des  commissaires  seront  nommés  de  part 
et  d'autre  pour  arrêter  le  partage  et  en  dresser 
l'état  ;  études  passe-ports  ou  sauf-conduits 
afront  donnés  par  les  puissances  alliées  pour 
assurer  le  retour  en  France  des  ouvriers  j  gêna 
de  mer  et  employés  francoia* 
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Ne  sont  compris  dans  les  stipulations  ei- 
dessus  y  les  vaisseaux  èl  arsenaux  existant  dans 
les  places  maritimes  qui  seraient  tombées  au 
ponToir  des  alliés  antérieurement  au  23  avril  f 
ni  les  vaisseaux  et  arsenaux  qui  appartenoient 
à  la  Hollande  ^  et  nommément  la  flotte  du 
Texel.    , 

Le  gouvernement  de  France  s'oblige  à  tt- 
tirer  ou  à  faire  vendre  tout  ce  qui  lui  appar- 
tiendra par  les  stipulations  ci-dessus  énoncées , 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  le  partage 
effectué.  ^ 

Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  unique* 
ment  un  port  de  commerce. 

Art.  i6. 

Le)s  hautes  parties  contractantes  ^  voulant 
mettre  et  faire  mettre  dans  un  entier  oubli  les 
divisions  qui  ont  agité  TEurope  ^  déclarent  et 
promettent  que  ^  dans  les  pays  restitués  et 
cédés  par  le  présent  traité ,  aucun  individu  ^ 
de  quelque  classe  et  condition  qu'il  soit  ^  ne 
pourra  être  poursuivi  ^  inquiété  ou  troublé  f^ 
dans  sa  personne  ou  dans  sa  propriété  ^  soua 
aucun  prétexte  ^  ou  à  cause  de  sa  conduite  ou 
opinion  politique^  ou  de  son  attachement ^ 
soit  à  aucune  des  parties  contractantes ,  soit 


Vv 
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^  des  gouvernemens  qui  ont  cessé  d'exister  ^^ 
ou  pour  toute  autre  raison ,  si  ce  n  est  pouç 
les  dettes  contractées  envers  Fcs  individus ,  ou 
pour  des  actes  postérieurs  au  présent  traité* 

Art,  17. 

Pans  tous  les  pays  qui  doivent  ou  dcTront 
changer  de  maîtres  ^  tant  en  vertu  d^  présent 
traité  que  des  arrangemens  qui  doivent  être 
faits  en  conséquence ,  il  sera  accordé  aux  habi- 
tans  naturels  et  étrangers ,  de  quelque  condi-: 
tion  et  nation  quils  soient^  un  espace  de  six 
ans  y  à  compter  de  l'échange  des  ratifications  ^ 
pour  disposer ,  s'ils  le  jugent  convenable ,  de 
leurs  propriétés  acquises^  soit  avant,  soit  depuis 
la  guerre  actuelle ,  et  de  se  retirer  daas  tel  pays 
q^  iji  ^eur  plaira  de  choisir* 

Art.  18. 

Les  puissances  alliées  voulant  donner  à  S.  M. 
Très-Chrétienne  un  nouveau  témoignage  de 
leur  désir  de  faire  disparoltre ,  autant  qu  il  est 
en  eUes,  les  conséquences  de  Tépoque  de 
malheur  si  heureusement  terminée  par  la  pré- 
sente paix,  renoncent  k  la  totalité  des  sommes 
que  les  gouvememens  pAt  à  réclainer  de  H 
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f^rance,  à  raison  de  contrats^  de  fournitures 
ou  d  amendes  quelconques  faites  au  gouver-r 
pçment   i'rançois  dans  les  différentes  guerres 

qui  ont  eu  lieu  depuis  i793« 

« 

De  son  côté,  S*  M.  Très-Chrétienne  renonce 
^  toute  réclamation  quelle  pourroit  former 
contre  les  puissances  alliées ,  aux  mêmes  titres. 
En  exécution  de  cet  article  y  les  hautes  partie 
contractantes  s'engagent  à  se  remettre  mutuel- 
lement touei  les  tit^s^  obligations  et  documens 
qui  ont  rapport  aux.  créances  auxquelles'  elles 
ont  réciproquement  renoncé.   . 

> 
Art.  :i9., 

Le  gouvernement  franoois  s'engage  à  faire 
liquider  et  payer  les  sommes  qu'il  se  frou- 
Yeroit  devoir  d  ailleurs  dans  des  pays  hors  de 
son  territoire ,  en  vertu  de  contrats  ou  d'autres 
engagemens  formels  passés  entre  des  individus 
ou  des  établissemens  particuliers  et  les  auto- 
rités françoises ,  tant  pour  fournitures  qu  à 
raison  d'obligations  légales. 

Art.  20. 

Les  hautes  parties  contractantes  nommeront , 
imniédiatenient  japrès  l'échange  des  ralifica- 


s 
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tions  du  présent  traité  ^  des  commissaires  pour 
régler  et  tenir  la  main  à  Texécution  de  Ten- 
aemble'des  dispositions  renfermées  dans  les 
articles  i8  et  19»  Ces  commissaires  s  occupe- 
ront de  Fexamen  des  réclamations  dont  il  est 
parlé  dans  {article  précédent^  de  la  liquidation 
des  sonunes  réclamées ,  et  du  mode  dont  le 
goiivernement  François  proposera  de  s  en  ac- 
quitter. Ils  seront  chargés  de  même  de  la  re- 
mise des  titres  ^  obligations  et  documens  rela- 
tifs aux  créances  auxquelles  les  hautes  parties 
contractantes  renoncent  mutuellement ,  de 
manière  que  la  ratification  du  résultat  de  leur 
travail  complétera  cette  renonciation  réci* 
proque. 

Arté  21. 

Les  dettes  spécialement  hypothéquées  dans 
leur  origine  sur  les  pays  qui  cessent  d'appar- 
tenir à  la  France,  ou  contractées  pour  leur  ad- 
ministration intérieure ,  resteront  à  la  chaire 
de  ces  mêmes  pays.  H  sera  tenu  compte  en 
conséquence  au  gouTcmement  François,  à  par- 
tir du  22  décembre  i8i3,  de  celles  de  ces 
dettes  qui  ont  été  converties  en  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France. 
Les  titres  de  toutes  celles  qui  ont  été  prépa« 
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rees  pour  rînscription  et  n'ont  pas  encore  été 
inscrites  y  seront  remis  aux  gouvernemens  des 
pays  respectifs.  Les  états  de  toutes  ces  dettes 
seront  dressés  et  arrêtés  par  une  commission 
mixte. 

Art.  32. 

Le  gouvernement  françoîs  restera  chargé, 
de  son  cAté ,  du  remboursement  de  toutes  les 
sommes  versées  par  les  sujets  des  pays  ci-dessus 
mentionnés ,  dans  les  caisses  françoises ,  soit  à 
titre  de  cautionnemens ,  de  dépôts  ou  de  con- 
signations. De  même ,  les  sujets  françois ,  ser- 
viteurs desdits  pays ,  qui  ont  versé  des  sommes 
à  titre  de  cautionnemens ,  dépôts  ou  consigna- 
tions dans  leurs  trésors  respectifs,  seront  fidè- 
lement remboursés. 

Art.  25. 

Les  titulaires  de  places  assujetties  à  caution- 
nement, qui  nont  pas  de  maniement  de  de- 
niers ,  seront  remboursés  avec  les  intérêts  jus- 
qu'à parfait  paiement,  à  Paris ,  par  cinquièmes 
et  par  année ,  à  partir  de  la  date  du  présent 
traité. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables,  ce 
remboursement  commencera  au  plus  tard  six 
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mois  après  la  présentation  de  leurs  comptes , 
le  seul  cas  de  malversation  excepté.  Une  copie 
du  dernier  compte  sera  remise  au  gouvernement 
de  leur  pays ,  pour  )ui  servir  de  renseignen^ent 
et  de  point  de  départ. 

Art.  2^. 

Les  dépôts  judiciaires  et  consignatidns  faits 
dans  la  caisse  d  amortissement  ^  en  exécution 
de  la  loi  du  28  nivôse  an  XIII  (18  janvier  i8o5), 
et  qui  appartiennent  à  des  habitans  que  la 
France  cesse  de  posséder  ^  seront  remis  , 
dans  le  terme  d'une  année ,  à  compter  de  l'é- 
change des  ratifications  du  présent  traité,  entre 
les  mains  des  autorités  desdits  pays  ^  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  ces  dépôts  et  consignations 
qui  intéressent  des  sujets  françois;  dans  lequel 
cas  y  ils  resteront  d^ns  la  caisse  d'amortisse- 
ment^ pour  n'être  remis  que  sur  les  justifica-^ 
tions  résultantes  des  décisions  des  autorités 
compétentes. 

Art.  a5. 

Les  fonds  déposés  par  les  communes  et 
établissemens  publics  dans  la  caisse  de  service 
et  dans  la  caisse  d'amortissement^  ou  dans  toute 
autre  caisse  du  gouvernement^  leur  seront  rem- 
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IboUf^éA  pat  cinquièmes ,  d'âtméé  en  année  y  à 
partir  de  la  date  du  présent  traité /sous  la  dé«- 
duction  des  avances  qui  leur  auroient  été  faites^ 
et  sauf  les  oppositions  régulières  faites  sur  ces 
fonds  par  âes  créanciers  desdites  communes  et 
desdits  établissemens  publics^ 

Art  26. 

A  dater  du  i«^  janvier  i8i4>  le  gouverne-, 
itient  françois  cesse  d'être  chargé  du  paiement 
de  toute  pension  civile,  militaire  et  ecclésias- 
tique, solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme, 
à  tout  individu  qui  se  trouve  ji'étre  plus  sujet 
françois* 

Art.  .37. 

Les  domaines  nationaux  acquis  à  titre  oiié^ 
reux  par  des  sujets  françois  dans  les  ci-devant 
départemens  de  la  Belgique,  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  et  des  Alpes  ,  hors  des  anciennes 
limites  de  la  France,  sont  et  demeurent  garantis 
aux  acquéreur^. 

Art.  a8. 

L'abolition  des  droits  d'aubaine ,  de  détrac-» 
tion,  et  autres  de  la  ménie  nature,. dans  les 
pays  qui  Font  réciproquement  stipulée  avec  fe 
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France^  ou  qui  lui  avoieut  prëcédemment  été 
réunis  9  est  expreâsément  maintenue* 

Art.,  ag. 

Le  gouvernement  françois  s'engage  à  faire 
restituer  les  obligations  et  autres  titres  qui  au«* 
roient  été  saisis  dans  les  provinces  occupées 
par  les  années  ou  administrations  françoises; 
et^  dafns  le  cas  où  la  restitution  ne  pourroit 
en  être  effectuée ,  ces  obligations  et  titres  sont 
et  demeurent  anéantis. 

Art.  3o« 

Les  sommes  qui  seront  dues  pour  tous  les 
travaux  d'utilité  publique  non  encore  terminés^ 
ou  terminés  postérieurement  au  3i  décembre 
1812,  sur  le  Rhin  et  dans  les  départemens  dé-^ 
tachés  de  la  France  par  le  présent  traité  ^  pas- 
seront à  la  charge  des  futurs  possesseurs  du 
territoire ,  et  seront  liquidées  par  la  commis-* 
sion  chargée  de  la  liquidation  des  dettes  des 
pays. 

Art.  Si. 

Les  archives^  cartes,  plans  et  documens  quel- 
conques appartenant  aux  pays  cédés ,  ou  con** 
cernant  leur  administration ,  seront  fidèlement 
rendus  en  même  tempsque  le  pays^  ou,  si  cela 


y 
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étoit  impossible  y  dans  un  délai  'qui  ne  pourra- 
être  de  plus  de  six  mois  après  la  remise  des 
pays  mêmes. 

Cette  stipulation  est  applicable  aux  archives , 
cartes  et  planches  qui  pourroient  avoir  été  en- 
levées dans  les  pays  momentanément  occupés 
par  les  différentes  armées. 

Art.  33. 

Dans  le  délai  de  deux  mois^  toutes  les  puis- 
sances qui  ont  été  engagées  de  part  et  d'autre 
dans  la  présente  guerre ,  enverront  des  pléni- 
potentiaires à  Vienne,  pour  régler,  dans  un 
congrès  général ,  les  arrangemens  qui  doivent 
compléter  les  dispositions  du  présent  traité. 

Art.  33. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
lions  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  quinze 
jours ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Article  additionnel. 

Les  hautes  parties  contractantes ,  voulant 
effacer  toutes  les  traces  des  évènemens  mal- 
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heureux'  qui  ont  pesé  sur  leurs  peuples  y  ioni 
convenus  d'annuUer  explicitement  les  effets 
des  traités  de  i8o5  et  1809,  en  autant  qu'ils 
ne  sont  déjà  annuités  de  fait  par  le  présent 
traité*  En  conséquence  de  cette  détermination^ 
Sa  Majesté  Très  -  Chrétienne  ptomet  que  les 
décrets  portés  contre  des  sujets  frànçois  ou 
réputés  frànçois^  étant  ou  ayant  été  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  I.  et  R.  A. ,  denicu- 
reront  sans  efFet,  ainsi  que  les  jugemens  qui 
ont  pu  être  rendus  en  exécution  de  ces  dé- 
crets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  qu^  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot^ 
au  traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié ,  et 
'les  ratifications  en  seront  échangée^  en  même 
temps.  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  1  ont  signé  >  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes* 


Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et  au 
même  moment ,  le  même  traité  de  paix  défi-^ 
nitif  a  été  conclu , 

Entre  la  France  et  la  RMaie  ^ 
,  Entre  la  France  et  la  Grande'-Bf^tagnè  , 
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Entre  la  France  et.  la  Prusse  / 
et  signé  ^  savoir  : 

^ 

'  Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie, 

Pour  la  France  y  par  M.  Charles -Maurice 
Talleyrand-Périgord ,  prince  de  Bénévent  (  ut 
supra  )  ; 

Et  pour  la  Russie  y  par  MM.  André  comte 
RasoumofFskjr  9  conseiller  privé  actuel  de  Sa 
Majesté  lempereur  de  toutes  les  Russies,  che- 
valier des  ordres  de  Saint- André ,  de  Saint- 
Alexandre-Newsky  grand'croix  de  celui  de 
Saint -Wolodimir  de  la  première  classe;  et 
Charles-Robert  y  comte  de  Nesselrode,  con- 
seiller privé  de  sadite  Majesté ,  chambellan  ac-- 
tuel  j  secrétaire  d  état ,  chevalier  des  ordres  de 
Saint- Alexandre-Nevvsky^  grand'croix.  de  celui 
de  Saint- TV oiodimir  de  la  seconde  cla'sse, 
grand'croix  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche , 
de  celui  de  TAiglc  rouge  de  Prusse,  de  TÉloile 
polaire  de  Suède,  et  de  l'Aigle  d'or  de  Wur- 
temberg ; 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bre« 
tagne, 

Pour  la  France^  par  M.  Charles-Maurice 
Talleyrand  -  Périgord  ^  prince  de,  Béuévent 
(  ut  suprà  )  j  \      « 

TOUX,    IIL.  2J 


I . 
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.>  Et  pour  la  Crancle-BreragDe ,  par  le  très* 
honorable  Robert  Stewart .  vicomte  de  Cast-^ 
lereaghy  conseiller  de  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-^Bretagne  et  d'Irlande  en  son 
conseil  privé ,  membre  de  son  parlement , 
colonel  du  régiment  de  milice  de  Londonderry^ 
et  son  principal  secrétaire  d'état  ayant  le  dé* 
parlement  des  affaires  étrangères^  etc.,  etc.,  etc. 

Le  sieur  George  Gordon  ^  comte  d' Aberdeen  ^ 
vicomte  de  Formartine  ,  lord  Haddo ,  Methlic  y 
Tarvis  et  Kellie  ^  etc.  >  Fun  des  seize  pairs  re- 
présentant la  pairie  de  TEco^se  dans  la  chambre 
haute  y  chevalier  de  son  très-ancien  et  très- 
noble  ordre  du  Chardon ,  son  amàassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M. 
I«  et  R.  Apostolique  ; 

Le  sieur  Guillaume  Shaw  Gathcart^  vicomte 
de  Çathcart  et  Greenock ,  conseiller  de  sadile 
Majesté  en  son  otaseil  privée  chevalier  de  son 
ordre  cki  Chardon  et  des  ordres  de  Russie  y  gé- 
néral dans  ^%  armées  y  et  ^n  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M. 
Fempeiieur  de  toutes  les  Russies  ; 

Et  rijonorable  Charles-Guillaume  Stewart  ^ 
chevalier  de  son  très-honorable  ordre  du  Bain  ^ 
membre  de  son  parlement  ^  lieutenant-général 
dans  ses  armées  ^  cheValiér  de  FAigle  n6ir  et 
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àt  FAigle  rouge  de  Priisse^  et  de  plusieurs 
autres,  et  son  envoyé  extraordinaire  et  mi*- 
nistre   plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Prusse. 
Le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse , 
Pour  la  France  9  par  M.  Charles-Maurice 
Talleyrand  Périgord ,  prince  de  BéAévent  (  ut 
suprà)j 

Et  pour  la  Prusse  ^  par  MM*  Charles- Auguste 
baron  de  Hardenberg,  chancelier  d'état  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse,  chevalier  du  grand 
ordre'  de  l'Aide  noir  '^  de  TAigle  rouge  ,  de 
celui  de  Saint -Jean  de  Jérusalem^  et  de  la 
Croix-de-Fer  de  Prusse ,  grand  -  aigle  de  là 
Légion  -  d'honneur ,  chevalier  des  ordres  de 
Saint- André  et  de  Sain t- Alexandre  Newskj^, 
et  de  Sain  te- Anne  de  première  classe  de  Russie, 
granÂ'croix  de  Tordre  de  Saint-Etienne  de  Hon- 
grie,  chevalier  de  Tordre  de  SaintCharlee  d'Es- 
pagne ,  de  celui  des  Séraphins  de  Suède  ^  de 
T Aigle  d'or  de  Wiirtemberg ,  ^t  de  {)lusieurs 
autres  ;  et  CharleaiGuillauxne  baron  de  Huœ* 
boldt  ^  ministre  d'état  de  sadite  Majesté ,  cham- 
belllinet  envoyé  extraordinaire etministreplé- 
nipotentiaire  auprès  de  S.  M.  I.  et  R.  Aposto- 
lique, chevalier   du  grand  ordre  de  TAigle 
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rouge  y  de  celai  de  la  Croix-de-Fer  de  Prusse  » 
et  de  celui  de  Sainie-Anne  de  première  dafise 
de  Russie  ; 

Avec  les  articles  additionnels  suiransj 

Jlrticle  additionnel  au  traité  at^c  la  Russiem 

Le  ducbé  de  Varsovie  étant  sous  Fadministra- 
tion  d  un  conseil  provisoire  établi  parla  Russie , 
depuis  que  ce  pays  a  été  occupé  par  ses  armes, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  sont  con- 
venues de  nommer  inunédiatement  une  com- 
mission spéciale  composée ,  de  part  et  d  autre , 
d'un  nombre  égal  de  commissaires ,  qui  seront 
chargés  de  Texamen ,  de  la  liquidation  et  de 
tous  les  arrangemens  relatifs  aux  prétentions 
réciproques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot 
au  traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  relifié  ,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps.  En  foi  de  quoi  p  les  plénipotentiaires 
respectifs  Tout  signé  |  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes» 
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Articles  additionnels  au  traité  avec  la 

Grande-Bretagne. 

Art  !•'. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  partageant  sans 
réserve  tous  les  sentimens  de  Sa  Majesté  Bri* 
tannique^  relativement  à  un. genre  de  com* 
merce  que  repoussent  et  les  principes  de  la 
justice  naturelle  et  les  lumières  des  temps  où 
nous  vivons^  s'engage. à  unir^  au  futur  con- 
grès ^  tous  ses  efforts  à  ceux  de  Sa  Majesté 
Britannique  y  pour  faire  prononcer ^  par  toutes 
les  puissances  de  la  chrétienté ,  labolition  de 
la  traite  des  noirs  ;  de  telle  sorte  que  ladite 
traite  cesse  universellement  ^  comme  elle  ces- 
sera définitivement  et  dans  tous  les  cas  de  la 
part  de  U  France,  dans  un  délai  de  cinq  an- 
nées ,  et  qu'en  outre ,  pendant  la  durée  de  ce 
délai  y  aucun  trafiquant  d'esclaves  n'en  puisse 
importer  ni  vendre  ailleurs  que  dans  les  colo- 
nies de  Tétat  dont  il  est  sujet. 

Art.  2. 

Le  gouv^ncment  britannique  et  le  gouver- 
nement françois  nommeront  incessamment  des 
commissaires  pour  liquider  leurs  dépenses  res* 
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pectives  pour  Tentretien  des  prisonniers  de 
guerre ,  afin  de  s'arranger  sur  la  manière  d^ac- 
quitter  l'excédant  qui  se  Irouveroit  en  faveur 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  puissanees. 

Arl#  5. 

^  Les  prisonniers  de  guerre  respectifs  serorfit 
tenue  d'acquitter,  avant  leur  départ  du  lieu 
de  leur  détention ,  Jes  dettes  particulières  qu'ils 
pourroient  y  avoir  contractées,  ou  de  donner 
au  moins  caution  satisfaisante. 

• 

Art*  4- 

Il  sera  accordé  de  part  et  d autre,  aussitôt 
a^rès  la  ratification  du  présent  traité  de  paix , 
main-levée  du  séquestre  qui  auroit  été  mis  de- 
puis l'an  1 79a ,  sur  les  fonds,  revenus,  créances 
et  autres  e£^'ets  quekonqucs  des  hautes*  parties 
contractantes  ou  de  leurs  sujets. 

Les^  mêmes  commissaires  dont  il  est  fait 
mention  à  Fart.  2 ,  s'occuperont  de  Texamen 
et  de  la  liquidation  des  réclamations  des  su- 
jets de  S.  M.  Britannique  envers  le  gouver- 
nement françois,  pour  la  valeur  des  biens-meu* 
blés  ou  inuneubles  indûment  confistpiés  par 
les  autorités  françoises,  ainsi  que  pour  la  perte 
totale  ou  partielle  de  leurs  créances^  ou  autres 


projmétës  indùâient  retennea  $ous  le  séquestfe 
depuis  Tannée  1793. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  égard  1er 
sujets  anglois  avec  la  même  justjce  que  les  su- 
jets françois  ont  éprouvée  en  Angleterre  ;  et  le 
•gouvernement  anglois ,  désirant  concourir  pour 
.sa  part  au  nouveau  témoignage  que  les  puis-^ 
sences  alliées  ont  voulu  donner  à  S.  M.  Trèsr 
Chrétienne  ^  de  leur  désir  de  &ire  disparoltre 
les  conséquences  de  répo<pie  de  malheur  si" 
heureusement  terminée  par  la  présente  paix  y 
s'engage,  de  son  côté,  à  renoncer,  dès  que  jus- 
tice complète  sera  rendue  à  ses  sujets,  à  la 
totalité  de  lexcédant  qui  se  trouveroit  en  sa 
laveur ,  relativement  a  Tentretien  des  prison- 
niers de  guerre,  de  manière  que  la  ratification 
du  résultat  du  travail  des  commissaires  sus- 
mentionnés ,  et  Tacquit  des  sommes,  ainsi  que 
la  restitution  des  effets  qui  seront  jugés  appacv 
tenir  aux  sujets  de  S.  M.  Britannique,  complu 
teront  sa  renonciation^ 

Art  5. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes ,  désir 
rant  d'établir  les  relations  les  plus  amicales  eg^ 
tre  leurs  sujets  respectifs ,  se  réservent  et  pror 
mettent  de  a^'en tendre  et  de  s'arrangej ,  le  plu&tôt 
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que  faire  êe  pourra  ^  eur  leurs  intérêts  comcËer- 
ciaux  y  dans  Fintention  d  encourager  et  d  aug- 
menter la  prospérité  de  leurs  états  respectifs. 
•  Les  présens  articles  additionnels  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s^ils  étoient  insérés 
mot  à  mot  au  traité  de  ce  jour  :  il  seront  ra- 
tifiés,  et  les  ratifications  en  seront  écbangées 
en  même  temps.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipo* 
tentiaires  respectifs  les  ont  signés ,  et  y  ont  ap- 
posé le  cachîet  de  leurs  armes. 

jériicie  additionnel  au  traité  avec  la  Pntsse. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  k  Bàle  le 
S  avril  1 795  p  celui  de  Tilsilt  du  9  juillet  1807 , 
la  convention  de  Paris  du  ao  septembre  1808^ 
ainsi  que  toutes  les  conventions  et  actes  quel- 
cMiques  conclus  depuis  la  paix  deBàle^  entre 
la  Prusse  et  la  France ,  soient  déjà  annullés  de 
fait  par  le  présent  traité  ^  les  hautes  parties 
contractantes  ont  jugé  néanm<Hns  à  propos  de 
déclarer  encore  expressément  que  lesdits  trai- 
tés cessent  d'être  obligatoires  pour  tous  leurs 
articles ,  tant  patens  que  secrets  ^  ^t  qn  elles 
renoncent  mutuellement  à  tout  droit  et  se  dé* 
gagent  de  toute  obligation  qui  pourroient  en 
découler. 


/ 
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Sa  Majesté  Très-Chrétiemie  promet  que  les 
décrets  portés  contre  des  sujets  françoîs  ou  ré- 
putés fraoçois ,  étant  ou  ayant  été  au  service 
de  Sa  Majesté  Prusstenne^  demeureront  san  s 
effet  y  ainsi  que  les  jugemens  qui  ont  pu  être 
rendus  en  exécution  de  ce^  décrets. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  ^'11  étoit  inséré  mot  à  mot 
au  traité  patent  de  ce  jour  :  il  sera  ratifié  y  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  en  même 
temps.  En  foi  de  quoi^  les  plénipotentiaires 
respectifs  Font  signé  ^  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 
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TRAITÉ 

ENTRE  L'AUTRICHE, 

LA  GRANDE-BRETAGNE,  LA  PRUSSE, 

ET  LA  RUSSIE 
DUNE  PART, 

ET  LA  FRANCE  DE  L'AUTRE, 

Signé  a  Paris ,  le  20  novembre  i8x5. 


▲V   NOJir  DE   LA    TRks-SAINR  ET  INDITISIBLB 

TRINITE. 

-Les  Puissances  alliées  ayant  y  par  leurs  ef- 
forts réunis  et  par  le  succès  de  leurs  armes, 
préservé  la  France  et  FEurope  des  bouleverse- 
mens  dont  elles  étoient  menacées  par  le  der- 
nier attentat  de  Napoléon  Buonaparte  ,  et 
par  le  système  révolutionnaire  reproduit  en 
France  pour  faire  réussir  cet  attentat; 

Partageant  aujourd'hui  avec  S.  M*  T.  C.  le 
désir  de  consolider  par  le  maintien  inviolable 
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de  Fautorité  royale  et  la  remise  en  ligueur  de 
la  charte  constitutionnelle  p  1  ordre  des  choses 
heureusement  rétabli  en  France  ;  ainsi  que 
celui  de  ramener  entre  la  France  et  ses  voi- 
sins cels  rapports  de  confiance  et  de  bienveil'- 
lance  réciproque  que  les  funestes  effets  de  la 
révolution  et  du  système  de  conquête  avoient 
troublés  pendant  si  long-temps  ; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait 
être  atteint  que  par  un  arrangement  propre  à 
leur  assurer  de  justes  indemnités  pour  le  passé 
et  des  garanties  solides  pour  lavenir  : 

Ont  pris  en  considération ,  de  concert  avec 
S.  M.  le  Roi  de  France  ^  les  moyens  de  réaliser 
cet  arrangement;  et  ayant  reconnu  que  Fin- 
demnité  due  aux  Puissances  ne  pouvoit  être 
ni  toute  ^territoriale ,  ni  toute  pécuniaire ,  sans 
porter  atteinte  à  Fun  ou  à  Fautre  des  intérêts 
essentiels  de  la  France  ;  et  quil  seroit  plus 
Convenable  de  combiner  les  deux  modes ^  de 
manière  à  prévenir  ces  deux  inconvénicns , 
LL.,1V1M.  IL  et  RR.  ont  adopté  celte  base 
pour  leurs  transactions  actuelles  ;  et  se  trou- 
vant également  d  accord  sur  celle  de  la  néces- 
sité de  conserver  pendant  un  temps  déterminé 
-dans  les  provinces  frontières  de  la  France  un 
«ertain  nombre  de  troupes  alliées  ^  elles  soot 


convetities  de  réunir  les  différentes  disposi- 
tions fondées  sur  ces  bases  ^  dans  un  traité  dé- 
finitif.         . 

Dans  ce  but^  ei  i  cet  effet,  S.  M.  1  empereur 
d'Autriche  y  roi  de  Hongrie  t?t  de  Bohème  , 
(  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  là  Grande— 
Bjretagnc  et  d'Irlande  j  S.  M.  le  roi  de  Prusse  , 
S.  M.  lempereur  de  toutes  les  Russies  (i)^ 
pour  elle  et  ses  alliés  d  une  part,  et  &  M^.le  roi 
de  France  et  de  Navarre  y  d  autre  part  y  ont 
nommé  leurs  plénipotentiaires ,  pour  discuter, 
arrêter  et  signer  ledit  traité  définitif  >  savoir  : 

S*  M.  lempereur  d'AuTBicHE y  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème  : 

Le  sieur  Clément  -  Wenceslas  -  Loûiaire , 
prince  deMetterm'chrff^ihneèourg^Ochsenhan* 
sen  y  chevalier  de  la  Toison-d'Or ,  grand-croix 
de  Tordre  royal  de  Saint^Etienne^  chevalier 
des  ordres  de  Saint- André,  de  Saint-Alexandre 
Newsky  ,'et  de  Sainte- Anne  de  la  premier^ 
classe;  grand-<^ordon  de  là  Légion  d'honneur  ; 

(i)  Il  7  a  autant  d'instrament  qu'il  y  a  de  poittancet 
qnî  ont  traité  avec  la  France.  Chaque  instrument  ne 
nomme  qu'une  de  ces  puissances  ;  nous  les  avons 
réunies  ici  dans  l'ordre  alphabétique* 
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chevalier  de  Tordre  de  l*Élèphant  ,  de  Foirdre 
eupréme  de  rAnnonciade ,  de  TAigle  noire  et 
de  TAigle  rouge  ^  des  Séraphins  ,  de  Saint-Jo« 
•eph  de  Toscane ,  de  Saînl-Hnbert ,  deT Aîglc 
d'or  de  Wurtemberg ,  de  la  Fidélilé  de  Bade  , 
de  Saint -Jean -de -Jérusalem  et  de  plusieurs 
au  très  y  chancelier  de  Tordre  militaire  dé  Marie- 
Thérèse  ,  curateur  de  TAcadémie  des  beaux- 
arts,  chambellah  •  conseiller  intime  actuel  de 
S.  M.  Tempereur  d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  son  ministre  d'état,  des  confé- 
l'ences  et  ii^^  affaires  étrangères  ; 

Et  le  sieur  Jean-PhlUppe ,  haron  de  Wes  « 
$enberg  ^  grandrcroix  de  l'ordre  royal  de  Saint* 
Etienne,  chevalier,  grand-croix  de  l'ordre  mi* 
litaire  et  religieux  des  Saints  Maurice  etLazare, 
grand-croîx  de  l'ordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse 
et  de  celui  de  la  couronne  de  Bavière,  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane  et  de  la  Fidélité  de  Bade  ^ 
chambellan  et  conseiller  intime  actuel  de 
S.  M.  I.  et  R.  A. 

• 

(S.  M. le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  GaAKbE- 

Britagne  et  d'Irlande  : 

Le  très  «honorable  Robett  Siem^art ,  vicomte 
'  Castlereagh ,  chevalier  de  l'ordre  très-noble  de 


(45o) 

la  Jarretière  ,  conseiller  de  Sadite  M.  en  son' 
conseil  privé ,  membre  du  parlement  ,  co- 
lonel du  régiment  de  milice  de  Londonderrj  p 
et  principa  Isecrétaire-d'état,  ayant  le  départe^ 
ment  des  affaires  étrangères ,  etc.  ^  etc  ; 

Et  le  très-illustre  et  très-noble  seigneur  jér^ 
ihur  y  duc  y  mat*quis  et  comte  de  PFelli'ngton^ 
marquis  de  Douro ,  vicomte  de  Wellington ,  de 
Talavera  et  de  VVellinglon ,  et  baron  Doùro  de 
Wellesley  y  conseiller  de  Sadite  Majesté  en  soa 
conseil  privé  ^  feld-roarécbal  de  ses  armées ,  co- 
lonel du  régiment  royal  des  gardes  à  cheval  ^ 
chevalier  du  très*noble  ordre  de  la  Jarretière  ^ 
chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du 
Bain ,  prince  de  Waterloo ,  duc  de  Ciudad*Ro- 
drigOy€t  grand  d'Espagne  de  la  première  classe; 
duc  de  Vittoria,  marquis  de  Torres  Vedrts, 
comte  de  Vimeira  en  Portugal  ^  chevalier  de 
Tordre  très-illustre  de  la  Toison-d'Or ,  de  Tor- 
dre militaire  d'Espagne  de  Saint-Ferdinand, 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  impérial  mili*- 
taîre  de  Marie-Thérèse  ^  chevalier  grand-criHX 
de  Tordre  impérial  de  Saint-George  de  Russie  y 
chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  TAîgle  noire 
de  Prusse  ,  chevalier  grand  -  croix  de  Tordre 
royal  militaire  de  Portugal  de  la  Tour  et  de 
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l'Épée  y  chevalier  grand-croix  de  Tordre  royal 
militaire  de  Suède  de  TÉpée^  chevalier  grand- 
croix  des  ordres  de  TEléphant  de  Danemarck  ^ 
de  Guillaume  des  Pays-Bas  ^  de  Maximilien- 
Joseph  de  Bavière  et  de  plusieurs  autres  ;  com- 
mandant en  chef  les  armées  britanniques  en 
France  y  et  celles  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 

S.  M.  le  roi  de  Prusse  : 

he  prince  de  Hardenberg,  son  chancelier 
d'ëtat ,  chevalier  des  grands  ordres  de  T Aigle 
noire^  de  l'Aigle  rouge ,  de  celui  de  Saint-Jean  • 
de-Jérusalem  et  de  la  Croix-de-fer  de  Prusse  ; 
de  ceux  de  Saint- André ,  de  Saint- Alexandre 
Néwski  ,  et  de  Sainte-Anne  de  la  première 
classe  de  Russie  ;  grand-croix  de  Tordre  royal 
de  Saint-Etienne, de  Hongrie,  grand-cordon 
de  la  Légion  d'honneur^  grand-croix  de  Tordre 
de  Charles  III  d'Espagne  ;  de  Tordre  suprême 
de  TAnnonciade  de  Sardaigne  ,  de  celui  de 
Saint-Hubert  de  Bavière;  chevaTior  de  l'ordre 
des  Séraphins  de  Suède ,  de  celui  deTÉléphant 
de  Danemarck  ,  de  TAigle  d'or  de  Wurtem- 
berg et  de  plusieurs  autres  ; 

Et  le  sieur  Charles-Guillaume  ,  baron  de 
Humboldt  y  ministre  d'état  de  Sadite  Majesté  ^ 
son  chambellan^  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
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tiiatre  plénipotentiaire  près  S.  M.  L  et  R.  A.^ 
chevalier  du  grand  ordre  de  FAigle  rouge ,  et  de 
celui  de  la  Croix-de-Fer  de  Prusse  ;  grand-croix 
de  Tordre  de  Lébpold  d'Autriche^  de  Tordre  de 
Sainte- Anne  de  Russie ,  de  Danebrog  de  Da- 
neniarck ,  chevalier  grand-croix  de  celui  de  la 
Couronne  de  Bavière ^  et  de  celui  de  la  Fidélité 
de  Bade. 

I 

S.  M.  Tempereur  dé  toutes  les  Russies  : 

Le  sieur  André  y  prince  de  Rasoumovf^sljr  ^ 
son  conseiller  privé  actuel ,  sénateur  ^  chevalier 
des  ordres  de  Saint- André,  de  Saint- Alexandre 
Newsky ,  grand-croix  de  celui  de  Saint-Wolo- 
dimir  de  la  première  classe ,  grand  -  croix  de 
Tordre  royal  de  Sain^Ëtienne  de  Hongrie,  et 
de  ceux  de  T Aigle  noire  et  de  TAigle  rouge  de 
Prusse  ; 

Et  le  sieur  Jean  comte  de  Capodistrias  ^ 
son  conseiller -d'état  actuel,  secrétaire  d'État, 
grand-croix  de  Tordre  deSaint-WoIodimirde  la 
seconde  classe ,  et  chevalier  de  Tordre  de  Sainte- 
Anne  de  la  première,  grand-croix  de  Tordre  de 
Léopold  d'Autriche,  et  de  celui  de  TAigle  rouge 
de  Prusse.  ) 

Et  S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre  : 
Le  sieur  Armand^  Emmanuel  -du^  Plessis 
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,  diic  de 'Richelieu  p  cketaUer  de 
lordre  n>yai  et  militaire  de  Saprt^LoiBs ,  et  dea 
ordres  de  Saint  ^  Alexandre  Newaky  f  Saint- 
Wolodimir  ^  de  Saint-Géorge  de  Russie  ;  paii^ 
de  France  ^premier  gentilhomnie  delà  chambie 
de  S.  M.  T«  C.  y  son  ministre  et  secrétaiie 
d*état  des  affaires  étnmgères^  et  préfîdënt'dtt 
conseil  deson  ministère^ 

Lesquels  y  après  avoii:'  échatigé  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme^  on^ 
signé  lés  artides  suivant;  :. 

Art,  I. 

Les  frontières  de  la  France  seront  tellfes 
qu'elles  étoient  en  1790^  sauf  les  modifications 
de  part  et  d*autre  qui  se  trouvent  incfiquées 
dans  Tarticle  présent.    ' 

I  ?•  Sur  les  frontières  du  ndrd^  la  ligne  dedé^ 

jtiarcàtion  restera  telle  q«e  le  ttaité  de  Paria 

Tavoit  fixée  ^  jusque  vis*à- vis.  de  Quiévrain}  de 

là  elle  suivra  les  anciennes  limites  des  provinces 

belgiques  ^  du  ci-devant  évéché  de  Liège  et  du 

duché  de  Bouillon ,  telles  q  u  elle  sétoien^  en 

1 790^  en  laissant  les  territoires  enclavés  d^  Phié^ 

lippeville  et  Marienbourg ,  avec  les  places  de  ce 

nom ,  ainsi  que  tout  le  duché  de  BouiRoni  hors 

dès  frontièi^de  la  Ftancè  ;  depuis  ViMtrs  près 
l'OMS  iXtf  ~  aS 


dXktd  (<ttr  leicoB&M  du  départeiKiil  dM 
ArdenntB  et  du  gi^ndducbé de  LuxemboDoig) 
jusqu'à  Perle  ^  sur  la  chausse  qui  conduit  de 
Thionville  à  TrèfW^  la  ligue  restera  telle  qu'ette 
ftf oit  été  désignée  par  le  traité  de  Pari»«  De 
Fnie  «Ue  passera  par  Launadorf ^  Widlwich^ 
Sttfaàrdorf^  Nieder^etloig^  Pellweileri  tous  oèa 
endroits  restant  avec  leursbanlÎMiea  à  la  IVance^ 
)usqua  Houvre^  et  suivra  de  là  les  anciennes 
Limites  du  pays  (le  Sarrebruck  ^  en  laissant  Sar- 
relouis  et  le  cours  de  la  Saire  ^  avec  les  endroits 
situés  à  la  droite  de  la  ligne  ci-dessus  désignée 
et  leurs  banlieues  hors  des  limites  françoises. 
Dès  limîiesdu  pays  de  Sarrebruck,  la  ligne  de 
déoÉarcatioa  sera  la  même  qui  sépare  actuel- 
ieaient  de  rAllttoagne  les  départemens  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin,  jus<^'JiIaLauteryqui 
iMMrvira  ensuite  de  fr^mtîère  jusqu'à  son  emboo- 
ahùve  4ati6  le  iihi««  Tout  le  territoire  sur  la 
rive  gauche  de*  h  Lautev^  y  compris  la  place 
éeLandau»  fera  partie  de  T^emagne  ;  cepen* 
dint^  k  viHe.de  Weîssemboui^ ,  traversée  par 
«tte  livîèce  ^  testera  toute  entière  à  la  France, 
êwéc  un.ray^n  sur  la  dve  gauche^  n'excédant 
fws  miUe  toises ,  et  qui  stf a  phis  particulière* 
meiat;  déterauné  par  les  «oaunissaires  que  fou 
chtrgerii  de  le  dâlimitatio»  prochaine* 
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2^m  A  ptitir  de  Veaiboiidiure  de  la  Lantef , 
le  long  éts  cképartemena  du  Bas-rRihio)  du 
HMl-Rhia^du  Doubt  et  du  Jura  juaquau  can* 
ton  de  Yaud  >  ks  firontièrts  reateront  couune 
elles  ont  été  fixées  par  le  traité  de  Paris.  Le 
Tlialweg  du  Rhm  formera  la  démarcation 
eolre  la  France  et  ka  étals  de  TAllema^f  nma 
la  propriëCé  des  lies  ^  telle  cpi'eHe  aéra  fixée  à 
la  suikt  d  une  notirelie  reconndîaaance  du  tiaura 
dû  œ  fleuve,  rartem  iounuable^  quelqu6rclia»<> 
gemeoa  que  aubiiee  ce  ^oura  par  la  suite  du 
tempe*  Dea  «omnaiaaatrea  aeroni  nomtnëa  de 
pari  et  d'autre  par  lea  hautea  partiea  ooutrae*^ 
tantes ,  dans  le  délai  de  trois  mois  y  pour  pré- 
céder à  la  dite  reconnoiattnce.  La  moitié  du 
pont  «entre  Strasbourg  et  Kefal  appar  liendea  à 
kl  France ^  et  lautre  moitié  au  Graud-Ducbé 
de  Bade. 

i"^.  Pour  étaUir  une  communicatieu  idireete 
entre  le  canlen  de  Génère  «t  la  Suisse,  ia  par« 
Ue  du  pays  de  Gex^  bornée  k  Test  par  fe  hà 
LdBMU»  au  midi  par  le  territoire tki  canton  de 
(yenève,  an  xkoté par  toelui  du  oantoti  de  Vand^ 
à  Toueat  par  le  œw»  de  la  Versoix  et  par  une 
ligne  qui  renSBone  lea  coaMBunea  de  Gollcx-» 
Buaajr  et  Bleyrtn  ^  en  laiaaant  la  oonusme  de 
Ferney  à  la  France,  sera  cédée  à  la  confiédé* 
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ration  helvétique ,  pour  être  réunie  au  canton 
de  Genève.  Lia  ligne  des  douanes  firançoise» 
sera  placée  à  Fouest  du  Jura  ^  '  de  manièf e  que 
tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de  cette 
ligne. 

te.  Des  frontières  du  canton  de  Genève  jus^ 
qu%  la  Méditerranée^  la  ligne  de  démarcation 
sera  celle  qui,  en  1 790  y  séparoit  la  France  de  la 
Savoie  et  dn  comté  de  Nice.  Les  rapports  que  le 
tmté  de  Paris  de  161 4  avoit  rétablis  entre  W 
France  et  la  principauté  de  Monaco ,  cesseront 
à  perpétuité  y  et  les  mêmes  rapports  existeront 
entre  cette  principauté  et  S.  M«  le  roi  de  Sar* 
daigne* 

5<^«  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés 
dans  les  limites  du  territoire  firançois ,  telles 
qu'ailes  ont  été  déterminées  par  le  présent 
article,  resteront  réunis  à  la  France. 

6<^.  Les  hantes  parties  contractantes  nom* 
merpnt ,  dans  le  délai  de  trois  '•  mois  après  la 
signature  du  présent  traité,  des  commissaires 
pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  déUmita* 
tîon  des  pays  de  part  et  d'aètre;  et  aussitôt 
qne  le  travail  de.  ces  commissaires  sera  ter- 
miné ,  il  sera  dressé  des  cartes  et  placé  des 
poteaux  qui  conatatefomt  les  limites  '  respec- 
tives» 
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Art.  2, 

Le8  places  et  les  districts  qui  y  selon  Tatticle 
précédent  y  ne  doivent  plus  faire  partie  dir  terri- 
toire françois ,  seront  remis  à  la  disposition  des 
puissances  alliées  y  dans  les  termes  fixés  par 
larticle  IX  de  la  conrention  militaire  annexée 
au  présent  traité ,  et  S.  M.  le  roi  de  France 
renonce  à  perpétuité  pour  elle  y  et  ses  héritiers 
et  successeurs^  aux  droits  de  souveraineté  et 
de  propriété  qaeUe  a  exercés  jusqu'ici  sur 
lesdites  places  et  districts. 

Art.  S. 

Les  fortifications  d'Hunlngue  ayant  été  cons^^ 
tamment  un  objet  d'inquiétude  pour  la  ville  de 
B&Ie,  les  hautes  parties  contractantes,  pour 
donner  à  la  confédération  helvétique  une  nou- 
velle preuve  de  leur  bienveillance  et  de  leur 
sollicitude  j  sont  convenues  entre  elles  de  faire 
démolir  les  fortifications  dHuningue^  et  le  gou- 
vernement françois  s'engage^  par  le  même  nibtif, 
à  ne  les  rétablir  dans  aucun  temps^  et  à  ne 
point  les  remplacer  par  d'autres  fortifications  i 
une  distance  moindre  que  trois  lieues  de  I4 
ville  de  Bàle. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au 
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territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne  à 
tirer  depuis  Ugine ,  y  compris  cette  ville ,  au 
midi  du  fac  d'Annecy  «  par  Faverge  jusqu'à 
Lacheniiiie  ^  et  de  là  au  lac  du  Bourget  jusqu'au 
lUitee,  de  ia  méma  manière  qu'dle  a  été 
ëtendue  aux  provinces  de  Chablaîs  et  de  Fau*- 
cigny ,  par  l'artiGle  g%  de  l'acte  final  dû  congrès 
de  Vienne. 

Art.  4. 

La  partie  pécuniaire  de  rindemnitë  à  fournir 
par  la  France  aux  puissances  alliées  >  est  ^ée 
à  la  somme  de  sept  cent  millions  de  francs.  Le 
mode^  les  termes  et  les  garanties  du  paiement 
de  cette  somme  seront  réglés  par  une  conven- 
tion particulière ,  qui  aura  la  même  force  et 
valeur  que  si  elle  étoit  textuellement  insérée  an 
présent  traité. 

Art.  5. 

L'état  d'inquiétude  et  de  fermenta^on  dont, 
tprès  tant  de  secousses  violentes  ,  et  surtout 
après  la  dernière  catastrophe  j^  la  France  ^  malgré 
les  intentions  paternelles  de  son  rot ,  et  les 
avantages  assurés  parla  charte  constitutionnelle 
k  toutes  les  classes  de  ses  sujets  f  doit  nécessai- 
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remwt  ae  retstiHir  eacare^  eugeant  poi^  b 
sûftté  dea  éW$  yoiaiuê,  de$  meaures  de  pré- 
cauUoa  et  de  lai^Pti^  temporaires  ^  il  a  été 
)Mgé  iodispen^aJbJe  de  faire  occuper  pendant 
un  certain  temp^^  par  un  corps  de  tro^pe^ 
^ie$,  des  pooîtioog  militaires  le  long  des  frou- 
liërM  de  la  France  «  sous  la  réserve  e^pres^ 
que  cette  occupation  ne  portera  aucun  préju- 
gée à  la  souveraineté  de  $.  M«  T.  C,  ni  ^ 
l'état  de  possession  tel  qu'il  est  reconnu  et  coiv* 
firme  par  le  présent  traité. 

Le  nomke  de  ces  troupes  ne  dépassera  pas 
cent  cûiquante  mille  hommes.  Le  commandmt 
fa  cbef  de  cette  année  sera  n^mmé  par  las 
puissances  alliées» 

Ce  corps  d  armée  oceupera  les  places  de 
Condé^  Valenciennes ^  Bouchain^  Cambrai^ 
le  Quesnoy ,  Maubeuge  ^  Landrecy^  Ayesnes , 
Rocroy ,  Givet  avec  Charlemont  ^  Mézières , 
Sedan  ^  Montmédy  p  Thionyille  ^  LongWy  9 
Bitscb^  et  la  tête  de  pont  du  Fort-Louis» 

L'entretien  de  Tarmée  des^née  a  ce  service 
devant  âtr^  fourni  parla  France  si  une  conreu^ 
tion  spéciale  réglera  tout  ce  qui  pei|t  avoir  rfif- 
port  à  cet  objets  Cette  copvention ,  q\u  aura  la 
même  force  et  valeur  que  si  elle  étoit  textuel* 
l«nmt  insérée  dane  U  présent  traité^  réglera 


.  ^ 
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fle  même  les telatioiis  de  larmée  d'occupatioa 
ivec  les  autorités  civiles  et  militaires  du  pays. 

Le  maximum  de  la  durée  de  cette  occupa^' 
tioo  militaire  est  fixée  à  cinq  ans.  Elle  peut 
finir  avant  ce  terme  ^  si  au  bout  de  trois  ans  les 
souverains  alli^^  après  avoir  ^  de  concert  avee 
S«  M.  le  roi  de  France  ,  mûrement  examiné  la 
situation  et  les  intérêts  réciproques  et  les  pro^ 
grès  que  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  aura  faits  en  France ,  s  accordent  à 
reconnoltre  que  les  motifs  qui  les  portoient  & 
cette  mesure^  ont  cessé  d'eixister.  Mais  quel  que 
soit  le  résultat  de  cette  délibération^  toutes  les 
places  et  positions  occupées  par  les  troupte 
alliées  seront  au  terme  de  cinq  ans  révolus , 
évacuées  sans  autre  délai,  et  remises  à  S.  M.  T, 
C*  9  ou  à  ses  héritiers  et  successeurs. 

Art.  6^ 

•  lies  troupes  étrangères,  autres  que  celles 
qui  feront  partie  de  larmée  d*occupation ,  éva- 
cueront  le  territoire  françois  dans  les  termes 
fixés  par  l'article  9  de  la  Convention  militaire, 

fumexée  au  présent  traité. 

1 

An.  7. 

P(tiM_  tons  les  p«y«  <|ui  chançerant  ^  inM(r«, 
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tant  en  rertu  du  présent  traité  que  des  arran* 
eemens  qui  doivent  être  faits  en  conséquence  ^ 
ilacira  accordé  aux  habitans  naturels  et  étrangers, 
de  quelque  condition  et  nation  quils  soient, 
un  espace  de  six  ans  à  compter  de  rechange  des 
ratifications,  pour  disposer,  s*Us  le  jugent  con- 
venable, de  leurs  propriétés,  et  se  retirer  dans 
tel  pays  c|u  il  leur  plaira  de  choisir. 

■ 

Art.  8«  t 

Toutes  les  dispositions  du  traité  de  Paris  du 
3o  mai  1814»  rdatives  aux  pays  cédés  par  ce 
traité ,  s^appliqueront  également  aux  différens 
territoires  et  districts  cédés  par  le  préseift  traité. 

Art.  9. 

Les  bauttô  parties  contractantes  s'étant  fait 
.représenter  les  différentes  réclamations  prove- 
nant, du  fait  de  la  non**exécution  des  articles  19 
et  suivans ,  du  traité  du  3o  mai  1 8 14  »  ainsi  que 
des  artîcle3  additionnels  de  ce  traité ,  signés 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  dési- 
rant de  rendre  plus  efficaces  lés  dispositions 
énoncées  dans  ces  articles,  et  ayant,  à  cet  effet, 
déterminé  par  deux  conventions  séparées ,  la 
l^rche  â  suivre  de  part  et  d^autre  pour  Fexé-^ 


»   ^ 
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cuUoQ  empiète  de$  articles  «ii9-]0ieotiomié3  ^ 
c^6  deux  dites  convontioiis  f  teUea  <pi'dle$  » 
troMvent  jointes  att  préacnt  traité  t  auront  là 
même  force  et  valeur  quf  ai  eUea  y  étaient 
te^^UieUeneut  inaécéea^ 

Art*  10. 

Tous  les  prisonniers  fhits  pendant  les  boafi- 
litës  y  de  même  que  tous  les  otages  qui  peuvent 
avoir  été  enlevés  ou  donnés^  seront  rendus 
dans  le  plus  court  délai  possiUe*  U  eo  aéra  de 
même  des  prisonniers  faite  antérieurement  au 
traité  du  3o  mai.  18149  ^*>  V^  nawont  point 
encwe  été  restitués* 

Art*  II. 


Le  traité  de  Paris,  du  3o  mai  i8ii| ,  ainsi  que 
Pacte  final  du  congrès  de  Vienne,  du  'g  juin 
181S,  sont  confirmés  et  msdntenus  dans  toutes 
celles  de  leurs  dispositions  qui  n  auroient  pas 
été  modifiées  par  les  clauses  du  présent  traité. 

^        Art.  ijj. 

Le  présent  traité^  avec  les  conventions  qui 
y  sent  jointes,  sera  ratifié  en  un  seul  acte. 
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tel  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
ternie  de  deiu^  mois^  ou  plus  tôt»  si  fÎEdre  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respec- 
i>ft  Vont  aigfaé  et/  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Paris ^  le  20  novembre»  Fao  de  grâce 
mil  huit  cent  quinze. 

Signe$  RicHBJLisv^MimuLKiCH^  Haadik* 
BKRG^  Castlbasagh^  Rasuhowski,  C4JPoim* 

KIAS«  HUMBOLDT»  WbLUNOTON^  WbSSSIVBSRG. 

Article  éuldUiarmeL 

Les  hautes  puissances  contractantes^  dési- 
rant sincèrement  de  donner  suite  aux  mesures 
dont  elles  se  sont  occupées  au  congrès  de  Vienne» 
relativement  à  Fabolition  complète  et  un  ver- 
selle  de  la  traite  des  nègres  d* Afrique  »  et  ayant 
déjà  »  chacane  dans  ses  états»  défendu  sans  vcsr 
triction  à  leurs  colonies  et  sujets  »  toute  part^ptel- 
conque  à  ce  trafic»  s^engagent  à  réunir  de  non-» 
veau  leurs  efforts  pour  assurer  le  suocèsfinal  des 
principes  qu'elles  omt  proclamés  dans  la  décla«- 
ration  du  4  février  i8i5»  et  à  concerter  sans 
perte  de  tenqps  »  par  leurs  ministres  aux  cours 
de  Londres  et  de  Paris  »  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  obtenir  Tabolition  entière  et  dé- 


(444) 

•  .... 

finitive  d*un  commerce  aussi  odieux  et  àusd 
hautement  réprouvé  par  les  lois  de  la-  religioA 

et  de  la  nature. 

'  .... 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot 
au  traité'  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires"  respec* 
tifs  lonft  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes* 

Suivent  les  signatures. 


f^mÊmm 


Jl^TICLS    SÉPARi. 

{Signé  avec  la  Russie  seulement) 

En  exécution  de  Tarticle  additionnel  au  traité 
du  3o  mai  i8i4»  S.  M.  T.  C.  s'engage  à  en- 
voyer^ sans  délai ,  à  Varsovie  ^  un  ou  plusieurs 
commissaires  pour  concourir ,  en  son  nom^ 
aux  termes  dudit  article  ^  à  Texamen  et  à  la  li- 
quidation des  prétentions  réciproques  de  la 
France  et  du  ci-devant  duché  de  Varsovie  ^  et  à 
tous  les  arrangemens  y  relatifs. 

s;  M.  T.  C.  reconnolt ,  k  l'égard  de  S.  M. 

l'empereiir  de  Russie  ^  en  sa  qualité  de  roi  de 

y  Pologne ,  la  nullité  de  la  convention  de  Rayonne  | 
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bien  entendu  que  cette  dispositicffi  ne  pourra 
recevoir  d'application  que  conformément  aux 
principe»  établis  dans  les  conventions  désignées 
dans  Farticle  9  du  traité  de  ce  )our. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force 
tt  valeur  que  s  il  étoit  inséré  mot  à  mot  au 
traité  de  ce  jour.  Il  sera  ratifié  ^  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  ^  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs Vont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes.  ' 

Fait  à  Paris  ^  le  na  novembre  ^  Tan  de  grftce 
lei^  signatures. 


CONVENTION 

omluc  en  con/brmiié  de  Varûcle  quatrième 
du  Trmité  principal  y  et  relatif  au  paiement 
de  t  indemnité  pécuniaire  à  fournir  par  la 
France  aux  Puissances  alliées. 


mi^mmmamm 


LiK  paiement  auquel  la  France  s*est  engagée 
yb-à-vis des  puissances  alliées,  à  titre  d'indem* 
nité  y  par  Tarticle  quatrième  du  traité  de  ce 
jour  y  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  époques 
déterminées  par  les  aitides  smvans  : 

Art.  !• 

La  somme  de  sept  cent  millions  de  francs  y 
montant  de  cette  indemnité,  sera  acquittée  y 
jour  par  jour^  par  portions  égales,  dans  le 
courant  de  cinq  années ,  au  moyen  de  bons 
au  porteur  sur  le  trésor  royal  de  France,  ainsi 
qull  va  être  dit. 

Art.  a. 

Le  trésor  remettra  d'abord  aux  Puissances 
alliées  quinze  engagemens  de  quâbrante-six  miU 
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lÎ0ns  dMm  titn,  fimaant  U  «omme  totale  de 
«pC  cent  miliioiiê  de  firance  payables  ^  le  pre* 
mier  le  trenltHm  ma»  nul  huit  cent  «eîze  y  le 
aecond  le  trente^in  juîUet  de  la  même  année, 
et  aioM  de  aitite  ^  de  quatre  mois  en  quatre 
BHMS^  pendant  leeciaq  aanéea  auccessiTM» 

Art*  3. 

Ces  engagemens  ne  poinrfont  4tre  négociés; 
mais  ils  seront  échangés  périodiquement  contre 
des  bons  au  porteur  négociables  ^  dressés  dans 
la  ferme  usitée  pour  le  service  ordinaire  du 
trésor  royal. 

Art.  4* 

Dans  le  mois  qui  précédera  les  quatre  pen- 
dant lesquels  un  engagement  sera  acquitté  p  cet 
engagement  sera  divisé  par  le  trésor  de  France 
en  bons  au  porteur ,  «payables  à  Paris  par  por- 
tions égales  9  depuis  le  premier  jusqu'au  der- 
nier jour  des  qaatre  mois. 

Ainsi  9  rengagement  de  quaranie^x  mMioM 
deux  tiers  ^  échéant  le  trente  et  un  mars  mil 
huit  cent  seize ,  sera  échangé^  au  m6is  de  no- 
vembre mil  huit  cent  qnmze ,  contre  les  bens 
au  porteur  payables  9  par  porti^His  égales,  depuis 
le  premier  décembre  mil  huit  cent  quinze  )us* 
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<[u*aU  trente  et  un  mars  mil  huit  cent  sense^ 
L'^engagement  de  quaraute-aix  millions  deux 
tiers  échéant  le  trente  et  un  juillet  mil  huit 
cent  seize/  sera  échangé. an  mois  de  mars  de 
la  même 'année  9  contre  les 'bons  au  porteur 
payables  y  par  portions  égales  y  depuis  le.  pré* 
mier  avril  mil  huit  cent  seize  jusqu  au  trente 
et  un  juillet  de  la  même  '  année  y  et  ainsi  d« 
suit»  de  quatre,  mois  en  quatre  mois» 

Art.  5, 

Il  ne  sera  point  délivré  un  seul  bon  au  por- 
teur pour  l'échéance  dç  chaque  jour;  mais  cette 
échéance  sera  divisée  en  plusieurs  coupures  de 
mille  ^  deux  mille^  cinq  mille ,  dix  mille  et  vingt 
mille  francs,  dont  la  réunion  formera  la  somme 
totale  du.paiement  de  chaque  jotir. 

Art«  o« 

Les  puissances  alliées  y  convaincues  qull  est 
autant  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  la  France , 
qu*il  ne  soit  pas  émis  simultanément  une  somme 
trop  eonsidérable  de  bons  au  porteur^  convien- 
nent ^  qu'il  ny.  en  aura  janiais  en  circulation 
pour  plus  de  cinquante  millions  do  francs  à  I« 
foH.  . 
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Art.  7. 

Il  ne  8era  payé  par  la  France  aucun  intérêt 
pour  le  délai  de  cinq  années  que  les  puissances 
alliées  lui  accérdent  pour  le  paiement  des  sept 
cent  millions. 

Art.  6. 

Il  sera  leipis  par  la  France  ^  le  premier  jan- 
TÎer  mil  huit  cent  seise^  aux  puissances  alliées  ^ 
à  titre  de  garantie  delà  régularité  despaiemens^ 
une  rente  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France  ,  de  la  somme  de  sept  millions  de 
francs ,  au  capital  de  cent  quarante  millions. 
Cette  rente  servira  à  suppléer  ^  s'il  y  a  lieu  ^  à 
rinsufifisance  des  recouvremens  du  gouverne* 
ment  firançois ,  et  à  mettre  à  la  fin  de  chaque 
semestre  les  paiemens  dé  niveau  avec  les  échéan- 
ces des  bons  au  porteur^  ainsi  qull  sera  dit 
ci-après. 

Art.  9* 

Les  rentes  seront  inscrites  au  nom  des  per- 
sonnes que  les  puissances  alliées  indiqueront; 
mais  ces  personnes  ne  pourront  être  déposi- 
taires des  inscriptions  que  dans  le  cas  prévu  à 
larticle  onze  ci-après.  Les  puissances  alliées  se 
réservent  en  outre  le  droit  de  faire  faire  les 

TOHS  IX.  39 
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transcriptions  sous  d'autres  noms ,  aussi  sou* 
vent  qu'elles  le  jugeront  nécessaire. 

Art.  lo. 

Le  dép^t  de  ces  inscriptions  se  trouvera  sou9 

la  garde  d'un  caissier  nommé  par  les  puissances 

alliées  et  d'un  autre  nommé  par  le  gouverne» 

ment  franccHS.  . 

Art.  n. 

Il  y  awa  une  conunission  mixte  composée 
de  conmiissaii^es  alliés  et  fraoçois  ^  en  nombre 
égal  des  deux:  c<^és ,  qui  examinera  de  six  mois^ 
en  six  mpisFétal  des  paiemens  et  réglera  le  bilan  » 
les  boos  du  trésor  acquittés  constateront  les 
paiemens.  Ceux  qui  n'auront  pas  encore  été 
présentés,  au  trésor  de  France  ^  entreront  dans 
les  détenmnatipns  du  bilan  subséquent  y  ceux 
enfin  qui  eevont   échus ,  présentés   et  non 
payés ,  constatieront   Tarriéré  et  I4  somme 
d'inscriptions  à  employer  au  taux  du  jour , 
pour  couvrir  le  déficit;  Dès  que  cette  opé- 
ration aura  eu  lieu  ,  les  bons  non  payés  se- 
ront rendus  aux  cbmmissaires  françois^  et  ia 
commission  mixte  donnera  des  ordres  aux  cais- 
siers pour  la  remise  de  la  somme  ainsi  fixée  ^ 
et  les  caissiers  seront  autorisés  et  obligés  à  la  re- 
mettre aux  commissaires  des  puissances  alliées^, 
qui  en  disposeront  d'après  leur  convenance» 
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Art.  12. 

La  France  s'engage  à  rétablir  aussitM ,  entre 
les  mains  des  caissiers^  une  somme  dlnscrip* 
lions  égale  k  celle  qui  auroit  été  employée  dia- 
prés Tarticle  précédent ,  de  manière  à  ce  que 
la  rente  stipulée  à  larticle  huit  soit  toujours  te- 
nue au  complet. 

Art.  i5. 

Il  sera  payé  par  la  France  un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  année  depuis  le  jour  de 
Téchéance  des  bons  au  porteur  >  pour  cèux^e 
ces  bons  dont  le  paiement  auroit  été  retardé 
par  le  fait  de  la  France. 

Art.  i4« 

Lorsque  les  six  cents  premiers  millions  de 
francs  auront  été  payés  ^  les  diéa ,  pour  accé-* 
lérer  la  Ubération  entière  de  la  France ,  accep 
teront  ^  si  cet  arrangement  convient  au  fpmet'^ 
nement  françois ,  la  rente  stipulée  à  l'article 
huit,  au  cours  qu'elle  aura  à  cette  époque ,  jus* 
qu  à  concurrence  de  ce  qui  restera  dû  des  sept 
cent  millions.  La  France  n  aura  plus  à  fournir 
que  la  différence  9  s'il  y  a  lieu. 

Art.  iSr 

Si  cet  arrangement  n*entroit  pas  dans  les 


t 
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conveminces  de  la  France ,  les  cent  millions  de 
francs  qui  resteroientdus^  seroient  acquittés  , 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  second^  troisième ^ 
quatrième  et  cinquième  ^  et  après  lentier  paie- 
ment des  sept  cent  millions ,  rinscription  sti- 
pulée à  Farticle  huitième  seroit  remise  à  la 
France 

Art.  i6. 

Le  gouremen^en  t firançois  s'engage  à  exécu  1er 
iiidépendamment  de  Tindemnité  pécuniaire  sti- 
pulée par  la  présente  convention  y  tous  les  en- 
gagemens  contractés  par  les  conventions  parti- 
culières conclues  avec  les  différentes  puissances 
et  leurs  co-alliés  ^  relativement  à  Thabillement 
et  à  réquipement  de  leur  armée  ^  et  à  faire  dé- 
livrer et  payer  exactement  les  bons  et  mandats 
provenant  desdites  conventions  y  en  tant  qu  ils 
ne  seroient  pas  encore  réalisés«à  Tépoque  de 
là  signature  du  traité  principal  et  de  la  con- 
vention présente. 

Fait  à  Paris  le  3o  novembre  de  Fan  de  gr&ce 
mil  huit  cent  quinze. 

Suivent  les  signatures. 
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CONVENTION 

Canetue  en  conformité  de  V article  cihqiuem& 
du  Traité  principal,  relativement  à  toccu* 
pation  d'une  ligne  militaire  en  France ,  par 
tme  armée  alliée^ 


Art.  ^^ 


JjÀ  composition  de  Tarniée  de  cent^ciaquant^ 
mille  hommes  qui ,  en  vertu  de  Varticle  5 
du  traité  de  ce  jour,  doit  occuper  une  ligne 
militaire  le  long  des  frontières  de  la  France  ^ 
la  force  et  la  nature  des  contingens  k  four- 
nir par  chaque  puissance,  de  même  que  le 
choix  des  généraux  qui  commanderont  ces 
troupes  9  seront  déterminés  par  les  Souverainâ^ 
alliés.. 

Art.  2. 

Cette  armée  sera  entretenue  par  le  gouver- 
nement francois  de  la  manière  suivante  i 

Le  logement 9  le  chauffage^  Téçlair^ge^Jef 
vivres  et  les  fourrages,  doivent  être  faurnis  en 
nature.  U  est  convenu  que  le  noinbte  Idtal  de» 
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rations  ne  pourra  jamais  être  porté  an  delà  de 
deux  cent  mille  pour  hommes^  et  de  cinquante 
mille  pour  clievaux  ^  et  qu  elles  seront  délivrées 
suivant  le  tarif  annexé  à  la  présente  convention. 
Quant  à  la  solc^^^  Téquipement^  Thabillement 
et  autres  objets  accessoires ,  le  gouvernement 
françois  subviendra  k  cette  dépense  moyennant 
le  paiement  d  une  somme  de  cinquante  millions 
de  francs  par  an^  payable  en  numéraire  de 
mois  en  mois^  à  dater  du  i^^  décembre  iSiS, 
entre  les  mains  des  commissaires  alliés.  Cepen- 
dant les  Puissances  alliées ,  pour  concourir, 
autant  que  possible,  à  tout  ce  qui  peut  çatisfadre 
S.  M.  le  Roi  de  France  et  soulager  ses  jsujets, 
consentent  à  ce  qu'il  ne  soit  payé,  dans  la 
première  année,  que  trente  millions  de  francs 
sur  la  solde ,  sauf  à  être  rentiboursés  dans  les 
années  subséquentes  de  Toccupation. 

Art.  3. 

La  France  se  charge  également  de  pourvoir 
à  lentretien  des  fortifications  et bàtimens  mili* 
taires  et  d'administration  civile,  ainsi  qu'à 
Tarmement  et  à  Tapprovisionnement  des  places 
qui ,  en  vertu  de  Farticle  5  du  traité  de  ce  jour, 
doivent  tester,  à  titre  de  d^t,  entre  les  mains 
des  troupes  aUiées. 
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Ces  divers  services  ^  pour  kiquels  on  se 
rë^ra  d'aptes  les  principes  adoptés  par  Fadmi*^  . 
nistratioa  françoise  de  la  guerre  j  se  feront  sur  ^ 
la  demandé  qui  en  sera  adressée  au  gouver* 
nement  françois  par  le  commandant  en  <^ef 
des  troupes  alliées  ^  arec  lequel  on  conviendra 
d  un  mode  de  constater  les  besoins  et  les  trsfvaux 
propres  à  écarter  toute  difiSculté ,  «t  à  remplir 
le  but  de  cette  stipulation  d  une  manière  qui 
satisfasse  également  aux  intérêts  des  parties 
respectives. 

Le  gouvernement  françois  prendra ,  pour 
assurer  les  difiérens  services  énoncés  dans  cet 
article  et  Farticle  précédent  ^  les  mesures  qu  il 
jugera  les  plus  efficaces  ;  et  se  concertera  ^  à  cet 
égards  avec  le  général  mk  chef  des  troupes 
alliées. 

Art.  i. 

Conformément  à  Farticle  5  du  traité  prin« 
cipaly  la  ligne  militaire  que  les  'loupes 
alliées  doivent  occuper  ^  s'éteâdra  le  long  des 
frontières  qui  séparent  les  départemens  du 
Pas*de*Calais\  du  Nord ,  des  Ardennes  ,  de  la 
Meuse  y  de  la  Moselle ,  du  Bas-Khin  et  du 
Hant-Rhin ,  de  Fintériéur  de  la  France.  II  est 
de  plus  convenu ,  que  ni  les  troupes  alliées  ni 
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les  troupes  firançoiaes  n'occuperont  (  à  moîn» 
que  ce  ne  soit  pour  des  raisons  particulières  et 
d'un  commun  accord  ),  les  terjritoires  et^  dis- 
tricts ci-après  nommés ,  sayoir  :  dans  le  dépar- 
tement de  la  Sonune,  tout  le  pays  au  nord  de 
cette  rivière  ^  depuis  Ham  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  mer  ;  dans  le  département  de 
TAisne^  les  districts  de  St.-Quentin  ^  Veryins 
et  Laon;  dans  le  département  de  la  Marne  ^ 
ceux  de  Rheims ,  Sainte-Ménéhould  et  Vitry  ; 
dans  le  département  de  la  Haute^Marne ,  ceux 
de  St.-Dizier  et  Joinville  ;  dans  le  département 
de  la  Meurthe ,  ceux  de  Toul ,  Dieuze ,  Sarre- 
bour^  et  Blamont;  dans  le  département  des 
Vosges  y  ceux  de  Saint-Diey ,  Bruyères  et  Ré- 
miremont;  le  district  de  Lure  dans  le  départe-^ 
ment  de  la  Haute-Sadne,  et  celui  de  Saint- 
Hypolite  dans  le  département  du  Doubs* 

Nonobstant  Toccupatiou  par  les  alliés  de  la 
portion  de  territoire  fixée  par  le  traité  prin- 
cipal et  la  présente  convention  ^  S.  M.  T.  C. 
pourra  entretenir ,  dans  les  villes  situées  dans 
le  territoire  occupé ,  des  garnisons^  dont  le 
nombre  toutefois  ne  dépassera  pas  ce  qui  est 
déterminé  dans  Ténumération  suivante  : 

A  Calais fooo    hommes. 

—  Gravelines 5o6 
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A  Bergaes. 5oo    homilhes 

—  Saint-Opaer i5oo 

—  Béthune.  .  • 5oo 

—  Montreuil 5oo 

—  Hesdio aSo 

—  Ardres i5o 

—  Aire.  . 5oo 

— -  Arras looo 

—  Boulogne 5oo 

—  Saint-Venant 5oo 

—  LiHe i  3ooo 

—  Dnnkerque  et  ses  forts.  looo 

—  Douai  etfort de  Scarpe.  looo 
-^  Verdun 5oo 

—  Metz 3ooo 

—  Lauterbourg 200 

—  Weissembourg.    ...  •     i5o 

—  Lichtenberg i5o 

—  Petite-Pierre.    •    .  .  .     100 

—  Phalsbourg 600 

—  Strasbourg 3ooo 

—  Schletaladt lOoo 

—  Neuf 7  Brîsach  et  fort  ^ 

Mortier lOoo 

—  Béfort 1000 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  le  maté- 
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riel  du- génie  et  de  rartîllerie,  ainsi  que  les 
objets  darmement  qui  n^appartiennent  pas 
proprement  à  ces  places ,  en  seront  retirés  et 
transportés  à  tels  endroits  que  le  gouvernement 
firançois  jugera  convenables  j  pourvu  que  ces 
endroits  se  trouvent  hors  de  la  ligne  occupée 
par  les  troupes  alliées  y  et  des  districts  où  il  est 
convenu  de  ne  laisser  aucunes  troupes^  soit 
alliées  «  soit  firancoises. 

S'il  parvenoit  à  la  connoissance  du  comman* 
dant  en  chef  des  armées  alliées  quelque  con- 
travention aux  stipulations  ci-dessus ,  il  adres- 
seroit  ses  réclamations^  à  cet  égard ,  an  gou-- 
vernement  François^  qui  s  engage  à  y  faire 
droit.  •    • 

Les  places  ci-dessus  nommées  étant  en  ce  mo'* 
ment  dépoiltvuesde  garnisons^  legouvemement 
François  pourra  y  Faire  entrer,  aussitôt  qu'il 
le  jugera  cotavenable,  le  nombre  de  troupes  qui 
vient  detre  fixé^  «n  en  prévenant  toutefois 
d  avance  le' commandant  en  chef  des  troupes 
alliées ,  afin  d'éviter  toute  difficulté  et  retard 
que  les  troupes  françoises  pourroient  éprouver 
dans  leur  marche. 

Art.  5. 

r 

Le   commandement  militaire,  dans  toute 


retendue  des  départemena  qui  re$leront  occu- 
pés par  les  troupes  alliées  ^  appartiendra  au 
général  en  chef  de  ces  troupes  :  il  est  bien  en* 
tendu  cependant  quil  ne  setendra  pas  aux 
places  que  les  troupes  françoises  dmvent  occu- 
per en  vertu  de  larticle  4  de  la  présente  con- 
vention >  et  à  un  rayon  de  mille  toises  autour 
de  ces  places. 

Art.  6. 

L'administration  citile  y  celle  de  la  justice  y 
et  la  perception  des  impositions  et  contribu- 
tions de  toute  espèce ,  resteront  entre  les  mains 
des  agens  de  S.  M.  le  Roi  de  France»  U  en  sera 
de  même  par  rapport  aux  douapes.  Elles  reste- 
ront dans  leur  état  actuel  y  et  les  commandans 
âes  troupes  alliées  n  apporteront  aucun  ob^cle 
aux  mesures  prises  par  les  employés  de  cette 
administration  pour  prcvc;nir  la  frande  ;  ils  leur 
prêteront  même  ^  en  cas  de  besoin',  secours  et 
assistance. 

Art.  7» 

Pour  prévenir  tout  abus  qui  poutroit  porter 
atteinte  an  maintien  des  règlemeos  de  douane  » 
les  effets  dliabillement  et  d'équipement  et 
autres  articles  nécessaires  ^  destinés  aux  troupes 


\ 
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alliées ,  ne  pourront  être  introduits  que  munis 
d  un  certificat  d  origine  ^ .  et  à  la  suite  d  une 
communication  à  faire  y  par  ka  officiers  com- 
mandant les  difTérens  corps  ^  au  général  en 
chef  de  Farmée  alliée  ^  lequel  à  son  tour  en  fera 
donner  ayis  au  gouvernement  françois^  qui 
donnera  des  ordres  en  conséquence  aux  em- 
ployés de  ladministration  des  douanes» 

Art.  8. 

Le  service  de  la  g^darmerie  étant  reconnu 
nécessaire  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran* 
quillité  publique  y  continuera  à  avoir  lieu, 
comme  par  le  passé  ^  dans  les  pays  occupés  par 
les  troupes  alliées» 

Art.  g. 

Les  troupes  alliées ,  à  l'exception  de  celles 
qui  doivent  former  Tarmée  d'occupation  j  é va* 
cueront  le  territoire  de  France  en  vingt  et  un 
jours  après  celui  de  la  signature  du  traité  prin- 
cipal. Les  territoires  qui^  d  après  ce  traité^ 
doivent  être  cédés  aux  alliés^  ainsi  que  les  places 
de  Landau  et  Sarrelouis  y  seront  remis  ^  par  les 
autorités  et  les  troupes  françoises^  dans  le  terme 
de  dix  jours  y  à  dater  de  la  signature  du  traité. 

Ces  plates  seront  remises  dans  Tétat  ok  elles 
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se  trduvoient  le  20  septembre  dernier.  Des 
commissaires  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
pour*  vérifier  et  constater  cet  élat^  et  pour 
délivrer  et  recevoir  respectivement  Fartillerie, 
ïea  munitions  de  guerre,  plans,  modèles  et 
archives  appartenant  tant  auxditesplacesqu'aux 
difFérens  districts  cédés  par  la  France ,  selon  le 
traité  de  ce  jour. 

Des  commissaires  seront  également  nommés 
pour  examiner  et  constater  Tétat  des  places 
occupées  encore  par  les  troupes  françoises ,  et 
qui^  d*après  larticle  5  du  traité  principal^ 
doivent  être  tenues  en  dépôt,  pendant  un 
certain  temps,. par  les* alliés.  Ces  places  seront 
de  même  remises  aux  troupes  alliées  dans  le 
terme  de  dix  jours ,  à  dater  de  la  signature  du 
traité. 

Il  sera  nommé  aussi  des  commissaires  d'une 
part  par  le  gouvernement  françois ,  de  Taulre 
par  lé  général  commandant  en  chef  les  troupes  . 
alliées  destinées  k  rester  en  France  ;  eofin ,  par 
le  général  commandant  les  troupes  alliées  qui 
se  trouvent  aujourd'hui  en  possession  des  placer 
d'Avesnes,  Landrecie,  Maubeuge  ,  Rocroi, 
Givet ,  Montmédy,  Longwy,  Mézières  et  Sedan^ 
pour  vérifier  et  constater  l'état  de  ces  places  et 
des  munitions  de  guerre,  cartes,  plans ^  md* 


I  / 
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dèles^  qu'elles  contiendront  au  moment^  qui 
sera  considéré  comme  celui  de  Foccupation 
en  vertu  du  traité. 

Les  Puissances  alliées  s'engagent  à  remettre, 
à  la  fin  de  l'occupation  temporaire  y  toutes  les 
places  nommées  dansl'article  5  du  traité  prin- 
cipal y  dans  letat  où  elles  se  seront  trouvées i 
l'époque  de  cette  occupation  ;  sauf  toutefois  les 
dommages  causés  par  le  temps^  et  que  le  gou- 
vernement françois  n  auroit  pas  prévenus  par 
les  réparations  nécessaires. 

Fait  à  Paris,  le  ^o  novembre.  Tan  de 
grâce  i8i5. 

Suivent  les  signatures. 


Article  additionnel  à  la  convention  militaire* 

Les  hautes  parties  contractantes  étant  con* 
venues  par  l'article  5  du  traité  de  ce  jour,  de 
faire  occuper,  pendant  un  certain  temps,  par 
une  armée  alliée,  des  positions  militaires  en 
France ,  et  désirant  de  prévenir  tout  ce  qui 
pourroil  compromettre  Tordre  et  la  discipline 
qu'il  importe  très-particulièrement  de  mainte- 
nir dans  cette  armée ,  il  est  arrêté ,  par  le  pré-» 
«sent  article  additionnel,  que  tout  déserteur 
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qui  y  de  Tun  oq  de  Fautre  des  corps  de  ladite 
armée  9  passeroit  du^côté  de  la  France^  sera 
immédiatement  arrêté  par  les  autorités  fran- 
çoises  et  remis  au  commandant  le  plus  voisin 
des  tcoupes  alliées,  de  même  que  tout  déser-- 
teur  des  troupes  françoises  qui  passeroit  du 
côté  de  Tannée  alliée,  ^era  immédiatement 
commandant  françois  le  plus  voisin. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appli- 
queront également  aux  déserteurs  de  c<ké  et 
d'autre  qui  auroient  quitté  leurs  drapeaux 
avant  la  signature  du  traité;  lesquels  seront^ 
sans  aucun  délai  ^restitués  et  délivrés  aux  corps 
respectifs  auxquels  ils  appartiennent. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot 
dans  la  convention  militaire  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs Tont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  çle 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre^  Fan  dé  grâce 
i8i5. 

Suivent  les  signatures. 
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TARIF 

Annexé  a  la  Convention  relaiwe  a  V occupation, 
itune  ligne  militaire  en  France  par  une 
armée  alliée. 


L   VlYlUBS,    FoUHItAGBi    LoOEM BNT  ^   CHAUFFAaS. 

Portion  ordinaire  du  soldat. 

2  lÎTres  I  poids  de  marc ,  de  pain  de  méteil ,  ou 
I  9/5  de  farine,  ou  i   i/6  de  biscait« 

x/4  de  Uyr^  de  gruau-,  ou  5/i6  de  riz;  ou  1/2  de 
farine  fine  de  froment ,  depoia  ou  lentilles;  ou 
1/2  de  pommes  de  terre ,  carottes ,  narets  et 
autres  légumes  frais. 

1/2  livre  de  viande  fraiche  ; 
ou  1/4  de  lard/ 

i/io*  de  litre  d'eau-de-vie , 
on  1/2  litre  de  vin,  ou  i  liti^  de  bierre* 

i/5o*  de  livre  de  sel. 


1*  Dans  le  cas  où  les  troupes  seroient  logées  chez  les 
babitans ,  elles  auroient  place  au  feu  et  k  la  chan* 
délie.  Dans  les  casernes,  le  bois  de  cbaufiage  et  de 
cuisine  j  et  l'éclairage  des  chambres  et  corridors 
seront  fournis  d'après  les  tonalités ,  conformément 
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Iau  besoin  ]  il  en  sera  de  même  pow  les  corps^lë-^ 
garde. 

2^.  Les  surrogats  ne  se  donneront  pas  afh  gré  de  lâ 
troupe  y  mais  d'après  les  circonstances.  On  tâchera 
de  yarier  les  denrées  selon  les  saisons  ,  en  se  tenant 
aatant  que  possible  aux  légumes  secs.  Le  lard  ne  sb 

>  donnera  que  d'un  commun  accord  arec  la  troupe. 

S^  La  farine ,  pour  lé  pain  y  ne  sera  fournie  à  la 
troupe  que  de  gré  k  gré  -y  et  l'on  y  ajoutera  le  bois 
et  les  fours  nécessaires  pour  cuire  le  pain.  Le  biscuit 
$e  donnera  seulement  en  cas  de  marche  ou  d'ui*- 
gence ,  ou  pour  compléter  la  provision  de  réserré 
de  dix  jours  dont  les  troupes  doivent  être  pour^rueg 
dans  leurs  ambulances.  Ce  complément  se  donnera 
outre  l'approvisionnement  journalier.  Du  reste ,  pour 
assurer  l'exactitude  de  l'approvisionnement ,  il  est  en- 
tendu que  f  dans  le  délai  de  deux  mois  on  montent 
les  magasin»  de  telle  sorte ,  qu'à  l'exception  de  la 
tiande  ,  il  j  ait  toujours  pour  quinse  jours  une 
réserve  de  vivres  et  fourrages  sons  l'inspection  des 
gardes-magasins  françois.  Les  administrations  des 
corps  d'armée  auront  le  droit  d'exanûner  cette  ré- 
serve quand  il  leur  paroîtra  nécessaire. 

4*.  La  viande  se  livrera  abattue ,  Sans  y  comprendra 
les  têtes  ,  pieds  ^  poumons ,  foie  et  autres  intestins. 
Si ,  du  gré  de  la  troupe  y  on  préfère  de  donner  lé 
bétail  sur  pied  9  le  poids  en  sera  fixé  d'après  une 
juste  estimation  I  en  j  comprenant  la  tête,  le  suif  et 
tout  ce  qui  est  mangeable.  Dans  ce  cas,  la  peau 
restera  à  la  troupe; 

fi^.  En  marche;  et  dans  d'autres  occasions  oh  le  soldat 
tOME  IX.  3o 
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lera  nourri  ptr  étape ,  le  même  tarif  Benrira  de  liase. 
Alors  le  soldat  recevra  sa  portion  on  un  équivalent 
suflbanty  préparé  et  réparti  sur  aea  denz  repas,  et 
la  malin  nue  partie  dn  pain  avec  sa  portion  d'ean-de- 
TÎet 

6\  Les  re(Oi  seront  donnée  par  les  régin^ens ,  com- 
pagnies et  détacbemena  par  portions  et  rations ,  et 

^  lieront  reros  et  rérifiés  à  chaque  corps  d'année  par 
«ne  commission  nûxie^  dent  les  frais  dejMireau  seront 
réglés  et  payésupar  le  gouyemement  françois. 

y^,  La  troupe  d^  plosienra  de  ces  années  étant  aa- 
oputnmée  au  taba»  à.  fumer,  et  iea  soldats  n'étant 
pas  en  état  de  l'acheter  aux  prix  très-hauts  qui  exia- 
tent  en  France,  il  est  convena  que  lea  régimens, 
uompagnîes  et  détacbemena  ,  pourront  demander , 
par  mois  y  nn  demi-kilogramme  de  tabac  pour 
chaque  homme  présent  ^en  payant  soixante  centimes 
le  demi-kilogramme  de  tabac  de  la  qi^ité  infé- 
rieure f  mais  fratche  qui  se  Tend  dans  lea  magasins. 
Pour  enter,  à  cette  occasion ,  toute  contrebande , 
on  donnera  aux  régimens  des  liTreta,  oà  seront 
notées  les  quantités  de  tabac  délitréea* 

POETIONS  P'OFFICISIU 

a     litres  de  pain  bhnc.  1     Ponrëvitesdîfr^reBt 

iy4      »     de  gruaux  fins  on  sur-  ItnooaWiunis  »  il  est  à 

rogajis*  Idénrer  ^«a  celte  put ie 

a       »,   dcTiande.  Jl^  ^^^''^'^^œ^ 

Une  portion  de  ligueur  de  bonne  |<?,„K^e^riirrtà 

qualité.  Iiiii    prix  moyen    par 

Deux  chandelles  de  suifj  dont|j<n>r,etqa.'eU«seilcnBe 

hvi  i  la  Une.  Iicajoais  a  arjcat. 
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£ii  oatre , 

1/1 5  de  stère  de  boit  dur  de 
chauffage,  oU;  d  après  les  locali- 
tés,  du  lH>is  léger ,  de  la  houille 
ou  de  la  tourbe ,  suivant  les  pro-  t  Cette  partie  dt  là 
portions  fixées  dans  les  rëglemens  |P<»*«>»  ^  dounti»  t^n- 
françois.  te  *"  J^'T  '  ^ 

Dans  les  provinces  ou  on  brûle  <chet, 

Sénéralement  le  charbon  de  terre,  |  La  ration  d^éti  icn 
iconnntilatioQ  entre  bois  et  char-  l^^  ^  aoitié,  et  cm 
bon  se  fera  tant  pour  l'o£Bcier  me  |«^««»«*«o»d1»l- 
pour  le  soldat ,  d'après  le  tarifde  "^ 
"Commutation  des  mêmes  articles 
en  usage  da^  Tarmée  françoise. 

En  outre,  le  logement  avec  les  lits. 

Les  portions  d'officiers  et  le  logement  seront  don^ 

nés  d'après  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNàTION 

des 
gmdes. 


Oificien  Slba^ 
temeg. 

Capitaines  d^n- 
lanterie  et  de  ca- 
valerie ,  et  capi- 
taines en  seoend. 

Maiors. 

Lîeatenans-co- 
lonels. 

Cokmels. 

G^néranx-mt- 
)on. 

Lientcnans-gé- 


Gënéninx  de 
cavalerie  on  dln» 
£uiterie  »  on  com- 
nândans  d'un 
corps  d'année. 


KOKJI»a 

de* 

portion» 

de 


de* 

portioa* 

de 


kMobe      «liwftie 


9 

3 

4 
5 


S 


is 


5 

S 
5 

4 

5 


i^iSBBa 

de> 
chainkres 

d'une 

grand rnr 

oonTienaUe 


5 

5 
S 

4 
5 


XOMBKS  I 

d'eaiplaceBiCM  | 

poar  les 
dejaeaii%a«i. 


■I         1  ^v 


xàa 


S 
3 


4 
4 


OSSEUFATIONS. 


t^^mmimmmm 


rmf 


S'îli  oonnandeiit  mf  r^^jw 
aient ,  «ne  portion  de  boacbe  ^ 
vne  chambre  j  nse  portion  dr 
boit ,  «H  rmpVweemenl  de  d»r 
mesti^ue  de  pltn. 

S'il!  eoanmaodent  nnr  dÏTt^ 
siou  on  «ont  allaehé*  à  l'étal •> 
mqor,  iU  reçoivent  en  ton| 
une  portion  de  pins. 


!«••  fénfranv  en  chef  et  cook* 
svndaos  des  corpa  liabiteroaf 
de*  bAtels  convenables ,  qui  se-r 
ront  chanAs  an  besoin 


(468) 

1*.  Les  domestiquesreceTTont  la  portion  de  soldat  ^ 
mais  d'après  l'état  effectif  de  présent  ^  et  pas  au  delà 
du  nombre  déterminé  pour  chaque  armée. 

2^.  Les  employés  dans  les  administrations  et  les 
x>fficiersde  santé  seront,  d'après  leurs  grades,  assi- 
milés en  tout  aux  militaires. 

5^.  En  cas  de  nécessité ,  surtout  en  marche ,  on  se 
contentera  d'un  moindre  nombre  de  chambres.  Dans 
les  casernes  y  les  quartiers  seront  réglés  d'après  les 
oirconstances ,  et  conjointement  avec  MM.  les  com- 
mandans. 

FOURRAGES^ 

Ration  légète.  Ration  pesante* 

Af  oine,  5/8  de  boisseau  de  iPtris. 
Foin ,    10  livtes. 
pAÎile  ,    3  livres. 


Avoine ,    i  boisseau  de  Parîs^ 
Foin  ,     lo  livres. 
Paille  ,    5  livres. 


i".  Les  rations  pesantes  se  donneront  aux  cheyaux 
de  selle  des  officiers ,  aux  chevaux  de  la  cayalerîe  ré- 
gulière ,  tant  pesante  que  légère  5  aux  chevaux  de 
l'artillerie^qui  mènent  les  canons  et  les  caissons  qui  y 
appartiennent.  Tous  les  autres ,  ainsi  que  les  chevaux 
de  Cosaques ,  auront  la  ration  légère  ,  excepté  le  caa 
où ,  d'après  les  règlemens  particuliers  d'une  armée ,  il 
se  trouveroit  encore  des  équipages  qui  dussent  rece- 
voir  la  ration  pesante.  Dans  les  marches  ou  déplace- 
mens  qui  dureroient  plus  de  quatre  jours  ,  tous  lea 
chevaux  en  marche  auront  la  ration  pesante. 

2°.  En  cas  de  nécessité  y  les  fourrages  pourront  être 
remplacés^  en  comptant  six  rations  d'orge  ;  et,  en  cas 
d'ei^tréme  disette ,  six  de  seigle ,    au  lieu  de  huitra- 


y 
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lions  d'avoine  ;  et  une  demi -ration  légère  ^'avoine 
pour  cinq  livres  de  foin.  Ce  dernier  surrogat  pourra 
être  demandé  de  droit  par  les  troapes  dont  la  ration 
de  foin  est  ordinairement  moindre  de  dix  Kyres ,  et 
celle  d'avoine  pins  forte. 

5^.  La  paille  sera  fournie  des  magasins  aux  écuries 
des  places ,  et  le  fumier  restera  à  la  troupe ,  qui  Penle- 
vera  elle-même  \  cbez  Fhabitant  y  il  fournira  la  paille  i 
d'après  le  tarif,  et  profitera  du  fumier* 

4^^.  Les  écuries  feront  assignées  aux  régimens  et 
compagnies  d'après  l'effectif  des  chevaux  y  en  y  joignant 
l'éclairage  et  l'emplacement  pour  ]a  garde ,  les  bagage^ 
et  les  fourrages. 

5".  Les  fourrages  j  pourries  officiers  de  différent 
grades ,  seront  délivrés  à  chaque  troupe  d  après  les 
états  de  son  organisation ,  tels  qu'ils  existoient  avant 
ce  tarif.  Oif  les  délivrera  d'après  ces  tableaux  ,  sans 
aucune  déduction.  Les  écuries  pour  le^  officiers  seront 
également  assignées,  d'après  l'effectif,  avec  rempla- 
cement pour  les  bagages  et  les  fourrages;  mais  sans 
éclairage.  On  comptera ,  par  chenal ,  quatre  pieds  eu 
largeur,  et  huit  pieds  en  longueur. 

NOTE  GÉNÉRALE. 

Les  troupes  ne  pourront  rien  demander  au  delà  de 
ce  tarif,  et  seront  obligées  d'acheter  à  leurs  frais  les 
objets  qui  n'y  sont  pas  compris,  tels  que  savon ,  beurrç, 
craie ,  etc.  Les  villes  arrangeront ,  à  leurs  frais ,  lea 
corps-de-gardes  et  les  guérites. 

IL  HOPITAUX. 

Les  hôpitaux  en  général  seront  administrés  par  leat 
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aoUHÎléi  fraD$oî4es  d'après  Tordre  établi  ;  maU  quant 
à  l'entretien  des  malades^  on  se  conformera  anx  ràgle^ 
mens  publiés  par  cbaque  armée  lors  de  son  entrée  ea 
France.  Tons  les  articles  nécessaires ,  les  médicamens  y 
^      compris ,  seront  fournis  aux  frais  du  gouTemement  firan* 
çois.  On  ne  fournira  cependant  rien  pour  les  hâpitanx 
des  régimens ,  excepté  l'emplacement  et  les  portions 
ordinaires  que  les  régimens  demanderont  comme  poar 
les  antres  militaires  présens.  Chaque  corps  d'armée 
déléguera  à  cbaque  bâpital  destiné  à  ses  malades  >  les 
médecins  et  commissaires  nécessaires  poiii^  en  assnrer 
le  bon  traitement.  On  ne  pourra  refuser  d'admettre  leâ 
militaires  qui  seront  envoyés  aux  bApitaox  t  oenx-ci 
seront  établis  à  des  distances  convenables» 

IIL  CHARROIS. 

Lorsque  les  corps  seront  en  moarement,  4e  gourer- 
nement  françois  fournira  les  mojenade transport  sur  In 
demande  du  commandant  en  chef.  Il  en  sera  de  même 
pour  le  transport  des  mtfladesé  On  fournira  aussi  les 
relais  nécessaires  pour  les  communications  entre  les 
différentes  parties  d'un  corpsd'armée;  maison  «dbserveruy 
à  cet  égard,  beaucoup  de  réserve*  Pour  ce  qui  concerne 
les  convois  d'effets  militaires  qui  arrivent  à  la  troupe 
des  pajs  hors  des  frontières  de  France ,  le  transport 
ne  devra  se  faire  par  les  relais  du  pays  que  jusqu'au 
1^  février  mil  huit  cent  seize  ^  et  seulement  pour  des 
quantités  modérées. 

IV.  POSTES. 
Toutes  les  lettres  qui  concernent  le  service  intérieur 
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itê  corps  et  la  eorrespondance  avec  les  a«tmlé»finat- 
çoîses  y  et  qui  seront  manies  du  contre-seing  officiel , 
seront  reçues  aux  postes  ordinaires  et  transmises  sans 
paiement.  Quant  aux  estafettes  et  à  la  correspondance 
particulière  des  militaires  ^  on  les  paiera  suivant  la 
taxe  ordinaire.  Les  courriers  et  voyageurs,  mîlitaires 
eu  non  ^  paieront  exactement  les  chevaux  de  poste.    - 

V.  lïOVkJfES. 

Les  eSTels  destinés  pour  Fhabillement  de  ces  troupes 
jouiront  de  la  libre  entrée  moyennant  des  certificats 
valables.  Les  militaires  qui  rejoindront  les  ^corpé  on 
quitteront  la  France ,  seront  libres  de  tout  paiement 
aux  douanes  pour  tout  ce  qui  sert  à  leur  propre  usage 
•u  à  celui  de  la  troupe. 

Arrêté  et  signé  à  Paris  le  20  novembre  ,  Fan  do 
grâce  mil  buit  cent  quinze»  '  ^ 
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CONVENTION 

é 

Conclue  en  confbrmitede  V article  neuvième  du 
traité  principal^  et  relatiife  aux  réclama^ 
tiens  provenant  du  fait  de  la  non-exécution 
des  articles  ig  et  suii^ans  du  traité  du  3o 

« 

mai  1814 1  entre  la  France  (Tune  part,  et 
V Autriche ,  la  Prusse  et  la  Russie  et  Içurs 
ciliés ,    de  l'autre» 


X  DUR  aplanir  les  difficultës  qui  se  sont  élevées 
sur  l'execudon  de  divers  articles  du  traité  de  Pa-r 
ris^  du  3o  mai  i8i4  9  et  notamment  sur  ceux  re- 
latifs aux  réclamations  des  sujets  des  Puissancesi. 
alliées  ^  les  hautes  parties  contractantes  désirant 
faire  promptement  jouir  leurs  sujets  respectifit 
des  droits  que  ces  articles  leur  assurent ,  et  pré-r 
venir  en  même  temps,  autant  que  possible,  toutç 
contestation  qui  pourrait  s'élever  sur  le  sens  de 
quelques  dispositions  dudit  traité,  sont  conve* 
nues  des  articles  suivans  : 

Art.  T. 
lie  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8.i4>  étant  coi^ 
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flrmé  par  Part.  1 1  du  traité  principal  auquel  la 
présente  convention  est  annexée.*  Cette  confir- 
mation s'étend  nommément  aux  articles  19 ,  20 , 
ni ,  22,  23,  24)  25,  26,  3o  et  Si  dudit  traité, 
autant  que  les  stipulations  renfermées  dans  ces 
articles  n^ont  pas  été  changées  ou  modifiées  par 
le  présent  acte ,  et  il  est  expressément  convenu 
que  les  explications  et  les  développemens  que  les 
hautes  parties  contractantes  ont  jugé  à  propos  de 
leur  donner  par  les  articles  suivans  y  ne  préjudi- 
cieront  en  rien  aux  réclamations  de  toute  autre 
nature  y  qui  seroient  autorisées  par  ledit  traité , 
sans  être  spécialement  rappelées  par  la  présente 

convention.  ^ 

Art.  2. 

En  conformité  de  cette  disposition  ,  S.  M.  T. 
G.  promet  de  faire  liquider  dans  les  fotmes  ci- 
après  indiquées,  toutes  les  sommes  que  la  France 
se  trouve  devoir  dans  les  pays  hors  de  son  terri-  * 
toire  tel  quHl  est  constitué  par  le  traité  auquel  la 
présente  convention  est  annexée,  en  vertu  de 
l'art.  19  du  traité  de  Paris  y  du  3o  mai  1 8 14  9  soit 
à  des  individus  y  soit  à  des  communes ,  soit  à  des 
établisséméns  particuliers  dont  les  revenus  ne 
sont  pas- Â  la  disposition  dés  gouvernemèns. 

Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur 
les  réclamations  suivantes  : 
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!••  Sur  celles  qui  concernent  les  fbarniiuret- 
et  prestations  de  tout  genre  faites  par  des 
communes  ou  des  individus ,  et  en  général  par 
tout  autre  que  les  goavernemens  j  en  vertu  de 
contrats  ou  de  dispositions  ëmanées  des  auto- 
rités administratives  françoiees  renfermant  pro- 
messe de  paiement;  que  ces  fottrniti4res  et  pres- 
tations aient  été  effectuées  dans  et  pour  les 
magasins  militaires  en  général ,  ou  pour  l'ap- 
provisionnement des  villes  et  places  en  parti- 
culier,  ou  enfin  aux  armées  françoiaes^  ou  à 
des  détachemens  de  troupes ,  ou  à  la  gendar- 
merie )  ou  aux  administrations  françoises^  ou  aux 
hôpitaux  militaires^  ou  enfin  pour  un  servicf 
ptdilic  quelconque. 

Ces  livraisons  et  prestationa  seront  justifiées 
par  les  reçus  des  gardes-magasins,  dficiers  civils 
ou  militaires  y  commissaires ,  agens  ou  surveil- 
Jans,  dont  la  validité  sera  reconnue  par  la  com- 
mission de  liquidation  dont  il  ser^L  question  i 
Part.  5  de  la  présente  convention» 

Les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  contrats 
ou  autres  engagemens  des  autorités  françoiaes , 
ou^  à  leur  défiint,  diaprés  les  mercuriales  des 
endroits  les  plus  rapprochés  de  celui  oà  le  verse- 
ment a  été  fait. 

2<>.  Sur  les  arriérés  de  solde  W  de  traitement  ^ 
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Irais  de  voyage  ^  gratifications  et  aatres  indem- 
niics  revenant  à  des-  militaires  on  employés  à 
Tarmée  Françoise ,  devenus  par  les  traités  de  Pir- 
risydn  5o  mai  i8i49etdii  do  novembre  i8i5y 
sujets  d^nne  antre  puissance^  pour  le  tems  où  ces 
individus  servoient  dans  les  armées  françcnses  y 
ou  qu'ils  ^toîent  attachés  k  des  établissemens  qui 
en  dépendoient ,  tek  qu'hôpiunx ,  pharmacies, 
magasins  du  autres. 

La  justification  de  ces  demandes  devra  se  faire 
par  ]a  production  des  pièces  exigées  par  les  lois 
et  réglemens  militaires. 

3®.  Sur  la  restitution  des  frais  d'entretien  des 
militaires  françois  dans  les  hospices  civils  qui 
n'appartenoient  pas  au  gouvernement,  autant 
que  le  paiement  de  cet  entretien  a  été  stiptilé  par 
des  engi^gemens  exprès  :  la  quothé  de  ces  frais 
sera  justifiée  par  les  bordereaux  certifiés  par  les 
ebefs  de  ces  établissemens. 

4"^*  Sur  1^  restitution  des  fonds  confiés  aux 
postes  aux  lettres  françoises ,  qui  ne  sont  pas 
parvenus  à  leur  destination ,  le  cas  de  force 
majeure  excepté. 

5^  Sur  Tacquit  des  mmidttts  ,  bons  et  ot- 
donnances  de  paiement  fournis  ,  soit  sur  le 
trésor  public  de  France ,  soit  sur  la  caisse 
d  amortissement ,  ou  leurs  annexes,  ainsi  que 
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des  bons  donnés  par  cette  dernière  caisse  ; 
lesquels  mandats^  bons  et  ordonnances^  ont  été 
souscrits  en  faveur  d'habitans  y  de  communes 
ou  detablissemens  situés  dans  les  provinces 
qui  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  France  ^  ou 
se  trouvent  entre  les  mains  de  ces  habitans  , 
communes  et  établissemens  ;  sans  que ,  de  la 
part  de  la  France ,  on  puisse  refuser  de  les 
payer  ,  par  la  raison  que  les  objets  par  la 
vente  desquels  ces  bons  ^  mandats  et  ordon- 
nances dévoient  être  réalisés  ^  ont  passé  sous 
un  gouvernement  étranger. 

G*'.  Sur  les  emprunts  faits  par  les  autorités 
françoises  civiles  ou  militaires  ,  avec  promesse 
de  restitution. 

j^.  Sur  les  indemnités  accordées  pour  non- 
puissance  de  biens  domaniaux  donnés  en  bail  ; 
sur  toute  autte  indemnité  et  restitution  pour 
fait  d  affermage  de  biens  domaniaux ,  ainsi  que 
sur  les  vacations^  émolumens  ethonoraires  pour 
estimation ,  visite  ou  expertise  de  bâtimens  et 
autres  objets ,  faite  par  ordre  et  pour  compte 
du  gouvernement  françois^  en  tant  que  ces 
indemnités^  restitutions  ,  vacations  ,  émolu- 
mens et  honoraires  ont  été  reconnus  être  à 
la  charge  du  gouvernement ,  et  légalement  or- 
dontiés  par  les  autorités  françoises  alors  e^is-r 
tantes. 


(477)         .- 
8**.  Sur  le  remboursement  des  avances  faites 

par  les  caisses  communales  y  par  ordre  des  au- 
torités françoises  y  et  avec  promesse  de  restitu- 
tion. 

90.  Sur  les  indemnités  dues  à  des  particu- 
liers pour  prise,  de  terrein ,  démolition ,  des- 
truction de  bàtimens  y  qui  ont  eu  lieu  d  après 
les  ordres  des  autorités  militaires  françoises 
pour  l'agrandissement  ou  la  sûreté  des  places 
.  fortes  et  citadelles  y  dans  le  cas  où  il  est  dû 
indemnité  y  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  et  lorsqu'il  y  aura  eu  engagement  de 
payer ,  résultant  soit  d'une  expertise  contra- 
dictoire y  réglant  le  montant  de  l'indemnité  > 
soit  de  tout  autre  acte  des  autorités  françoises* 

Art.  3. 

Les  réclamations  du  sénat  de  Hambourg , 
concernant  la  banque  de.  cette  ville  ^  seront 
l'objet  d'une  convention  particulière  entre  les 
commissaires  de  S.  M.  T«  C.  et  ceux  de  la 
ville  de  Hambourgé 

Art,  4* 

Seront  également  liquidées  les  réelamatioiu 
que  présentent  plusieurs  individus  y  contre 
Tesécution  d  un  ordre  daté  de  Nossen  ^  le  8 


mai  i8t5  ,  en  vertu  du  ]uel  on  a  saisi ,  à  leur 
préjudice  >  des  denrées  coloniales  ^  dont  ils 
avoieut  acquis  une  partie  du  gouvernement 
françois^  et  en  vertu  duquel  ils  ont  été  con- 
traints de  payer  une  seconde  fois  pour  des 
cotons,  les  droits.et  doubles  droits  de  douanes, 
quoiqu'ils  se  fussent  libérés  ,  en  temps  utile , 
de  ce  qu'ils  dévoient  légalement*  Ces  récla- 
mations seront  liquidées  par  les  commissions 
établies  par  la  convention  de  ce  jour ,  et  leur 
montant  sera  payé  en  inscriptions  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  ^  à  un  cours  qui  ne 
pourra  pas  être  au-dessous  de  76 ,  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  convenu  par  la  présente 
convention  à  1  égard  des  cautionnemens  à  rem- 
bourser. 

A.rt.  5. 

Les  hautes  parties  contractantes,  animées 
du  désir  de  convenir  d'un  mode  de  liquidation 
propre  en  même  temps  à  en  abréger  le  terme , 
et  à  conduire  dans  chaque  cas  parttcitlter  à  une 
décision  définitive,  ont  résolu,  en  expliquant  les 
dispositions  de  Fart.  20  du  traité  du  5o  mai 
x£li4 ,  d'ét^Ur  des  commissiom  de  liquidation, 
qui  ^occuperont  en  premier  lieu  de  Texamen 
des  réclamations  •  et  des  commissions  d*acbi« 
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trage  qui  en  décideront  dans  le  cas  où  les  pre- 
mièrea  ne  seroient  pas  parvenues  à  s'accorder. 
Le  mode  qui  sera  adopté  k  cet  égard  sera  le  sui- 
vant. 

]  «,  Immédiatement  après  rechange  des  ra- 
tifications du  présent  traité ,  la  France  et  les 
autres  hautes  parties  contractantes^  ou  inté- 
ressées à  cet  dl>)et^  nommefont  des  commts- 
saires^liquidateurs  et  des  commissaires-juges 
qui  résideront  à  Paris  ,  et  qui  seront  chargés  de 
régler  et  faire  exécuter  les  dispositions  renfer- 
mées dans  les  art.  i8  et  19  du  traité  du  3o  mai 
i8i4>  et  dans  les  art.  2  ,  /^,6,  j ,  10,  11  y  nx, 
iSy  14^  ITf  18^  29>  2(3  et  ^4  delà  présente 
convention. 

a<».  Les  commissaires -liquidateurs  seront 
nommés  par  toutes  les  parties  intéressées  qui 
voudront  en  déléguer,  au  nombre  que  chacune 
d'elles  jugera  convenable.  Ils  seront  chargés  de 
recevoir  ^  d'examiner  dans  Tordre  d'un  tableau 
qui  sera  établi  pour  cela>  et  dans  le  plus  bref, 
délai ,  et  de  liquider^  s'il  y  a  lieu^  toutes  les  ré- 
clamations. 

Il  sera  libre  à  chaque  commissaire  de  réunir 
dans  une  même  comniission  tous  les  commis- 
saires des  différens  gouvememens^  pour  leur 
présenter  et  faire  examiner  par  eux  les  réclama- 


\ 
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tlons  des  sujets  de  son  gQuveilietnent ,  oir  bien 
de  traiter  séparément  avec  le  gouvernement 

francoîs. 

* 

3<*.  Les  commissaires- juges  seront  chargés 
dé  prononcer  définitivement  et  en  dernier  res- 
sort sur  toutes  les  affaires  qui  leur  seront  ren- 
voyées en  conformité  du  présent  article^  par 
les  commissaires-liquidateurs  qui  n  auront  pas 
pu  s  accorder  sur  elles.  Chacune  des  hautes  par- 
ties contractantes  ou  intétessées^pourra  nommer 
autant  de  ces  juges  qu'elle  trouvera  convenable; 
mais  tous  ces  juges  prêteront  entre  les  mains  du 
garde  des  sceaux  de  France ,  et  en  présence  des 
ministres  des  autres  hautes  parties  contractantes 
résidant  à  Paris  ^  serment  de  prononcer  sans 
partialité  aucune  pour  les  parties  ^  d  après  les 
principes  établis  par  le  traité  du  3o  mai  i8i4> 
et  par  la  présente  convention* 

4^.  Immédiatement  après  que  les  commis* 
saires- juges  nommés  par  la  France  et  par  deux 
au  moins  des  autres  parties  intéressées  auront 
prêté  ce  serment, tous  cesjuges^  présens  à  Pa- 
ris j  se  réuniront  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge,  pour  convenir  de  la  nomination  d'un  ou 
de  plusieurs  grefHers  et  d  un  ou  de  plusieurs 
commis,  qui  prêteront  serment  entre  leur3 
mains ,  ainsi  que  pour  délibérer ,  s'il  y  a  lieu  y 
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un  règlement  général  sur  Texpédition  des  af- 
faires^ la  tenue  des  registres ,  et  autres  objets 
d'ordre  intérieur. 

5<*.  Les  commissaires  destinés  à  former  les 
commissions  d'arbitrage  étant  ainsi  institués  ^ 
lorsque  les  commissaires<^liquidateurs  n'auront 
pu  s'accorder  sur  une  affaire  ^  il  sera  procédé 
devant  les  commissaires-juges^  comme  U  va 
^e  dit. 

6^0  Dans  les  cas  où  les  réclamations  seroient 
de  la  nature  de  celles  prévues  par  le  traité  de 
Paris  p  ou  par  la  présente  convention ,  et  où  il 
tie  s'agiroit  que  de  statuer  sur  la  validité  de  la 
demande ,  ou  de  fixer  le  monCaint  des  sommes 
réclamées  ;  la  commission  d'arbitrage  sera  corn'- 
posée  de  six  commissaires^)  uges»  savoir  :  trois 
François  y  et  trois  personnes  désignées  par  le 
l^ouvernemept  réclamant.  Ces  six  juges  tireront 
au  sort  pour  savoir  lequel  d'entre  eux  devra 
s'abstenir.  Les  commissaires  étant  ainsi  réduits 
au  nombre  de  cinq,  statueront  définitivement 
sur  la  réclamation  qui  leur  sera  présentée* 

7^.  Dans  les  cas  où  il  s'agiroit  de  savoir  m  la 
réclamation  contestée  peut  être  rangée  parmi 
celles  prévues  dans  le  traité  de  Paris ,  du  3d 
mai  1814^  ou  dans  la  présente  convention^  la 
commission  d'arbitrage  sera  composée  de  -  six 

.    TOMK  IX.  5i 
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I  ■ 

i  membres,  dont  trois  François  et  trois  désignés 

par  le  gouvernement  réclamant.  Ces  trois  juges 

^  )  décideront  à  la  majorité ,  si  la  réclamation  est 

susceptible  d'être  admise  à  la  liquidation  ';  en 
cas  de  partage  égal  d'opinion ,  il  sera  sursis  à 
Texamen  de  Faffaire  ,  et  elle  fera  la  matièrç 
d'une  négociation  diplomatique  ultérieure , 
entre  les  gouvemeiçens.  * 

8"*.  Toutes  les  fois  qu  une  affaire  sera  portée 
à  la  décision  d  une  commission  d'arbitrage ,  le 
gouvernement  dont  le  commissaire-liquidateur 
n  aura  pas  pu  s'accorder  avec  le  gouvernerhent 
françois ,  désignera  trois  commissaires-]  uges  , 
et  la  France  en  désignera  autant  y  les  uns  et  les 
autres  pris  parmi  tous  ceux  qui  auront  prêté 
ou  prêteront ,  avant  de  procéder ,  le  serment 
prescrit*  On  fera  connoitre  ce  choix  au  gref- 
fier, en  lui  transmettant  le  dossier  des  pièces. 
Le  greffier  donnera  acte  de  cette  désignation 
et  de  ce  dépôt  p  et  inscrira  la  réclamation  sur  le 
registre  particulier  qui  aura  été  établi  à  cet 
usage.  Lorsque,  dans  l'ordre  de  ces  inscrip- 
tions, le  tour  d'une  réclamation  sera  venu,  le 
greffier  corivoquera  les  six  commissaires- juges 
désignés. 

S'il  s'agit  d'im  des  cas  énoncés  dans  le  pa- 
ragraphe 6  du  présent  article ,  les  noms  de  ces 
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SIX  commissaires^^gss  seiront  mis  dansunetirtiei 
et  le  dernier  sortant  sera  éliminé  de  droite  de 
telle  sorte  que  le  nombre  des  juges  soit  réduit  à 
cinq.  Il  sera  néanmoins  libre  aux  parties  de 
s  en  tenir^  si  elles  en  conviennent  d'un  commun 
accord  ,  à  une  commission  de  quatre  juges  ^ 
dont  le  nombre  ^  pour  obtenir  un  nombre  im- 
pair f  sera  réduit  de  la  même  manière  à  trois. 
Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  7  du  pré- 
sent article  ^  les  six  juges ,  ou  les  quatra^  si  les 
deux  parties  soat  convenues  de  ce  nombre  ^ 
entrent  en  discussion  sansFélio^pation  préalable 
d  un  de  leurs  membres.  Dans  lun  et  l' autre  cas  , 
les  commissaires-juges ,  convoqués  pour  cet  ef- 
fet ^  s  occuperont  immédiatement  de  lexamende 
la  réclamation  ou  du  chef  de  réclamation  do  nt  il 
s'agit  y  et  prononceront ,  à  la  pluralité  dçs  voi  x^ 
en  dernier  ressort,  he  greffier  assistera  à  toutes 
les  séances  y  et  y  tiendra  la  plume.  Si  la  com- 
mission d'arbitrage  n  a  point  décidé  d'un  chef 
de  réclamation ,  mais  d'une  réclamation  même, 
cette  décision  terminera  Taffaire.  Sji  elle  a  pro- 
noncé sur  un  chef  de  réclamation  ^  l'affaire , 
dans  le  cas  que  ce  chef  est  reconnu  valable  y 
retourne  à  la  commission  de  liquidation ,  pour 
que  cette  dernière  s  accorde  sur  Fadmisslbilité 
de  la  réclamation  particulière  et  de  la  fixation 


/ 
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de  son  montant ,  ou  qu'elle  la  renvoie  de  nou« 
veau  à  une  commission  d'arbitrage  réduite  au 
nombre  de  cinq ,  ou  de  trois  membres.  La  dé- 
cision rendue ,  le  greffier  donnera  k  la  commis- 
sion  de  liquidation  connoissance  de  chaque 
sentence  prononcée^  afin  qu'elle  la  joigne  à 
ses  procès- verbaux  ;  ces  jugemens  devant  être 
envisagés  comme  faisant  partie  du  travail  do 
la  commission  de  liquidation. 

Il  est  au  reste  bien  entendu  ^  que  les  com- 
missions établ^  en  vertu  du  présent  article , 
ne  peuvent  porat  étendre  leur  travail  au  delà 
de  la  liquidation  des  obligations  résultant  du 
présent  traité  et  de  celui  du  So  mai  i8i4« 

Art.  6. 

Les  hautes  parties  contractantes  voulant  as- 
surer laccomplissement  de  l'article  21  du  traité 
de  Paris  y  du  3o  mai  i8i4^  et  déterminer  en 
sonséquence  le  mode  d'après  lequel  il  sera  tenu 
compte  è  la  France  ^nle  celles  des  dettes  spé- 
cialement hypothéquées  dans  leur  origine  sur 
des  pays  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France^ 
ou  contractées  pour  leur  administration  inté- 
rieure ,  lesquelles  ont  été  converties  en  inscrip* 
tlons  au  grand  livre  de  la  dette  publique  de 
France  ,  sont  convenues  que  le  montant  du 
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.  capital  que  cbacun  des  gouvernemeiis  de  ces 

pays  respectifs  sera  daos  le  cas  de  rembourser 

,  à  la  FraiH^e  ^  sera  fixé  au  cours  opojen  du  prix 

que  les  rentes  du  grand  livre  «auront  eu  entre 
le  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention 
et  le  1^  janvier  1816.  Ce  capital  sera  bonifié 
à  la  France  sur  les  états  que  la  commission 
établie  par  larlicle  5  de  la  présente  convenu 
tion  9  dressera  et  arrêtera  de  deux  mois  en  deux 
mois  y  après  vérification  des  titres  sur  lesquels 
Tinscription  a  eu  lieu. 

On  ne  remboursera  pas  k  la  France  le  mon- 
tant des  inscriptions  provenant  de  dettes  bypo* 
théquéts  sur  <les  immeubles  que  lie  gouver- 
nement françois  a  aliénés  \  quelle  que  soit  la 

'  ttature  de  ces  immeubles ,  ^otjfvù  qi>e  les  ac- 
quérein's  de  ces  immeubles  aient  payé  le  prix 

'  centre  les  maii!is  deè  agens  du  gouvernement 
firançôis  ^  à  moins  que  letsditd  immeublèri  ne  se 
trouvent  aujourdTrai  1[  autrement  que  par  .voie 
d'acquisition  à  titre  onéreux  ,  faite  p^niSant  la 
durée  de  l'aelnrîrfistration  (rançotsé')  énïre  les 
mains^  soît  des  gouvernemens  actuels'  eu  tfé. 

'établissement  publics ,  soît  des  anciens  posses- 
\seurs.  Le  igbtrvern^ment  françois  reste  dhargé 
du  paieniènt 'des  rentes  de  ces  rnscriptîoAs. 
La  compensation  entre  ce  qui  sera  dÂ'à  la 


(  m  ) 

France  du  chef  des  inscriptions  et  les  paie* 
mens  auxquels  celle-ci  s'est  engagée  par  la  pré- 
sente  convention ,  ne. pourra  avoir  lieu  que  de 
gré  à  gré  ;  sauf  ce  qui  va  être  dit  dans  l'article 
suivant. 

Art.  7. 

Seront  déduits  de  ces  remboursemens  : 

1^.  Les  intérêts  des  inscriptions  sur  le  grand 
livre  de  l  état ,  jusqu'à  l'époque  du  2H  décembre 
181 5.  De  même  ^  les  intérêts  que  là  France 

•  4       •  •  •  • 

pourroit  avoir  payés  postérieurement  à  cette 
époque  y'  lui  seront  bonifiés  par  le  gouver- 
.  nemens  respectifs.        ^ 

-  2*>b  Leac^pitttux  ej.  intérêts,  ^lypothëqiiés  sur 
des  în^meubles  s^^^nés  par  le  gouvernement 

•  frauQois  ,  encore  bien  que  lesdits  capitaux 
n'aient  pa^  4té  con^v^rj^is  eji  ;  inscriptiji^ns  sur 

.  le  'grandlii^^  de  la  dette  j^^iique ,  ^ans  oiite- , 
fois  que,  p^rjla  prqsept<^.. stipulation  i.  il  ^oit 

,  dérpgé  en  rÎQp  aax  lois  ou  i^jçtes  du  gquver* 
nçment  qui .  prononçoiçnt .  des ^  prescriptions  > 
4es  .déchéances  >  et  en  vertu  desquelles  les 
créances  dévoient  s'éteindre  au .  profit  de  la 
Frw<^e:{>ar  voie  de  confusion  ou.  de  .compen- 

■ 

sation. 


*  t 
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Att.  8. 

.  Le  gouvernement  irançois  ayant  refusé  de 
rcconooitre  la  réclamation  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  9  relative  au  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  d'Hollande  qui  n  auroient  pas  été  ac- 
quittéspQur  les  semestres  de  mars  et  de  septero- 
.bre  x8.i3^  on  est  convenu  de  remettre  à  laroi- 
trage.d'uBe  commission  particulière^  la  déci- 
sion dii  principe  de  ladite  question. 

Cette  commissron  sers^  composée  de  èept 
membres  y  dont  deux  à  nommer  parle  gouver- 
nement françois  y  deu^  par  le  gouvernement 
desPays-Bd^^etlestroisautresè  choisir  dàtt$  4es 
états  absolument  neutres/ et  sans  intérêt  dans 
cette  quesiîon  ;  tels  que  Ja  Rhssiè  ^  ht  Grande- 
Bretagne  ,  '  la  Suède,  *  le;  Danemarck^^  eti  le 
royaume  de  Naples.  Le  clioix  dl  ces  tcèis  dier- 
niers  commissaires  .se/fera  de  manière  qu'un 
d'euTÇ  soit  désigné  par  le  gouvernement  Fran- 
çois ,  l'autre  par  lé  gouvernement  dés  Pays- 
,  Bas,  et  le  troisième  par  les  deux  commié^àfres 

neutres  réunis. 

« 

Elle  s'assemblera  à  Paris ,  le  i**"  février  1 81 6# 

■  Ses  meuïbres  prêteront  le.  même  serment  ^u- 

.    quel  sont  astreints  les  commissaires- juges  qui 
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oont  inatituës  par  TarUdé  8  de  la  prêtante  coii<- 
Tentîon ,  et  de  la  même  manière. 
Aussitôt  que  la  commission  sera  constituée  ^ 
'  les  commissaires-liquidateurs  des  demc  puis^ 
sances  lui  soumettront  par  écrit  Icfs  argumens  p 
chacim  en  faveur  de  son  opinion  ^  afin  démettre 
lés  arbitres  à  même  de  décider  lequel  des  deux 
gouvernemens  ^  du  gouvernement  firançoîs  ou 
de  celui  des  Pays-Bas  ^  sera  te&u  à  payer  les 
susd  ts  intérêts  arriérés  ^  en  prenant  pour  base 
la  disposition  du  traité  de  Paris  f  du  3o  mai 
i8i4>  et  si  le  rembouitsement  que  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  sera  dans  le  cas  de  faire 
è  la  France  des  inscriptions  de  dettes  des  pays 
réunis  i  sa  couronne^  et  détacbés  de  la  France , 
peut  être  exigible. sats  dédùcti<Mi  des  rentes  de 
la  Hollande  9  arriérées  sur  les  échéances  de 
i8i3.         •       • 


Il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  intérêts 
âon  payés  des  dettes  hypothéquées  sur  le  fol 
des  pays  cédés  à  la  France  par  les  traités  de 
Çampo  -  Formio  et  de  Lunéville  ^  résultant 
d  emprunts  formellement  consentis  par  les^États 
des  pays  cédés  y  ou  de  dépenses  faites  par  Tad- 
ministration  effective  desdits  pays. 


« 

Les  commîssdîres-liqùidàteurs  devront  prencfre 
pour  règle  de  leurs  opérations  y  et  les  dispoiri- 
tions  des  traités  de  pak ,  et  les  lois  et  actes  du 
gouvernement  françoiâ^  sur  la  liquidation  ou 
l'aliénation  des  créances  de  la  nature  de  celles 
dont  il  s'agit. 


10. 


Comme  pair  l^prtiçle  a5  du  trmté  du  3o  mai 

j8i49  il  d  été  stipulé  que  le  gouvernement 

IraBçpi^  ïembourseroit  les  cautionnemenc  des 

.  fonçtioiiDidre^  ayant  eu  maniement  de  daui^rs 

;  •  publies >.danfjb6. pays  détachés  de  la  France , 

~.  aîxilHti^aprè^l^^é^Btation  de  leurs  comptes^ 

~  k  seul  caS'de  w^varsation  exceptéj  il  deinei»re 

. .  %?^ Qoer^^bli^tîçm de présente^lemra c^iv^les 
i  km  gpuTeriemeoi  tr^PÇois  ne  s'étend  p<»nt'a|ix 
racevoi^rs  a;lum^fimP^^  néî>WûoQ#fl,;Ç9«q^  le 
gpi»if9ernement  ffia^ois  a  ^té  iniéf esse  pour 
^frUiines'  perUpos  dans  les  recettes,  df^t  ces 
«oivptdbles  étpieot  diargé^  ^  et  que»,  tpar  cchi- 
Sffquent,  il  çpi|serve  son  recoure  oontiFe.eiiSe , 
'. ,  0tk-t8B  de  m^i^ers^tion  y  aucune  ;récUHtf|ition 
|H>iir .  rastitutkair  de  leurd  caul49i|i|ie«)ens  ne 
iera  présentée  saj^s.  être  accompagaée  d  un 


/ 
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1 

certificat  des  autorités  supérieures  du  pays  au- 
quel ces  comptables  appartiennent  ^  détermi- 
nant, la  somme  qui.,  après  vérification  <le 
l^urs  comptes,  aura  été  reconnue  revenir  au 
gouvernement  frapçois  par  la.  cause  susdite ,  et 
que  celui-ci  déduira  du  cautionnement  y  ou 
constatant  qu  il  ne  revient  rien  à  ce  gouver- 
nement,  sauf ,  dans  V\xtL[  et  lautre  cas,  la  dé- 
duction de  ceux  des  débets  que  la  France  s'est 
téservés  par  rarticle%4  de  la  présente  contven- 
tion. 

â<>.  Les  comptes  des  employés  qui  ont  manié 
des  fonds  du  gouvernement  françois   et  ^\ 
étoient  téhns  à  faire  ajlf^iitét'^leiir  gestiob  paît  la 
cour  des  comptes ,  séf  but  éifioiinés  par  le  gôu- 
versement  ftâhçois,  dé  iiSàfis(oért>iavec  le  c<ft4i- 
missaire  du  gouvernement  actuel  tde  tft 'pro- 
vince dans*  laquelle  le  coiïffjiir]|lif^  été  ebti[Aoyé. 
îi'examen "de  chaque? oawripte'^sé^ftttf  dàhfe^les 
^«^  UW>b^  q^  '^mvrotA^^iMfttëdlMèhféfrt- lia^#^^^ 
sentâtion  ;  in  ,  daiis^rdélm/il  na  été^i^ndu 
aiicÉTïte'  dfeisîbn  sur  un'  compte ^  le  gouverûe- 
neriiëflt -ft^Scbis  renonce  àïout  recours  cbtttre 
le  ^comptable; Celte  stipulaiidYv ne  déroge  pas, 
à  r^gai\)'des  è^ifhptables,  "wl  terme  de  déchéance 
fixé  par -fartfde  16,  bien»  entendu  que,  dant  le 
cas  de  nôn-pré'sentationd'e Compte^,  le  gouver 
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nemcnt.se  réserve  le  droit  de  poursuivi'e  les 
comptables  par  les  voies  ordinaires. 

5^.  Les  employés  ne  pouvant  être  rendus 
responsables  de  ce  qui  s'est  passé  relativement 
à  leurs  caisses  depuis  Fentrée  des  troupes  étran- 
gères ^  il  a  été  expressément  convenu  que  le 
gouvernement  françois  ne  pourra  répéter  sur 
eux  les  soldes  qu'ils  dévoient  à  cette  époque^ 
et  quece  i)^  sera  qu  une  malversation  évidente^ 
commise  avant  Ventrée  de  ces  troupes,  qui 
puisse  autoriser  le  gouvernement  françois  à  re- 
tQDÎr  totalité,  ou  partie  du  cautionnement.  Dans 
toupies- cas ,  celui-ci  sera  remboursé  de ,1a  ma- 
nière énoncée  par  Tarticle  19^  paragraphe  2, , 


Art.  II. 


i .,     >  < 


Conformément  à  Farticle  25  du  traité  du 
5o  mai  18 14,  les  fonds  déposés  par  les  com- 
munes et  lés  établissemens  publics  dans  les 
jcals^s,  d^s .  gouvernemens  ,  leur  seront  rem- 
bobrci^s,  sous  la  déduction  des  avances  qui 
leur  auroiënt  été  faites.  Les  commissaires-liqui- 
dateurs vénfieçqnt  ;lç;j|nontfint  d^sdits  dépôts 
et  (des  avances.  Néanmoins ,  lorsquilexisteroit 
de^p  opposition^  >sur  ces  fonds ,  le  rembourse- 
ment: n:'aura  lieu  qu  après  que  la  main-levée 
.aura  été  ordonnée  par  les  tribunaux  compé- 
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tend  y  ou  donnée  volontairement  par  les  créan- 
ciers opposans.  Le  gouvernement  franoois  aéra 
tenu  de  justifier  desdiles  oppositions.  Il  est  bien 
entendu  que  les  oppositions  faites  par  des 
créanciers  non-françois  n*auloriseront  pas  le 
gouremement  françois  k  retenir  ces  dépAts. 

ArL  13, 

Les  fonds  qiit  existoiènl  dans  la  caisse  d  a* 
gricalture  Ae  la  Hollande  ,et  qui  ont  été  remls^ 
à  titre  de  dépôt,  dans  ki  caisse  d'amortissement  ^ 
dans  la  caisse  de  service  on  dans  toute  aqtre 
caisse  du  gouverneoient ,  seront  reiftboufsés 
comme  tout  autre  dépét^  sanf  tes  conspessa- 
tions  que  lesdites  caisses  pourroient  être  dans 
le  cas  d'imputer  sur  ledit  fonds. 

^  •    Art.  iS. 

'  Les  commissions  â^  McpASàti^n  et  d'avhi- 
'trâgeëtablieaen  vertu  de  l'article  5  de  la  présente 
convention  ^  s'occuperont  aussi  de  la  yquîda* 
tion  des  objets  reîalés  dans  les  articles  ia  à  ^5 
du  traité  du  3o  mai  'f8i4>  et  suivroM^  pour 
ces  objets^  la  jttêmt  marche  ^ue|k>ur  tes  autres 
liquidations  dont  elles  sont  changées.  'Le|^- 
vemement  frànÇois  s'enf^ge  &  faire  reiMIU^^ 
quatre  mois  apr^  ta  signature  dé  la  préacnte 
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conTeuUoii  ^  aux  commis^res  >-  liquidateurs, 
respectifs  f  des  états  exacts  ^  dressés  sur  les  re- 
gistres du  trésor  et  autres ,  de  toutes  les  sommes 
et  créances  dont  il  est  question  dans  les  sus- 
dits articles  ;  et  ces  états  seront  comparés  avec 
les  re9u$  des  réclamans  y  pour  être  vérifiés  de 
cetl^' manière. 

Art.  i4« 

L^article  26  du  traité  du  3o  mai  i8i4y  <{ui 
décharge  le  gouvernement  françois^  à  dater  du 
I  «'  janvier  de  la  même  année ,  du  paiement  de 
toute  pension  civile ,  militaire  et  ecclésiastique , 
solde  de  retraite  et  traitement  de  réforme  à 
tout  individu  qui  se  trouve  n*étre  plus  sujet 
françois ,  est  maintenu.  Quant  aux  arrérages 
des  pensions  jusqu'à  Tépoque  ci-dessus  déter- 
minée p  le  gpuvemement  françois  s'engage  à 
les  constater  ^  en  fournissant  des  états  exacts 
tirés  des  registres  des  pensions  ^  lesquels  seront 
comparés  à  ceux  qui  existent  auprès  des  auto«- 
rites  administratives  locales. 

Art.  i5. 

Comme  il  s*est  élevé  des  doutes  sur  Fart.  5i 
de  la  paix  du  3o  mai  1814»  concernant  la  resti- 
tution des  caries  des  pays  qui  ont  cessé  d  appar- 
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tenir  à  la  France  ^  on  est  convenu  que  toutes 
.les  caftes  des  pays  cédés ,  et  notamment  celles 
que  le  gouvernement  François  à  fait  exécuter, 
seront  exactement  remises^  avec  les  planches 
qui  y  appartiennent  j  dans  un  délai  de  quatre 
semaines  après  réchan|e  des  ratifications  du 
présent  traité.  Il  en  sera  de  même  des  archives, 
cartes  et  planches  qui  pourroient  avoir  été  en- 
levées dans  leâ  pays  momentanément  occupés 
par  les  différentes  armées,  ainsi  qu'il  est  stipulé 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  Fart.  3i  du 
traité  susdit. 

Art.  i6. 

Les  gouvememens  qui  ont  des  réclamations 
à  faire  au  nom  de  leurs  sujets,  s'engagent  à  les 
faire  présenter  à  la  liquidation ,  dans  le  délai 
d une  année^  à  dater  du  jour  de lechange  des 
ratifications  du  présent  traité,  passé  lequel 
terme  il  y  aura  déchéance  de  tout  droit ,  récla- 
mation et  répétition. 

Art.  17. 

Tous  les  deux  mois  il  sera  dressé  un  borde- 
reau  des  liquidations  défini tiveqpient  arrêtées, 
agréées,  ou  jugées^  indiquant  le  nom  de  chaque 
créancier^  et  la  somme  pour  laquelle  sa  créance 
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doit*être  acquittée ,  soit  en  principal ,  soit  en 
intérêts  -  arréragés.  Les  sonnnes  qui  6ont  à 
payer  en  fliuméraire  par  le  trésor  royal  ^  soit 
pour  capitaux^  soit  pour  intérêts  seront  remises 
aux  conimi^ssaires-liquidateurs  du  gouverne- 
ment  intéressé  ^  sur  leurs  quittances  visées  par 
les  liquidateurs  François.  Quant  auit*  créances 
qui  y  d'après  les  articles  4  et  19  de  la  présente 
convention ,  doivent  être  remboursées  en  ins- 
criptions sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique^ 
elles  seront  inscrites  aux  noms  des  commis- 
saires-liquidateurs  des  gouvemeraens  intéressés 
ou  de  ceux  qu'ils  désigneront.  Ces  inscriptions 
feront  prises  du  fonds  de  garantie  établi  par 
l'art.  20  de  la  présente  convention^  et  de  la 
manière  qui  est  stipulée  par  Fart.  21. 

Art.  18. 

Toutes  les  créances  auxquelles  il  est  attaché 
un  intérêt^  soit  par  les  termes  des  lois^  soit  par 
ceux  du  traité  du  Semai  iSi^»  continueront 
à  en  jouir  au  même  taux.  Quant  à  celles  aux- 
quelles il  n'est  attaché  aucun  intérêt^  ni  par 
leur  nature^  ni  par  ledit  traité^  elles  en  produi- 
ront un  de  quatre  pour  cent  ù  dater  de  la  signa* 
ture  de  la  présente  convention.  Tous  les 
intérêts  seront  payés  en  numéraire  et  sur  le 


\ 
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montant  de  la  valeur  nominale  de  la  créa^ce^ 
Les  stipulations  relatives  au3i:  intérêts  ^  seront 
réciproques  entre  la  France  et  les  autres  puis* 
sances  contractantes* 

Art.  19. 

Le  traité  dn  3o  mai  1814  >  en  ré^nt  les 
termes  dans  lesquels  les  paiemens  dévoient 
âtre  accompUs ,  avoit  indiqué  trois  classes  de 
créances*  Pour  se  rapprocher  d^une  pareille 
disposition^  iU  été  arrété/par  la  présente con-^ 
vention ,  qu'on  adoptèrent  aussi  trois  classes  de 
renibourseniens ,  comme  il  suit. 

i^«  Les  dépôts  judiciaires  et  consignations 
faits  dans  la  caisse  d'amortissement  seront 
remboursés  en  argent  dans  le  terme  de  six  mots 
à  compter  de  1  échange  des  ratifications  de  la 
présente  convention,  pour  autant  que  la  remise 
des  pièces  ait  eu  lieu  dans  les  trois  premiers 
mois  de  la  liquidation.  Les  objets  dont  les 
pâiëces  auront  été  remises  plus  tard ,  seront  li- 
quidés dans  les  trois  mois  suivons. 

90.  Les  dettes  provenant  de  versemens  de 
csutionnemens  ou  de  fonds  déposés  par  les 
communes  et  établissemens  publics  dans  la 
caisse  de  service^  dans  la  caisse  d  amortisse- 
ment  y  ou  dans  toute  autre  caisse  du  gouver- 
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nement  françois,  seront  remboursées  en  ins- 
criptions sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique , 
au  pair ,  à  condition  toutefois  que ,  dana  le  cas 
que  le  cours  du  jour  du  règlement  fût  au-dessous 
de  75  y  le  gouvernement  françois  bonifiera  la 
différence  entre  le  cours  du  jour  et  76. 

3^.  Les  autres  dettes  non  comprises  dans  les 
deux  paragraphes  précédens ,  seront  également 
remboursées  en  inscriptions  au  pair  ^  avec  la 
différence  que  le  gouvernement  françois  ne 
leur  garantit  qu'un  cours  de  60^  ens'engageant 
à  bonifier  la  difflérence  entre  le  cours  du  jour 
et6o« 

Art.  ao» 

1 

Il  sera  inscrit  ^  le  i  *'  janvier  au  plus  tard  ^ 
comme  fonds  de  garantie ,  sur  le  grand  livre  de 
la  dette  publique  de  France,  un  capital  de 
trois  millions  cinq  cent  mille  francs  de  rente , 
avec  jouissance  du  122  mars  1816  ^  au  nom  de 
deux  y  de  quatre  ou  de  six  commissaires^ 
moitié  sujets  de  S.  M.  T.  C,  et  moitié  sujets 
des  Puissances  alliées  ;  lesquels  commissaires 
seront  choisis  et  nonimés  ;  savoir  :  un  ,  deux 
ou  trois  par  le  gouvernement  «françois ,  et  un  ^ 
deux  ou  trois  par  les^^uissances  aljSées. 

TOMS   IX.  32 


/ 


à 
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Ces  commissaires  toucheront  leâdites  rentes 
de  semestre  en  semestre. 

Ils  en  seront  dépositaires  sans  pouvoir  les  né- 
gocier. 

Ils  en  placeront  le  montant  dans  les  fond» 
publics^  et  ils  en  recevront  Tin térét  accumulé  et 
composé  au  profit  des  créanciers. 

Dans  le  cas  ou  les  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  de  rente  seroient  insuffisaus,  il 
sera  délivré  aux  susdits  commissaires  des  ins* 
criptions  pour  plus  fortes  sommes  ^  et  jusqu'à 
concurrence  de  celles  qui  seront  nécessaires 
pour  payer  les  dettes  indiquées  par  la  présente 
convention. 

Ces  inscriptions  additionnelles  ^  s'il  y  a  lieu , 
seront  délivrées  avec  jouissance  de  la  même 
époque  que  celle  fixée  pour  les  trois  milIioDS 
^nq  cent  mille  francs  de  rente  ci-dessus  stipu- 
lés y  et  elles  seront  administrées  par  les  mêmes 
commissaires  et  d'après  les  mêmes  principes. 
.^  £a  sorte  que  les  créances  qui  resteront  à 
(older  seront  acquittées  avec  la  même  propor- 
tion d'intérêts  accumulés  et  composés  que  si  le 
fonds  de  garantie  avoil  été  suffisant  dès  le  corn- 
«Mftcement 

Lorsque  les  paiemens  A\h  «ux  eréencierf 
auront  été  efièetués^  le  suifdus  des  rentes  ooi» 


s. 
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«dsignées  ^  s*il  y  en  a ,  ainsi  que  la  proportion 
d'intérêts  accumulés  et  composés  qui  leur  ap* 
partiendra  ^  seront  remis  à  la  disposition  du 
gouvernement  françois. 

Art.  m. 

A  mesure  que  les  bordereaux  de  liquidatioa 
presGiiu  par  l'article  1 7  de  la  présente  conveiH 
tioD  9  seront  présMilés  aux  commissaires  dépo- 
sitaires des  rentes  y  ceux-ci  les  visercmt^  afin  qif  ils 
puissent  âtre  inscrits  immédîalement  sur  ie  ^nd 
livre  de  la  dette  pubKque  y  an  àâM  de  leur 
dépÀt  y  et  au  crédit  des  commissaires-liquidateurs 
des  gouvernemens  réclamans. 

Art.  22. 

Les  souverains  actuels  des  pays  qui  ont  cessé 
d'appartenir  à  la  France  ^  reoouveHent  Teng^* 
gement  qu'ils  ont  contracté  par  l'article  m  der 
la  paix  du  3o  mai*  1814»  de  tenir  compte  au 
gouvernement  françois  y  à  partir  du  2a  décem^ 
bre  i8i3  y  de  celles  des  dettes  de  ces  pays  qui  ont 
été  converties  en  inscriptiona  au  grand  livre  de 
la  dette  publique  de  France.  Les  états  de  toaias 
ces  dettes^  seront  dressés  et  arrêfés  par  les  com- 
missaires établis  par  l'artîele  5  de  la  présente 
«onvenUen  y  bien  entendu  que  le  gouveroeoi^nt 
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Fraoçoîs  continaera  de  payer  les  rentes  de  ces 
iDScriptioQS. 

Art.  93. 

Les  mêmes  gouvernemens  renouTelIent  l'eo- 
gagement  de  rembourser  aux  sujets  françois  ^ 
serviteurs  des  pays  cédés  ,  les  sommes  qu'ils  ont 
k  réclamer  k  titre  de  caudonnemens  y  dépôts  ou 
consignations ,  dans  leurs  trésors  respectifs.  Ces 
remboursemens  se  feront  de  la  même  manière 
qui  a  été  convenue  par  Farticle  19  de  la 
présente  convention  à  l'égard  des  sujets  de 
ces  pays  qui  ont  fait  des  versemens  de  la  même 
nature. 

Art.  24. 

Il  est  réservé  au  gouvernement  françois  la 
faculté  de  déduire  des  cautionnemens  que  par 
l'article  32  du  traité  du  5o  mai  18149  et  par 
l'article  16  de  la  présente  convention ,  il  s'est 
engagé  à  rembourser,  les  débets  des  comptables 
qu'un  jugement  de  la  cour'des  comptes ,  rendu 
avant  le  3o  mai  i8i4  9  auroit  déclarés  reten- 
tionnaires  de  deniers  publics.  Cette  déduction  se 
fera  sans  préjudice  des  poursuites  qui,  en  cas 
d'insuffisance  des  cautionnemens ,  poulrrout  être 
dirigées  contre  les  reientionnaires  par  les  voies 


(  5ot  ) 

ordinaîi^esy  et  par  devant  les  tribunaux  du  pay» 
où  ces  comptables  sont  domiciliés» 

Art.  25. 

Dans  les  pays  cédés  par  la  paix  dû  3o  mai^ 
i8i4  9  ou  par  te  présent  traité^  les  souscripteurs 
d^effets  négociables  au  profit  du  trésor  royal  ^ 
ou  de  la  caisse  d'amortissement  y  autres  que  reccH 
yeurs  de  contributions  directes  ,  qui  ne  les  au«* 
roient  point  acquittés  à  leur  échéance ,  pourront^ 
être  poursuivis  en  remboursement  devant  les 
tribunaux  ordinaires  du  pays  où  ils  sont  domi- 
ciliés ,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  contraints  de* 
se    libérer   antérieurement  au   3e  mai  i8i4  y- 
ou  ,  pour  les  pays  cédés  par  le  présent  traité  y 
antérieurement  au  ao  novembre  iSiS^  entre 
Les  mains  des  nouveaux  possesseurs  du  pays.. 

Aru  26v. 

Tout  ce  qui  a  été  convenu  par  Ta  prâente- 
convention  à  Fégard  du  terme  dans  lequel  les*, 
créanciers  de  la  France  présenteront  leurs  récla-- 
mations  à  lar  liquidation,  des  époques  où  les- 
borderçaux  de  liquidations  seront  dressés  ,  des 
intérêts  alloués  aux  diverses  classes  de  créances,^ 
et  du  mode  dont  eUes  seront  payées ,  s^appliqne 
cgalemeat  aux  créances  que  les  François^  ont  i« 


• 
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former  contre  les  gouyeroemens  des  pays  déia* 
chés  de  la  France* 

Fait  à  Paris  ce  ao  novembre  i8i5. 
Suivent  lessignatures. 

jirticle  addilionel. 

La  maison  des  comtes  de  Bentheim  et  Stein* 
furt  ayant  formé  contre  le  gouvernement  françob 
une  réclamation  &  di£R$rens  titres ,  savoir  : 

En  vertu  d'une  convenùon  du  as  mai  i8o4  > 
la  somme  de  .•......••.  fr.      800,000 

Intéréu  a  6  pour  cent  de  «cette 
somme ^%OyOOO 

Pour  restitution  de  contribution 

■ 

foncière »••*%.        78,300 

DéUayement  de  r Yssel.  .  .  .  -^        So^ooo 

Pour  diverses  aliénations  et  in* 
demnités , 634>ooo 

Pour  revenu  du  comtédeBentheim 
depuis  la  prise  de  possession  par  le 
gouvernement  françois •  .  a^aaS^ooo 

Total fr.  ^^fyj^ioo 

m 

m 

il   a  été  convenu,  par  forme  de  ti^nsaotîon, 
que  le  gonvemement  françois  paiera  à  cette 
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maison  ,  pour  toute  réclamation  quelconque  ^ 
i^  la  somme  dehuitlbem  mille  francs  en  nu- 
raéraire,  payable  par  douzieûies,  de  mois  en 
moisy  k  commencer  du  ler  janvier  1816. 

2^.  Celle  de  cinq  cent  dix  mille  francs  en 
inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
au  pair  j  en  lui  garantissant  le  cours  de  7$  ^  ou 
bonifiant  la -différence  entre  le  cours  du  jour 
«t  75.  Ces  inscriptions  seront  délivrées  d'ici  au. 
icr  janvier  et  avec  jouissance  du  as  mars  i8i6« 
Au  moyen  du'  paiement  de  cette  somme  de 
1, 3 1O9OOO  francs,  la  maison  des  comtes  de 
Bentbeim  et  Steinfurt  renonce  à  rien  demander 
ni  répéter  du  gouvernement  françois,  à  tel  titre 
et  par  telle  cause  que  soit ,  ledit  abandon  étant 
fait  k  uti^e  de  transaction. 

Fait  à  Paris,  le  20 novembre  i8i5. 

Suivent  les  signatures. 
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CONVENTION 

Conclut  en  conjhrmité  de  V article  9  du  traité 

principal^  eê  relative  à  Pexamen  et  à  la  U- 

quidaùon  des   réclamations  des  sujets  de 

Sé^  M\  Britannique  envers  le  gouvernement 

français. 


Art.  i*''. 


Lies  sujets  de  S. M.  Britannique ^  porteurs  de 
créances  sur  le  gouvernement  françois,  les- 
quels y  en  contravention  à  FarticI^-  3  du  traité 
de  commerce  de  1786,  et  depuis  te  i«'  janvier 
'79^9  ont  été  atteints 9  â  <^et  égard,  par  les 
effets  de  la  confiscation  ou  du  séquestre -dé- 
crétés en  France  y  seront  ^  conformément  à 
Vart.  4  additionnel  du  traité  de  Paris  de  i8i4> 
eux  y  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  y  sujets  de 
S.  M.  Britannique ,  indemnisés  et  payés  y 
après  que  leurs  créances  auront  été  reconnues 
légitimes  et  que  le  montant  en  aura  été  fixé  y 
suivant  les  formes  et  sous  les  conditions  sti->  . 
pulées  ci-après. 
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Art.  i. 

Les  sujets  de  S.  M.  Britamiique ,  possesseurs 
de  rentes  perpétuelles  sur  le  gouvernement 
françois^  et  qui,  depuis  le  i«'  janvier  1795 
ont  été  atteints  à  cet  égard  par  les  effets.de  la 
confiscation  ou  du  séquestre  décrétés  en  France, 
seront ,  eux  ,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause , 
sujets  de  S«  M.  Britannique,  inscrits  sur  le  grand* 
livre  de  la  dette  consolidée  de  France ,  pour  la 
même  tomme  de  rentes  dont  ils  jouissôient 
avant  les  lois  et  décrets  de  séquestre  ou  de 
confiscation  susmentionnés. 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  des  rentes 
mentionnées  ci-dessus  auroient  ajouté  des  con- 
ditions utiles  ou  des  chances  favorables,  il 
en  sera  tenu  compte  aux  créanciers,  et  une 
augmentation  fondée  sur  une  juste  évaluation 
de  ces  avantages  s'appliquera  au  montant  de  la 
rente  à  inscrire. 

Les  nouvelles  inscriptions  S€;^ont  fournies 
avec  jouissance  du  3  2' mars  1816. 

Sont  exceptés  des  dispositions  mentionnées 
ci-dessus,  ceux  desdits  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tannique qui ,  en  recevant  leurs  rentes  au  liers^ 
après  le  3o  septembre  1797^  se  sont  soumis 


\ 


i 
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eui^-mc'mes  aux  lois  existantes  sur  cette  ma- 
tière. 

Art.  5. 

Seront  également  inscrits  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  viagère  de  France  ceux  des  sujets 
de  S.  M.  Britannique  y  ou  leurs  héritiers  et 
ayant-cause»  sujets  de  S.  M.  Britannique ,  pos- 
sesseurs de  rentes  viagères  sur  le  gouyemement 
françois,  avant  les  décrets  qui  en  ont  ordonné 
la  confiscation  ou  le  séquestre ,  pour  la  même 
somme  de  rentes  viagères  dont  ils  jouiss&ient 
en  1 79$.  Sont  exceptés  ceux  desdits  sujets  de 
S.  M*  Britannique  qui  ont  innové  ,  en  recevant 
leurs  rentes  au  tiers  y  et  se  soumettant  ain^ 
eux<-mémes  aux  lois  existantes  sur  cette  ma- 
tière. 

Les  nouvelles  inscriptions  seront  fournies 
avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

Avant  que  ces  nouvelles  inscriptions  puis^ 
sent  être  délivrées ,  les  réclamans  seront  tenuS 
à  produire  des  certificats  selon  les  formes  pres- 
crites y  constatant  que  les  personnes  sur  la^  tête 
desquelles  leurs  rentes  viagères  avoient  été  pri- 
seSy  sont  encore  en  vie.  Quant  àceuxdes  susdits 
sujets  de  S.  M.  Britannique»  dont  les  rentes 
viagères  portoient  sur  des  personnes  qui  nêsont 
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plus  en  vie^  ils  seront  tenus  à  produire  des 
extraits  mortuaires  suivant  les  formes  prescri- 
tes,  constatant  les  époques  des  décès;  et,  dans 
ce  cas,  les  rentes  seront  payées  jusquà  ces 
époques. 

Art.  4. 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  des  rentes 
viagères  et  perpétuelles  qui  seront  dus  jusqu'au 
as  mars  prochain  inclusivement,  sauf  les  cas 
d'exception  spécifiés  aux  articles  a  et  3 ,  serotat 
inscrits  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France  j  au  taux  qui  résultera  du  terme 
moyen  entre  le  pair  et  le  cours  de  la  place  au 
jour  de  la  signature  du  présent  traité  :  les  ins- 
criptions seront  fournies  avec  jouissance  du  aa 
mars  1816  inclusivement. 

Art.  5. 

Pour  régler  la  somme  principale  qui  sera  due 
relativement  aux  propriétés  inunobilières  qui 
appartenoiént  à  des  sujets  de  S.  M.Britannique, 
à  leurs  héritiers  ou  ayant'-cause ,  également  su- 
jets de  S.  M.  Britannique,  et  qui  ont  été  séques- 
trées ,  confisquées  et  vendues ,  on  procédera  de 
la  manière  suivante  : 

Lesdits  sujets  de  S.  M.  Britannique  auront  k 
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produire^  i^  lacté  d'achat  constatantqii'ils'étoieBt 
propriétaires;  2^  les  actes  prouvant  le  fait  du 
séquestre  ef  de  la  confiscation  sur  leur  tête , 
ou  sur  celle  de  leurs  devanciers  ou  cédans^  su- 
Jets  de  S.  M.  Britannique.  On  admettra  toute- 
fois ,  au  défaut  de  preuves  écrites ,  vu  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  confiscations  et 
séquestres  ont  eu  lieu ,  et  celles  qui  sont  sur- 
venues depuis  ^  telle  autre  preuve  quelescom- 
missaires  de  liquidation  dont  il  sera  parle 
plus-  bas  y  jugeront  suffisante  pour  les  rem- 
placer. 

Le  gouvernement  françois  s  engagera  en  outre 
à  faciliter  de  toutes  les  manières  la  production 
des  titres  et  preuves  servant  à  constater  les 
réclamations  auxquelles  se  rapporte  le  présent 
article  ^  et  les  commissaires  seront  autorisés  i 
faire  toutes  les  recherches  qu'ils  jugeront  né- 
cessaires pour  parvenir  à  la  connoissance  ou 
obtenir  la  production  de  ces  titres  et  preuves. 
Ils  pourront,  en  cas  de. besoin ,  interroger, 
sous  serment ,  les  employés  des  bureaux  qui 
se  trouveroient  en  état  de  les  indiquer  ou  de  les 
fournir. 

La  valeur  desdites  propriétés  immobilières 
sera  déterminée  et  fixée  sur  la  remise  de  l'ex- 
trait de  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution 
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foncière  pour  l'année    1791^  6t  sur  le  pied 
de  vingt  fois  le  revenu  mentionné  dans  lesdits 
rôles.  ^ 

Si  les  matrices  n  existoient  plus  y  et  que  les 
extraits  ne  pussent  pas  être  fournis  y  les  récla- 
mans  pourront  être  autorisés  à  fournir  telles 
autres  preuves  qui  seroient  agréées  par  la  com- 
mission de  liquidation  mentionnée  dans  les  arti* 
clés  ci-après* 

Le  capital,  ainsi  liquidé  et  reconnu,  sera 
inscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  France  y  au  même  taux  qui  a  été  fixé  par 
Farticle  4  pour  l'inscription  des  arrérages  des 
rentes  y  et  les  inscriptions  seront  fournies  avec 
jouissance  du  an  mars  prochain  inclusivement. 

Les  arrérages  dus  sur  ledit  capital,  depuis 
1  époque  du  séquestre,  seront  calculés  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an ,  sans  retenue ,  et 
le  montant  total  de  ces  arrérages,  jusqu'au  22 
mars  prochain  exclusivement ,  sera  inscrit  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France , 
au  taux  susmentionné ,  et  avec  jouissance  du 
32  mars  prochain  inclusivement. 

Ar^.  6. 

Pour  régler  la  somme  principale  ainsi  que 
les  arrérages  qui  seront  dus  i  ceux  des  sujets 


(5io) 

de  S.  M.  BritaBnîqiie  dont  les  propriétés  mobi- 
lières en  France  ont  été  confisquées ,  séques- 
trées et  vendues^  ou  à  leurs  héritiers  ou  ajant* 
cause  ^  sujets  de  S.  M.  Britannique^  on  procé- 
dera de  la  manière  suivante  : 

heé  réclamans  auront  à  produire ,  i<^  le  pro* 
ces-verbal  d'inventaire  des  effets  mobiliers  sai- 
sis ou  séquestrés  ;  a^  le  procès-verbal  de  vente 
desdits  effets^  ou,  à  défaut  de  preuves  écrites, 
telle  autre  preuve  que  les  commissaires  respec- 
tifs des  deux  puissances  jugeront  suffisante 
pour  le  remplacer*  D  après  le  principe  établi 
dans  lartide  précédent ,  le  gouvernement  fran- 
cois  s  engage,  &  cet  égard, aux  mêmes  facilités; 
et  les  commissaires  sont  autorisés  aux  mêmes 
recherches  et  démarches  qui  ont  été  établies 
pour  les  propriétés  immobilières  dans  Farticle 
précédent. 

On  déterminera  ainsi  le  montant  descrëan-' 
ces  provenant  des  saisies  et  ventes  de  mobiliers, 
en  ayant  toutefois  égard  aux  époques  où  le 
papier-monnoie  étoit  en  circulation,  et  k  l'aug- 
mentât ion  fictive  du  prix  qui  en  est  résulté. 

Le  capital  liquidé  et  reconnu  sera  inscrit  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France , 
au  même  taux  qui  a  été  fixé  par  les  articles 
préoédens ,  et  les  inscriptions  seront  fournies 


I 
i 
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avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclu« 
siTement* 

Les  arrérages  liquidés  et  reconnus  dus  sur 
ledit  capital^  depuis  Tépoque  où  le  réclamant 
a  été  privé  de  la  jouissance  du  mobilier ,  se- 
ront calcqlés  à  raison  de  trois  pour  cent  par 
an  sans  retenue  ;  et  le  montant  total  desdits 
arrérages  jusqu  au  aa  mars  prochain  exclusive- 
ment f  sera  inscrit  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique  de  France  ^  au  taux  susmentionné  ^ 
et  avec  jouissance  du  aa  mars  prochain  inclu- 
sivement. 

Ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  et 
aux  paiemens  mentionnés  dans  le  présent  ar« 
ticle ,  les  vaisseaux ,  navires^  cargaisons  et  au* 
très  effets  mobiliers  qui  auroient  été  saisis  et 
confisqués^  soit  ta  profit  de  la  France ^  soit 
au  profit  des  sujets  de  S,  M.  Très-Chrétienne , 
par  suite  des  lois  de  la  guerre  et  des  lois  pro- 
hibitives. 

Art.  7. 

Les  créances  des  sujets  de  S.  M.  Britannique, 
provenant  des  différens  emprunts  faits  par  le 
gouvernement  françois  ^  ou  d'hypothèques  sur 
des  biens  séquestrés^  saisis  et  vejidus  par  ledit 
gouvernement  ,.ou  toute  créance  non  comprise 
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clans  les  articles  précédens  et  qui  seroit  admis- 
sible d'après  les  termes  de  Tariicle  4  addition- 
nel du  traité  de  Paris  de  1814  et  de  la  préseste 
conTention  ^  seront  liquidées  et  fixées  en  sui- 
vant, relativement  à  chacune  d'elles ,  les  modes 
d'admission/  de. vérification  et  de  liquidation 
qui  seront  relatifs  à  leurs  natures ,  et  qui  se- 
ront précisés  et  fixés  par  la  commission  mixte 
dont  il  sera  parlé  dans  les  articles  suivans  , 
d'après  les  principes  mentionnés  aux  articles 
ci-dessus. 

Ces  créances  ainsi  liquidées  seront  payées 
en  inscriptions  sur  le  grand  livre  au  taux  sus* 
mentionné  9  et  les  inscriptions  seront  fournies 
avec  jouissance  du  22  mars  prochain  inclusi- 
vement* 

Dans  le  cas  où  les  édits  constitutifs  de  ren- 
tes mentionnées  ci«-dessus,  auroient  assuré 
aux  créanciers  le  remboursement  des  capi- 
taux, et  autres  conditions  utiles  ou  chances 
favorables ,  il  en  sera  tenu  compte  aux  créan- 
ciers, comme  il  est  ci-dessus  détaillé  dans  far- 
tîcle  3. 

Art.  8. 

Le  montant  des  inscriptions  revenant  à  cha- 
que créancier  pour  ses  créances  ^  liquidées  et 


reconnues  ;  écfra  -  ^ilàgér  ;  par  les  cbmlnlssaires 
â^épontairèb  •  ien^ciitiq'  poTtlot^s'égalles ,  donr!â' 
prèiûtètie  setaPdÂirMb  TrMiéiJtâiètnent  ajSrèâ'la 
Uqiiidâlltm!  Êiiftè  f  ta- sécotide  iroi^  mois  aprës  ;  et 
«bal  de  «(tité  {iôUrlëë  àutfës;  <^)ràîs  mois  éti^ 
ttbfemois.-  '       ■•^;'  ^'''  '**'•'"■         ''^ 

iVéattti^ikb  led  créanciers  rè'éevrctnt'  le^  in  té- 
féU  de  leurs  «^àacés  totsilei'1R{^déék  et  iFeiboti; 
i|«i«8 ,-à- d«'lié|< éU> ija^ih<â^ll8'i6  Métiisivèittièiit';' 
aûssilôt  que  teS'  ¥fétaAiàtioM  reispecthres  aUrotir 
été^reo(>lîtiâééMtAadmisie^J'''"-^  *';^" 


*iu:i.... 


•W  f  ■  '^   •  V  *»''^  J'>  i^'*^ 
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il  'sera  injscrilcqmme  fonds  dejçpç^lie,,6U|: 
le  £Tand  livré  .de  la  dette,  pvibliquç.de  Praoqe.,; 
un  capital  de  trois  millions  5oo,Qpo  fr*  de  rente., 
avec  jouissance  (ïu^^?  marsri8i6^.a^  nom  de^ 
^eux  qii'  çlp  cjimW^^  cpmmi^^^^^  j^^^^  An-, 
glqis^  moi  lié  François,  cluoisis  pjaî:  Je^rs  gou- 
yernémens  respectifs.  Ces  c^çjj^'pi^i^es  rece- 
vront lesdites  rentes,  à  dater  clu  2a  mars:i8i6y 
de  semestre  en  semestre.;,  ils  en  seront  dépo- 
sitaires, sans  pouvoir  les  négocier,  et  ils  se- 

rquV  t«qM^i*>W  fft»tefekà»  ën^'lll%^ 

dai^  les  fopd^  pubUcS'^  est  à  «n^'pèrcevoir  Tin-^ 

t^]rjêi:aqc\iqii(lé;^^f composé  w  pix£fr/des: créan- 


ciers. 

TOXE  IX. 


35 


Dans  Iç  ^t9i^  où  ^e^  trpjl^  flJÎWoj^s  W»î  P«* 

^era,4éJivf^j,fWf;dilJ  cçiççLinj^^ii^  ^e^  înscripr 
^oa$  ppur  1^  iÇortps  apawx^fs  ejt^  jp^qak  «#• 
<;un:e^ce  j^ç^es  q*d  aergpt  pécci^ires  pow 
payer  toutes  les  dettes  mentionnées  dws  h. 
pr^seot  ^çte.  pç§ ,  ^s^riptip^^  (idditiffnP^I}^  > 
s'il  /^ij  /j^eij,.3ç;;9iit  ^d^iy^J^  w©c  ipi*«Wfift 
dçj  mêw^s.épqqyippiqv^  tes.tfqi?  ipJllJiQq^  cî»|. 

W  wV^.f^aj;^*  Fvà?»8tf  «îîpplél-,  ftf?dittiT 
nistrées  par  les  comniiss^f(;y^4VpK9ftlf^lOL<Hn0$ 
principes  ;  en  sorte  que  les  créances  qui  reste- 
ront à  solder ,  seront  acquittées  avec  la  même 
proportion  d'intérêt  accumulé  et  composé ,  qpe 
si  le  foiiHs  de  garantie  avbit  été  sufi^ftnt  dè$ 
le  commencement  ;  et  ^  lorsque  toqs  les  paie- 
mens  dus*  awt  créanciers  aiirohi^  été  effec- 
tués  y  le  surplus  des  rentes  non  assignées^ 
avec  la  proportion  d'intérêt  accymulé  et  corn- 
posé  qui  leur  appartiendra^  sera  rendu,  s^il  r 
a  liep ,  &  la  '  disposition  du  *eouyemçment 
françois.  , 

■        ■     Art.  lo!"'-        •  ■    •.  ■■." 


J,^'         •  •  ..M 
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Amesuiie  (picles  liquidaliMs  seront  faites, 
et  que  les  créi^ioes  seront  recotintines  avec  dis-' 
tioction  des  Mnimes  représentant  tes  raleûr» 


($i5) 

€apitales  et  des  sommes  provenant  des  arré. 
rages  ou  intérêts^  la  commission  de  liquida- 
tion, dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivans, 
délivrera  aux  créanciers  reconnus  ^  deux  certi- 
ficats pour  valoir  inscription,  avec  jouissance 
f 

du  20,  mars  1816  inclusivement;  l'un  descerti- 
ficats  relatif  au  Capital  de  la  créance,  et  1  autre 
relatif  aux  arrérages  ou  intérêts  liquidés  jusqu'au 
2tipiârs  18 16  exclusivement. 

*  JmTl»-    XX».'      , 

Les  certificats  mentionnés  ci-dessus  seront 
rendis  aux  commissaires  dépositaires  des  rentes^ 
,f  qui  les  viseront^  afin  qu'ils    soient   inscrits 

ti  iflimédi^em^nt  sur  le  grand  livre  de  la  dette 

publique  de  France ,  au  débit  de  leur  dépdt  ^ 
et  au  crédit  des  nouveaux  Créanciers  reconnus 
et  porteurs  desdits  certificats  ^  en  ayant  soin 
de  distinguer  les  rentes  perpétuelles  des  rentes 
viagères  ;  et  lesdits  créanciers  seront  autorisés , 
dès  le  ]qw  de  la  liqQtdattîoa  déftnitiye  de  jeurs 
xrtéaticds ,  &  xecievotr,  do  la  part  deadifcv  çpco- 
^niàsaMFeay  les  Motes  «fut  Içur  sont  dfie»  ^  W§S^ 
Im  intérêts  4ooumuléa  et  cûn^ïMés  ^  s'ili  jf,^ 
«Ueu^À'kov  pmit,  e|  asrec  um  porlrân  ^u 
capital  qui  aura  été  pa(jré>  d'apvèi  ecLqWv4  §i^ 
véglé parfe&arliclei  fxiséàûM^ 


/ 
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Art.  12. 

Ua  nouveau  délai, sera  accordé^  après  la 
signature  de  la  présente  convention  ^  ^ux  sujets 
de  S.  M.  Britanniijue ,  formant  des  prétentions 
wr  je  gouvernement)  françois ,  pour  des  objets 
spécifiés  dans  le  présent  acte^  à  leffet  de  faire 
leurs  réclamation»  et  de  produire  leurs  titres. 
Ce  délai  sera  de  trois  mois  pour  les  créanciers 
qui  sont  résidans  en'Europe ,  de  six  mois  pour 
çq}f^  qui  ^ontjd^^s  leS:  ^olonie^.  occidentales  , 
et  de  douze  mois  pour  ceux  <]ui  sont  dans  les 
Indes  orientales  ^o,i^  dans  d  autres  ;  pays,  éga* 
Jement  éloignés.  ^ 

Après  ces  époques^' lesdits;  sujets  de  S.  M. 
jSirilanpique  ne,  seront  plus  admissibles  à  la 
jprrésc^te  liquidation. 

'A'rt.-,5.    "''  •'• 

',  I     •         . 
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'A  lefiet  de -procéder  aux'  liquidations  et 
reconnoi^aînoes  jde  crëapcé8'^entib|pkiiée».aiix 

'fartfcles  'prébédens ,  '  il^scra  ibnnéuln^  cMifliî»- 

'isidn  composée  de  deus:  François  nôt  ds  deak 
Anglois  qui  seront  désignés  et  nommée  pai;leurs 

'-^gèu'verpemeiis  respectifs^        i::.>'>«  ic^  l 
Ces  commissaires^  après  avoir  Reconnu  et 
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admis  les  titres  ^  procéderont  y  d'après  leâf  ba9%$ 
indiquées  ^  à  la  reconnois^ance  ^  liquidation  et 
fixation  des  sommes  qui. seront  dues  à  chaque 
créancier. 

A  mesure  que  ces  créances  auront  été  re- 
connues et  fixées  ^  ils  délivreront  aux  créanciers 
les  deux  certificats  mentionnés  dans  Tartide  lo; 
lun  pour  le  capital^  lautre  pour  les  intérêts. 

Art.  i4« 


Il  sera  nommé  en  même  temps  une  commis* 
sion  de  sur  -  arbitres ,  composée   de  quatre 

?  membres^  dont  deux  seront  nommés  par  le 

gouvernement  britannique  et  deux  par  le  gou- 

^  vemement  francois.  * 

^  S'il  y'  a  nécessité  d'appeler  les  sur-arUtres 

pour  vider  le  partage  ^  les  quatre  noms  des 
sur-arbitres  françois  et  anglois  seront  mis  dans 
une  urne  ;.  et  le  nom  de  elui  des  quatre  qui 
sortira  y  sera  le  isur-arbitre  de  laffaire  spéciale 

(  sur  laquelle  il  y  aura,  eu  .partage. 

Cfaadun  des'C9mmis8airesrIiquidateur6  pren-» 
dra  à  son  tour  dans  Fume  le  billet  qui  dési- 
gnera  k  sur^arbitre. 

11  sera  :  dressé  procès-verbal  de  cette  opéra-  / 

tiôn^  et  ceprcfoès-verbalsera  joint  à  celui  qui 


V 
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tétà  dresdé  pour  )«  Mquidation  et  fixation  dt 
cette  créance  spéciale. 

S'il  surf  ietit  une  vacance  ^  soit  dans  la  com- 
mission de  liquidation  ^  soit  dans  celle  des  su^ 
arbitres ,  le  gouteroement  qui  devra  pourvoir 
à  la  nomination  d'un  nouveau  mennlbre^  pro- 
cédera à  cette  nomination  sans  aucun  délai , 
afin  que  les  deux  commissions  restent  toujourâ 
complètes  autant  que  faire  se  peut. 

Si  lun  des  comraissaires*liquidatéurs  est  ab* 
sent  y  il  sera  y  pendant  son  absence  ^  remplacé 
par  un  des  sur-arbitres  de  la  même  nation  ;  et 
comnte ,  dans  ce  cas  y  il  ne  resteroit  qu'un  sur-* 
arbitre  de  cette  nation ,  les  demt  sur-arbitres 
de  Faùtre  nation  seront  de  même  réduHs  k  un 
par  la  voie  du  sort* 

Et  si  Tun  des  sur^arbitres  étoit  dans  le  cas  de 
s  absenter ,  la  même  opération  auroît  lieu  pour 
réduire  à  un  les  deux  sur*a]A>itres  de  lautre 
nation.  Il  est  généralement  entendu  que,  pour 
obvier  à  tout  retard  dah^  Topérafiott  ^  la  liqui- 
dation et  ladjudication  ne  seront  pas  suspen- 
dues )  pou^u  qull  se  trouve  présent  et  en  ac- 
tivité un  commissaire  et  un  sur --arbitre  de 
chaque  nation ,  conservant  eH  tout  cas  le  prin- 
cipe de  la  parité  entre  les  comosissaires  et  les 
sur-arbitres  des  deux  nations ,  et  de  la  rétablir 


\ 
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Tune  où  lautre  des^  jSViiséànîiës'  éSÀ^idstates 
auroit  à  procéder  à  la  nomination  de  nouTcaux 
commissaires-liquidateurs^  dépositaires  ou  sur- 
»*bitres^  lesdits  commissaires  seront  tendus , 
avant  de  procéder  ^  de  prêter  le  serment^  et* 
dans  «les  formes  qjui  sont  iiidicpsées  dans  Farr 
ticle  suivant. 

Ait.  tSé 

»  .'  * 

Le»  commissaires-liquidateurs ,  les  commis*- 
sairesMlépositaires  et  Tes  sur-arbitres  prêteront 
en  même  temps  serment  entre  les- mains*  de 
M.  le-  gardfe-des-sce»ux  de  France  ellien  pré- 
sence de  M.  Fambassadeur  de  è.  M.  Brita»- 
nique  p  de  bien  et  fidèlement  procéder^  de  vUs* 
¥oir  aucune  préférence  ni  pour  le  créancier  ni 
pour  le  débiteur,  et  àt^gtt  dans  tous  leurs  actes 
d'après  les  stipulations  du  traité  de  Paris  du  5o 
mai  i8i4>  cl^s  traités  et  conventions  avec  la 
France  signes  aujourd'hui,  et  notamment  d  après 
celles  du  présent  acte. 

Les  commissaires -liquidateurs ,  ainsi  que  les 

sur-arbitres ,  seront  autorisés ,.  toutes  les  lois 

^qu'ils  le  jugeront  nécessaire ,  a  appeler  des  té- 

moins  et  à  les  interroger  sous  serment ,  dans 

lés  foirmes  prescrites^  sur  tous  les  points  re- 


V 
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latifs  aux  différentes,  réclamations .  qui  font 
lobjet  de. cette  convention.    .. 

Art.  16. 

Après  que  les  S'  milKons  Soo^oob  francs  <îe 
r^nte  mentionnés  dans  Tarticle  9  auront  été  ins- 
ck'its  Au  nom  des  commissaires-dépositaires  y  et 
i  la  première  demande  du  gouvernement  Fran- 
çois y  S.  M.  Britannique  donnera  les  ordres  né» 
cessaires  pour  effectuer  la  rétrocession  des  co- 
lonies françoises  y  telle  qu'elle  â  été  stipulée  par 
le  traité  de  Pèirîs,  du  5o  mai  ï8i4,\y  compris 
la  Mkrtf nique' et  là  Guadeloupe,  qui  ont  été 
occupée*' depuis  par  les  *  forces  britanniques. 
Lmscription  mentionnée  ci-dessus  aura  lieu 
d*icî  au  I  •*  janvier  prochain ,  àU  plus  tard. 

.i      ..;   .        .^Art.  i7*^       .    :  ;  •    . 

Les  prisonniers  de  guerre  ,  officiers  et  sol- 
dats 'de  terre  et  de  mer,  ou  dé  quelque  qualité 
que  ce  soit ,  faits  pendant  les  hostilités  qui 
viennent  de  cesser^  seront  de  part  et  d'autre 
renvoyés  immédiatement  dans  leurs  pays  res- 
pectifs ,  sous  lès  mêmes,  conditions  qui  se 
trouvent  consignées  dans  la  convention  du  a3 
avril  et  dans  le  traité  du  5o  mai  i8i4>  et  le 


^ 
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gouvernemcBt'  biitanoiquerrreiionce^  à  toute 
somme  ou  droit  quelconque  qui  pourroitlui 
revenii;  pour,  tout  le  surplus  de  Fentretien  des* 
dits  prisonniers  de  gueûe ,  mais  toujours  sous 
la  condition  spécifiée  dané  Tartiole  4  addition' 
nel  du  (  tf  ait^  de  Paris ,  du  So  mai  1 8 1 4« 

Fait  à  Paris  .^  le  20  novembre^  Tan  de  grâce 
i8i5. 

(  Suivent  les  signatures:  ) 

Article  additionnel.  ' 

Les  réclamations  des  sujets  de  S.  M.  Bri- 
tarvnique^  fondées  sur  la  décision  de  S.  M. 
Très-Chrétienne ,  relativement  aux  marchan- 
dises angloises  introduites  à  Bordeaux  par  suite 
du  tarif  des  douanes  publié  dans  ladite  ville 
par  S.  A.  R.  Monseigneur  le  duc  d'Angouléme, 
le  24  mars  18 14,  seront  liquidées  et  payées 
d'après  les  principes  et  le  but  indiqués  dans 
cette  décision  de  S.  M.  Très-Chrétienne. 

La  commission  créée  par  Farticle  1 3  de  la 
convention  de  ce  jour  y  est  chargée  de  procé* 
der  immédiatement  à  la  liquidation  de  ladite 
créance  et  à  la  fixation  des  époques  du  paie- 
ment en  argent  effectif. 

La  décision  qui  sera  rendue  par  les  commis- 


M     I 


Ême»  y  sert  exécutée  imniédlàtèlffiréttt  slâotf  m 
forme  et  teneur. 

Le  présent  arficle  addbttionnier  aùi^  la  tf  éme 
force  et  yaleûr  que  s'il-  étoit  inséré  inof  S  ttoot 
dus  la  cotivention  de  ce  jour  ^  rek^e  à  Xà»- 
men  et  à  la  fikpaîdation  des  tédamafSoiis  des 
sujets  de  S.  M.  Britannique  énTérs  le  gouver- 
nement francois. 

En  foi  de  quo^^  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs Font  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris  ^  le  ao  novembre  y  Tan  de  grâce 
i8i5. 

(Suivent  lés  signatures..) 


(  5^33  ) 


TRAITÉ 

ENTRE  t'ABTWCHE,  LA  GRAMïE-ft«WAG«B , 
LA  PRUSSE  FF  LA  RUSSIE, 


Conclu  il  Ptria  le  20  novembre  i8i5< 


Atr  HàA  M  LA  ïRfc9*si.nrrt  trt  ilxotifUiii^t 

TRINITi. 

Le  btrt  de  rdliénce  cùtié\iië  k  VîëMté  U  ifi 
tnêts  181 5  9  ayant  été  hetiretisémétit  atfènit  pair 
le  téfafblidsèmeht  ea  France  de  Y&tdté  ée$ 
ehoseë  ^  que  lé  dernier  atténtaS  dé  N^pôlédn 
Buonapaifte  «tort  «lottieftttoéttifetit  éùi^ètû^ 
LL.  M IVÎ.-  FeMpèreuf  d*Au<riché ,  lé  ^ol  du 
royaunûte-um  dé  hr  Ofande-'B^elagné  et  dlr- 
ktfdè^  letoltféFtustté  et  Fémperetir  de  tduté» 
lé&  Rtïsftiésr  ^  eotisidéf ast  que  le  repotf  dé  t'Êtf- 
rope  est  essentiellement  lié  à  r^ffermissenletit 
decetordre  drdrases^  fondé  sur  le  mahitien 
-de  Tautorité  royale  et  de  la  charte  6oiÉMitutioii* 


nelle^  et  voulant  employer  tous  leurs  moyen 
pour  que  la  tranquillité  générale ,  objet  des 
vœux  de  rhumanité  et  but  constant  de  leurs 
efforts  ,  ne  soit  pas  troublée  de  tiouveau  ;  dési- 
rapt  en  outre  de  resserrer  les  liens  qui  les  unis* 
sent  pour  l'intérêt  commun  de  leurs  peuples ^ 
ont  résolu  de  donner  aux  principes  consacrés 
par  les  traités  de  Chaumont  du  i^^  mars  iSi^y 
et  de  Vienne  du  25  mars  i8i5 ,  l'application  la 
plus  analogue  à  1  état  actuel  des  affaires  ,  et  de 
fixer  d  avance^  par  un  traité  solennel  ^  les  prin«- 
cipes  qu  elles  se  proposent  de  suivre  pour 
garantir ,  FEurope  des  dangers  qui  pouiront 
encore  la  menacer. 

A  cette  fin ,  les  hautes  parties  contractantes 
ont  nommé  9  pour  discuter ,  arrêter  et  signer  les 
conditions dq  ce  traité;  savoir^  S»  M.  Fempereur 
d'Autriche  ,  le  prince  de  Metternich  et  le  baron 
de  Wes^enberg;  S.  M.  le  roi' du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlan^e  ,  le  duc  de 
Wellington  et  mylord  Castlereagh  ;  S.  M.  le  roi 
de  Pru€ise«  le  prince  de  Hardenberg  et  le  baron 
de  Hij|mbolç{t  ;  et  S.  M.  Fempereur  de  toutes 
les  Rjusi^ies^  le  prince  RasoumofTsky  et  le  comte 
de  CapodijStrias^'Ci); 

(i)  V^yiçZjlc^ti^rçs,  pag,  428!  eMpijr.. 


(  525  ) 

Lesquels,'  âpres  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoir ,  irouvés  en  bonne'  et  due  forme ,  se 
sont  réunis  surJes  articles  suii^ns.  .•  ' 


Art  x^^. 


,^  Les  hautfss  p9i;tieé  contractuelles,  r  se  pro^ 
miettent  réciproquement  /de  n;i^in^pir  jd^ns  sa 
forçe,et YÎg]Lfeui:,le  tf^té  soigné  aujfiuird'bfii  avec 
jS.  M.-  T.  Ç.,  et  de  veiller  à  ce  que/ljss  stipu-;' 
Jations  de  ce  trai^:^  ainsi  quç  q^Ues  4es  con- 
yei[itîons  p^jptjcuUère?  qui  s'y  rappprt^t^  soient 
^|t!:i<^tement  ^et  jÇLdèlemçnt  e^^éçu^^sidw^  tonte 
hut^  étendue*  -rv  : 

f  •        ,  ArL  2. 


•  j   é 


.4.'         »(  (  ,1  .'.  r ,.    t 


:;  ;SetaDt  engagées  dans  .la  guerre  quE  viedt  de 
^fitiir /pour,  xnaiatbnii:  invicdAhtesijeft  ar^sœ^ 
mens  arrêtés  fi  Shris  lannée  dernières qponr  la 
iùreté  et  '  rint^rèt ide.  TËurope ,  letoiiai^s  pair- 
ties  contractantes  ont  jugé  conven^le  de  re* 
nouveler,  parle  présent  acte,  et  de  confirmer 
comme  mutuellement  obligatoires,  lesdits  ar- 
rarigeniens,  sauf  les  modifications  que  le  traité 
signé  aujourd'hui' avec  les  plénipotentiaires  de 
s!  M.  Tl  C  y  a  apportées  35  et  particulière- 
raéit  ceux '^ pouf  lesquels  Napoléon  Buftna- 


) 


parte  et  $a  famille  ^  en  fuite  du  traité  du  ii 
ayril  i8i4y  ont  éjbé  e^c||j^  i^  perpétuité  du 
pouvoir  supréqfje  en  Pra^pe,  laquelle  exclusion 
les  puissances  contractantes  s  engagent^  par  le 
présent  acte^  à  maintenir  en  pleine  vigueur ^  et, 
s'il  étoit  nécessaire  y  avec  toutes  leurs  forces. 
Et  comme  lestnèrhes  principes  révolutionnaires 
qui  ont  soutenu  la  dernière  usurpation  cri* 
minelle/pourroient  encore ,  sous  d^autres  for- 
mes, dééhiret  la  France,  et  menacer  ainsi  le 
repos  des  autres  états  y  les  hautes  parties  bon- 

■ 

tractanteis  reconnoissant  solennellement  le  de- 
voir  de  redoubler  leurs  soins  pour  Veiller ,  dans 
des  circonstances  pareilles  ^  à  la  tranquillité  et 
aux  intérêts  de  Içur^  i^uples^  s'engagent , 
dans  le  cas  .qu'un  aussi  malheureux  événement 
•vlnt'à  éck^r  de  nouveau  ^  à  çoçeerter  entre 
*eU|es  y  et  avèo  &'M.  T«  G.  y  les  mesures  qu'elles 
jugerofit  inéceseaires  pour'  la  sûreté  de  leucs 
états  TtafiéclSfe^  et  pmirla  kloiqiiillité  générale 
die  TEuW^e. 


Art.  3.. 

•  '      •     «  '  i  ,     • 

I 

5n  QWT^çp^at  îiyçç  S.  ^^  T.  C-  de.  faire 
occuper  piqn^^nt  un  certain  nombre  d'années 
p4r*W  cprp?  de  tpoupw  ^Uiéçs^  »ne  ligne 


de  posiftouia  qpfpteiri^  w  Ffanee ,  les  hautec 

auUpt  qixji\  ^s(  eqi  IcAvrpj^waiF^  Tefifet  des  stipu* 
latiop^  de^  /articles  i  let  a  dy  prëseot  traité  j  et 
constamment  4Japoeé^  à  aidoptar  toute  mesure 
saluta^riç  B^opve  k  .9S»J^t  h^  fapaaqiiiilîté  en 
^rppf  par  1#  qii^iiitien  dfi  Toodire  étaUi  en 
^^ncç ,  çll^f  s  e\«gagexM;  p  dane  le  cfis  où  ledit 
corps  d'nffiéfd  fùf,  AUaqué  4^  penacé  d'une 
Ifttaquie  i^  I9  pfift  dp  la  Ffmee,  ûomme  dan^ 
celui  que  les  puissances  fussent  obligées  de  se 
remettre  en  état  de  guerre  contre  elle,  pour 
maintenir  L'une  ou  Vautre  des  susdites  stipu- 
lations ^  ou- pour  assurer  elsôMenSip  les  grands 
intérêts  atixip^ls  e8es  se  rapportent^  à  fournir 
MM  dlélâi  y  d'après  le»  stfpûlMions  du  trafité 
de  Chaumont  ^  el  notamment  diaprés  les  ar- 
ticles 7  i^tê  de  ce  traité  y  en  'Sus  des  forcée 
.  ^'ettèàJaiss^^Bt  en  ïranoe^  chacune  son  pleiii 
contingent  de  soixante  miiie  liommes^  ou  telte 
|i!artie  de  ee  contingent  que<Pon"^oildra  mettre 
en  act]irité'«:sdobFexiffenxDii'>du'€as. 


I  > 


Art.  4* 

Si  les  forces  stipul^e^  luir  larticle  précédent 
se  trouYoient  malheureusement  insuffisantes  ^ 
les  h^iitCA  jMffti^  conttaciftiitsee  se  ^  concerteront 


\ 


(  Îb8> 

isms  perle  de  tisinpl  rar  le  n^i^btéadilitioiinei 
de  troupes  j^e:obaeuhie>  fourBlr^^ttUr  le  sou* 
tien  de.  Id  caù^ '*  comrnuùe  i '  et  ei\ëé\  s'éiirga^ 
gei|t  i  empk>jer  ^''ett  '>cad  de  bë^oîn^l^  tota* 
Uté  .de.leurs  foiteea'j^r  co^dikltè^'là^^^errè  i 
une  issue  ptotaiplleîet  heurêuSé^  èëi  i^seriant 
d'arrêter  '  entrer  >ëlleb>'  relatÎTëménV  i  ta  baix 
qù'cflles)âîgaeibîetU'd'àn  comrhlin  aciîord  /dés 
anangemens:  pmprés  à  offrir  à  'l^urûij^e  une 
garaotiesofiSsantitiOonti^e  le  réMurr  Mine  icalr- 
mi  té)  semblable. 


t  • 


lijo  :    .'      •       ''»:«">  iC".  '"^    ^-      '^  *  *'  ^ 


•  -Il 


Il  .  •  /         ,     .      «     - 


,  Art.  5. 

L^s  bau^s|^f:tî^^iC9atraGtaatera'étant  rëki* 
njea.su^  leç^di^peâitions  eotuEgiiées  detos  les 
|ff]t(ç)e$;pr^ç^^A^.|>our  bssihifcrieÇê^  Iww 
^f!£9gfmepa.peQdantiia)  durée  de  ImcopaJtioh 
|e9fppij^]^e^,déQla];eci|(ieii  outré  qkl'âprès  Tex-^ 
p^tiop  méip^  d/s.oette.meauiBy^lebdits  eq^ 
gqgf  01,^0$  |^*ai  r^stèkxwt  pas  moi»  dma  toute 
J«ur  force,  f^tkVigu^uf!  pour  rétéoQticmjde  cèllei 
qui  sont  ri^^Qitiiueainécesbaicèa:' a^MiBCfintien 
des  stipulations  contenues  dans  les  art.  i  et  3 
du  présent  acte. 

Âîrt.  6^ 


j,.  .;  ..  •    y.l  !..     t.»        --:.'•-     ^    '  ^<^' 


ji»  ':»• 


«Hfciiîtér 


(5^9) 

senljrailé^  et  coQSolider  les  rapport^  intimes 
qui  unissent  aujourd'hui  les  quatre  souverains 
pour  le  bonheur  du  monde ,  les  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  de  renouveler ,  à 
des  époques  déterminée^,  soit  sous  les  aus* 
pices  immédiats  des  souverains  ,  soit  par  leurs 
ministres  respectifs ,  des  réunions  consacrées 
aiux  grands  intérêts  communs  et  à  lexamen 
des  mesures  qui ,  dans  chacune  de  ces  .épo- 
ques y  seront  jugées  les  plus  salutaires  pour 
le  repos  et  la  prospérité  des  peuples ,  et  pour 
le  maintien  de  la  paix  de  TEurope* 

Art.  7. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  ^  et  le»  ratifi- 
cations en  seront  échangées  dans  deux  mois^ 
ou  plus  tôt  ^  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs l'ont  signé ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  Iq  20  novembre,  de  Fan  de 
grâce  i8i5. 

•    M  » 

Suivent  les  signatures* 


TOMS  ix#  34 


NOTE  ADHESSl^E 

4.  ]^.  LE  DUC  DE  RICHELIEU, 

« 

LS  ao  kotembue  iSiS, 
JBlret^gnfi  >  4^  Pr^ssfi  ^t  de  Russie  ^  en  lui 


Lfss  soussignée  y  minuties  des  cabineU  iéu« 
nis  ,  ont  Fhonneur  de  communiquer  à  S,  £•  M.  le 
duc  de  Richelieu  le  nouveau  traité  ^  dont  Fobjet 
a  #9  d#  dpnn^  «^  prim;ip«â  offfM/fjPi^  par 
q«)|j;  de  Cbaumçpt  et  de  Vie^e  tapplV:^^;^ 
la  plus  analogue  aux  circopistancf^  actue^esy  et 
dç  UçjT  l^j;  destinées  de  I9  France  ^  Intérêt 
<;ftinn^^n  de  IXurope. 

Les  cabinets  alliés  considèrent  la  st^ilibé' 
d^  Tordre  des  choses  heureusepeat  rétaj^li  dj|05 
ce  paySy  comme  une  des  basë^  essentielles  d'une 
tranquillité  solide  et  durable.  Cest  vers  ce  but 
que  leurs  efforts  réunis:  otit  été  constanunenfr 
\^  dirigés  ;  c^t  leur  désir  sincère  de  maintenir  et 

de  consolider  le  résultat  de  ces  efforts^  qui  a 
dicté  4outes  les  stipulations  du  nouveau  traité. 


(  w«  ) 

s.  M.  l^.  G.  reMfmôltra  dam  ^et  acte  fci  mHI- 
citude  avec  laquelle  ils  ont  concerté  Ifs  me-* 
aures  les  phis  propres  à  éloigner  tout  ce  qui 
pourroit  compromettre  à  ravenir  le  repos  inté^ 
Heur  de  la  France ,  et  préparé  des  remèdes 
contre  les  dangers  dont  Fautorité  royale,  fon^ 
dément  de  Tordre  public ,  pourroit  encore  être 
menacée.  Les  principes  et  les  intention^  des 
souverains  alliés ,  à  cet  égard  ^  sont  tnvarisMes. 
Les  engagemens  qulls  viennent  de  contracter 
en  fournissent  la  preuve  la  moins  équivoque  ; 
nais  le  vif  intérêt  qu'ils  prennent  à  la  satis* 
faction  de  S.  M.  T.  C.  y  ainsi  qu'à  la  tranquillité 
et  à  la  prospérité  de  son  ro3raume ,  leur  fait 
espérer  que  les  chances  funestes ,  supposées 
dans  ces  engagemens  ^  ne  se  réaliseront  ja» 
mais« 

Les  cabinets  aHiés  trouvent  la  première  ga« 
rantie  de  cet  espoir  dans  les  principes  éclairés , 
les  sentimens  magnanimes  et  les  vertus  persan» 
selles  de  S.  M*  T,  C*  Sa  Majesté  a  reconnu 
avec  eux  que  y  dans  un  état  déchiré  pendant  un 
quart  de  siècle  par  des  convubions  révolution*- 
Baires  y  ce  n'est  pas  à  la  force  seule  &  ramener 
le  calme  dans  tous  les  esprits  ;  la  confiance  danj» 
les  &mes  et  Téquilibre  dans  les  différentes  paf*> 
ties  du  corps  social  ;  que  la  sagesse  doil  9# 


(  55a  ) 

joindre  à  la  vigueur  ^  la  modération  à  la  fer- 
xneté  pour  opérer  ces  changemens  heureux. 
Loin  de  craindre  que  S.  M.  T*  G.  ne  prét&t 
jamais  Toreille  à  des  conseils  imprudens  ou 
passionnés  ;  tendans  à  nourrir  les  ntécontente- 
xnens ,  à  renouveler  les  alarmes^  à  ranimer  les 
haines  et  les  divisions  ^  les  cabinets  alliés  sont 
complètement   rassurés  par   les   dispositions 
aussi  sages  que  généreuses  que  le  Roi  a  an- 
noncées dans  toutes  les  époques  de  son  règaci 
et  notamment  à  celle  de  son  retour  après  le 
dernier  attentat  criminel  •  Ils  savent  que  S.  M«  op- 
posera à  tous  les  ennemis  du  bien  public  et  de 
la  tranquillité  de  son  royaume ,  sous  quelque 
forme  qu'ils  puissent  se  présenter ,  son  attache- 
ment aux  lois  constiutionnelles  promulguées 
aous  ses  propres  auspices,  sa  volonté  bien  pro- 
noncée d  être  le-  père  de  tous  ses  sujets ,  san^ 
distinction  de  classe  ni  de  religion ,  d*effacer 
jusqu  au  souvenir  des  maux  qu  ils  ont  soufferts» 
et  de  ^e  conserver  »  des  temps  passés ,  que  le 
bien  que  la  Providence  a  fait  sortir  du  sein 
même  des  calamités  publiques.  Ce  n  est  qu'ainsi 
que  les  vœux  formés  par  les  cabinets  alliés 
pour  la  conservation  de  lautorité  constitution- 
nelle de  S.  M.  T.  C.  p  pour  le  bonheur  de  son 
|>ayi5^t  pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde. 


(555) 

seront  couronnés  dun  succès  complet  ^  et  que 
la  France  ^  rétablie  sur  ses  anciennes  bases ,  re- 
prendra la  place  éminente  à  laquelle  elle  est 
appelée  dans  le  système  européen. 

Les  soussignés  ont  Tbonneur  de  réitérer  à 
S.  E.  M.  le  duc  de  Richelieu  les  assurances  de 
leur  haute  considération. 

Paris  9  ce  20  novembre  181  S. 

Signés  Metternich  ,  Castlekeagh  , 
Hardenberg  y  Cafodistriàs. 


y 


TRAITÉ 

DE  PAIX  ET  D'AMITIÉ 

a 

Entre  le  roi  du  r&jrsuMe  «-  uni  de  (a  Grande^ 
Bretagne  et  étJrUnde^  et  les  ÉUit$*Uni$ 
d^  Amérique  y  signé  à  Gùndp  le  !i4  ^léceMire 
1814. 

Sa  MÀJTtâTi  BîHanmque  tt.lti  Etaï^-Unis 
d'Amérique ,  toulant  tenïiîtier  la  guerre  qui  a 
malheureusement  subsisté  entre  les  deux  pays, 
et  rétablir,  sur  les  principes  d'une  parfaite  réd- 
procité^la  paix,  1  amitié  et  la  bonne  intelligence 
entre  eux,  ont  nommé ,  à  cet  effet ^  leurs  pléni- 
potentiaires respectifs  ,  savoir  :  S.  M*  Britan- 
nique a  nommé  le  très-honorable  James  lord 
Gambier ,  ci^devant  amiral  du  pavUlon  blanc, 
et  actuellement  amiral  du  pavillon  rouge  de  la 
flotte  de  S.  M.  ;  Henry  Goulbum ,  écuyer , 
membre  du  parlement  impérial  et  sous-secré- 
taire d ctat  ;  et  William  Adams ,  écuyer^  doc- 
teur en  droit  civil  ;  Et  le  président  des  Etats- 
Unis,  avec  lavis  et  le  consentement  du  sénat 
desdits  états,  a  nommé  Jotm  Quincey  Adams, 
James  A.  Bayard  ^  Henry  Cby,  Jonathan  Rus- 
scll  et  Albert  Gallatin,  citoyens  des  Etats-Unis; 


■> 


(  555  ) 

ksquels ,  après  s*étre  communiqué  réciproque* 
ment  leurs  pouvoirs  respectifs ,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  i*'. 

n  y  aura  une  paix  solide  et  Universelfe 
entre  S.  M.  Ëritannique  et  les  Ëtats-tJnis,  et 
entre  leurs  p^ys^  territoires  ^  cités  ^  villes  et 
peuples  respecdfs ,  de  tout  rang ,  sians  exccp- 
tioil  de  lieux  ou  de  personnes.  Toute^  hosti- 
lités cesseront  sur  terre  et  sur  nier ,  au$sit<^t 
que  ce  traité  aura  été  ratifié  par  les  deux  par- 
ties y  ainsi  qu  il  est  dit  ci-après.  Tous  les  terri- 
toires, lieux  et  posséssioné  quelconcfuéâ  ^  l!^ris 
par  Tude  des  pârU'éS  sixf  i'^aùtré  durant  là 
guerre,  qui  seront  prié  éprès  la  signature  du 
présent  traité,  excepté  seûleîïiènt  lés  liés  ci* 
après  mentionnées,  seront  rèndiié  sans  délai 
et  sans  faire  détruire  ôu  emporter  aucune 
partie  de  iartillerie  ou  autres  propriétés  publi- 
ques, originairement  prises  dans  lesditg  forts 
ou  lieux ,  lesquelles  y  resteront,  après  Féchange 
des  ratifications  du  présent  traité,  ain^i  qu  au- 
cuns esclaves  ou  propriétés  privées.  Et  tous  lei 
archives, registres,  actes  et  papiers,  soit  dune 
nature  publique  ou  appartenaiis  à  des  personnes 
privées,  qui  dans  le  cours  de  la  guerre  peuveilt 
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être  tombés  eutre  les  mains  des  officiers  dé 
I  une  ou  l'autre  partie ,  seront  restitués  sur-le* 
champ^  autant  que  cela  sera  praticable^  et  déli* 
vrés  aux  propres  autorités  et  personnes  aux- 
quelles ils  appartiennent  respectivement. 

Celles  des  îles  de  la  baie  de  Passamaquoddy 
qui  sont  réclamées  par  les  deux  parties ,  reste- 
ront en  la*  possession  de  celle  qui  'les  occupera 
à  l'époque  dé  rechange  des  ratifications  du  pré- 
sent traité ,  jusqu  a  ce  quil  ait  été  statué  sur  le 
droit  auidites  ilcs^  conformément  au  /^.  article 
de  ce  traité. 

Aucunes  dispositions  faites  par  ce  traité  re- 
lativement à  la  possession  des  lies  et  territoires 
réclamés  parles  deux  parties^  ne  seront  d'aucune 
manière  quelconque  censés  affecter  le  droit  de 
Tune  ni  de  lautre. 

r 

« 

Art.  2.  .       • 

Immédiatement  après  la  ratification  dîi  pré 
sent  traité  par  les  deux  parties  ,  ainsi  qull 
'est  dit  ci-après  j^des  ordres  seront  envoyés  aiix 
armées,  escadres  V  officiers,  sujets  et  cîtoyefts 
des  deux  puissances  ,  pour  la  cessation  de 
toutes  hostilités^  Et ,  afin  de  prévenir  tout 
sujet  de  plainte  qui  pourroit  provenir  des  prises 
faites  en  mer  oprès  ladite  ratification  du  pré- 
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sent  traité  y  il  est  convenu  réciproquement  qu^ 
lous  les  vaisseaux  et  effets  qui  seront  pris 
après  l'espace  de  douze  jours  depuis  ladite  ra- 
tification y  sur  toutes  les  parties  de  la  côte  de 
rAmérique  du  nord  ,  depuis  la  latitude  de  ^3 
degrés  nord ,  jusqu'à  la  latitude  de  5o  degrés 
nord  y  et  dans  Test  de  TOcéan  Atlantique 
jusqu'au  36^  degré  de  longitude^  ouest  selon 
le  méridien  de  Greenwich  y  seront  restitués 
de  chaque  côté  ;  que  le  terme  sera  de  trente 
jours  dans  toutes  les  autres  parties  de  VOcéan 
Atlantique  y  au  nord  de  la  ligne  équinoxiale  ou 
équateur  ^  ^  et  le  même  terme  pour  les  canaux 
d^ Angleterre  et  d'Irlande  ^  pour  le  golfe  du 
Mexique  et  toutes  les  parties  des  Indes  Oc- 
cidentales*; de  quarante  jours  pour  \^s  mers 
'du  Nord  y  pour  la  Baltique  et  pour  toutes  les 
parties  de  la  Méditerranée  ;  de  soixante  jours 
pour  rOcéan  Atlantique  y  au  sud  de  Féquan 
teur  jusqu'à  la  latitude  du  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance ;  de  quatrevingt-dix  jours  pour  toutes 
.)es:  autres  parties  de  lunivers  au  sud  de  Té?- 
quateur  ;  et  cent  vingt  jours  pour  toutes  les 
autres  parties  de  Tunixer^  sans  exception. 

Art.  5. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  pris  d'un 
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cAtébtt  de  Faatre,  tanot  sur  te^e  <fae  eut  tter  ^ 
seront  rendue  ausrftdt  qtte  cela  sert  praticable 
après  leè  ratificationa  du  présent  traite ,  ainâ 
qu  ilest  dit  ci-après,  en  payant  les  dettes  <{a*Si 
pourroient  avoir  contractées  durant  leur  cap- 
tivité. Les  deux  parties  eontractatitês  s'enj^geut 
respeetivémecit  à  remboiiurser  en  espèceé  les 
avancés  qui  peuvent  âvbir  été  faites  par  lune  M 
Taut^  pour  la  nourriture  et^rentretîen  desdHi 
priaonniers. 

^Art.  4^ 

Comme  il  a  été  stipulé  par  larticié  a  in 
traité  de  paix  de  rySS ,  entré  S.  M.  Britail- 
nique  et  les  Étots-Unis  d'Adiérl<|kfe ,  qpie  lei 
limites  des  Etats-Unis  oompiendroient  «  toutes 
les  lies  à  k  distance  de  vingt  lieuea  d'ancune 
parde  des  cdtes  des  États-Uîiis^  et  sitoéa 
enWe  le»  lignes  à  tirer  directemcM  i  Testd^s 
points  où  lesdites  limites  ^  entre  la  Douv^lfe 
ÀoMie  d  une  part  et  la  ï'ioride  Otcidentile 
de  Tantre ,  toucheront  respect ivetnent  la  hm 
de  Fottdy  et  rOûéan  Atlanti4«ie  y  eicapté  ks 
iles  qui  sont  ou  out  étë  yùècfù!k  pi^ésent  cdm*- 
prises  dans  les  limites  de  la  Nou  velle^Ecosse  ;  » 
et  comme  les  diverses  lies  de  la  baie  de  Passa- 
maquoddy  qui  &it  partie  de  la  baie  dé  Foiidy^ 
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et  File  da  ^rand  Menan  y  dme  ladite  b»e  de 
FèAdj  ^  seot  tédamées  par  les  ÉtaCs-^Unis 
congrue  étant  comprises  dans  lesdites  Itiïiiles  ; 
leS€(ueHe9  itfos  sont  rériamées  comme  appor- 
ten'anfefc  4  S.  M*  Britannique ,  comme  étant 
comprises  dams  les  limites  de  la  NovrelIe^Ecosse 
à  Tépoque  dusiksdift  traité  de  1 7  85  et  antérieure- 
ment^ ett  eoilsé^ence  ^  afm  de  stataer  finaiement 
sur. ces  nécfomations^ ,  ii  est  conrenu  quelles 
seront  référée^  k  deux  commissaires  qtri  seront 
nommés  de  ta  manière  suivante  y  savoir  :  un 
conimiisMire  sera  nommé  par  S;  M.  Briian- 
nique  ^  et  \m  par  le  président  des  Etats-Unis  ^ 
«▼ee  FaTÎs  et  té  Consentement  du  sénat;  €t 
lesdîts  detix  Cominissaires  y  ailisi  nèinzàés  y  pfé^ 
teiV>nt  semtetit  d'examiner  et  déterminer  im-i^ 
î^arlîaiemebt  lesdites  réclamations  ^  confotmé^ 
ikient  anit  pvenves  qui  seront  mises  sous  leurs 
jeux  delà  partde^S.  M.Bvitanitique  et  de  celle 
defll  ÉtatS'Uiiis  respeelivemenL  Lesdîts  comK 
missarifes  se  rénnirewt  à  Saint-André  ^  dane 
In  prorince  dn  Nonteàn-Brunswiek  ^  et  ils 
amront  le  pdwoàr  de  s'ajourner  à  tels  antreri 
endroits  qe^ib  jugeront  conTenaUes;  Lesdits 
comminsairss  décideront  ^  par  ihie  déclaration 
en  rapport  ^  rèvétu  de  lenrs  signatuita  et  ca« 
chets  y  k  laqiieHe  des  deux  partieé  contrée-» 
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tantes  les  diverses  tles  susdites  appartiennent 
respectiTement  y  en  conformité  au  véritable 
sen9  dudit  traité  de  paix  de  1783  ;  et  si  les- 
dits  commissaires  s  accordent  dans  leur  déci- 
^on  y  les  deux  parties  considéreront  ladite  dé« 
cision  comme  définitive  et  péremptoire. 

11  est  convenu  en  outre  que  dans  le  cas  où 
les  deux  commissaires  différeroient  d  avis  sur 
toutes  ou  aucunes  des  matières  à  eux  réfé- 

« 

rées  ainsi ,  ou  dans  le  cas  où  tous  deux  ou 
lun  desdits  commissaires  refuseroient  ,  ou 
s'fflECuseroient  y  ou  négligeroient  à  dessein  da- 
gir  comme  tels,  ils  feront  conjointement  ou 
séparément  leurs  rapports  tant  au  gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique  qu  a  celui  des  États- 
Unis  y  dans  lesquels  ils  relateront  en  détail  les 
points  sur  lesquels  ils  diffèrent ,  et  les  raisons 
sur  lesquelles  leurs  opinions  respectives  ont 
été  formées  ,  et  les  motifs  par  lesquels  ils  ont 
ainsi  tous  deux ,  ou  l'un  des  deux 9  refusé^ 
se  sont  excusés,  ou  ont  négligé  d^agir.  Et 
S.  M.  Britannique  et  le  gouvernement  des 
£tats*Unis  conviennent  ici  de  référer  le  rap- 
port ou  les  rapports  desdits  commissaires  à  un 
souverain  ou  état  ami ,  qui  sera  alors  nommé 
à.  cet  effet ,  et  qui  sera  prié  de  donner  une  dé* 
cision  sur  les  différens  qui  seront  exposés  dans 


lesdits  rapports  ^  ou  sur  le  rapport  de  Fun 
*des  ooimnissairesy  ainsi  que  sur  les  motifs  par 
lesquels  Fautre  commissaire  aura  refusé  ^  se 
sera  excusé  y  ou  aura  négligé  d'âgi^  y  selon 
le  cas.  Et  si  le  commissaire  qui  aura  ainsi  rer 
fijsé  y  se  sera  excusé  y  ou  aura  négligé  d'agir^ 
néglige  aussi  à  dessein  de  déduire  les  raisons 
pour  lesquelles  il  la  fait  y  de  même  ledit  rap* 
port  sera  référé  audit  souverain  ou  état  ami^ 
ainsi  que  le  rapport  dudit  autre  commissaire  y 
afin  que  ledit  souverain  ou  état  prononce  ex 
parte  sur  ledit  rapport  seul;  et  S. -M.  Brir 
tannique  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s  engagent  à  considérer  la  décision  dudit  sou-^ 
verain  ou  état  ami  comme  définitive  et  con- 
cluante sur  toutes  les  matières  ainsi  référées* 

Art.  5. 

Comme  ni  le  point  des  hauteurs  situées 
directement  au  nord  de  la  source  de  la  rivière 
de  SainteCroix  désigné  dans  le  précédent  traité 
de  paix  entre  les  deux  puissances  y  comme 
Tangle  nord -ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse  ^  ni 
la  partie  supérieure  la  plus  au  nord-ouest 
de  la  rivière  de  Connecticut  y  n'ont  pas  en- 
core été  constatés  ;  et  comme  la  partie  de  la 
ligiie  jfrontière  entre  les  possessions  des  deux 
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puiasaBces  qui  s'étend  depuis  la  sfijurce  de  h 
riyière  de  Sainte»  Crobt^  directeoienfe  an  nord 
du  susdit  angle  nord-ouest  de  la  NouTdfe- 
Ecosse  y  de  là  longe  lesdites  mostagnes  qui 
divisent  les  rivières  qui  se  jeUent  dans  le  Aewe 
de  Saint-Lwrent  ^  de  celles  qui  se  jetton^  dans 
rOcéan  Atlantique  ^  dans  la  partie  aupépieuse 
la  plus  à  louest  de  la  ri'vière  de  Coi^ectiGut , 
de  ta  descend  au  milieu  àm  cette  rirviore  jus- 
qu'au 4^^  degré  de  ktiiude  ip9vd  ^  de  ià  par 
une  ligne  directe  à  ladite  latitude  jiisqju  a  ce 
qu'elle  touche  à  la  rivi^  des  iroquois  ou 
Catara^y^  nont  pas  encore  été  fecoonues, 
il  est  convenu  que  pour  ces  divers  ob)«ls ,  deitf 
commissaires  seront  nommés  et  autorisés  ,  et 
prêteront  serment  d*agir  exactement  delà  loa^ 
niëre  prescrite  à  Tégard  de  ce  qui  est  men-* 
tionné  dans  Tarticle  qui  précède  immédiate- 
ment^  à  moins  qu'il  ne  soif  autrement  spé- 
cifié dans  le  présent  article.  Lesdks  commis- 
saires se  réuniront  à   Saint-André   dans  la 
province  du-Nouveau  Brunswick  ^  et  ils  au*- 
roHt  le   pouvoir  de  s  ajourner  à   tels  autres 
^endroits  quBs  jugeront  conven^Uea.  Lesdîts 
commissaires  auront  lé  pouvoir  de  oonàt^er 
et  déterminer  les  points  ci-^lessus  mention*^ 
nés  ^   conformément  aux  dispositions  dudit 


traité  de  paix  de  i  ySS  \  et  ils  feiront  recon- 
noltre  etmarqoer^  conformément  auxditesdis- 
po^UQ99>  la  ^uadite  limite  depuis  la  aource  de 
la  rivière  de  Sainte-Croix  ^  jusqu'à^  la  riyiirç 
4€S  Iroquois  ou  C^taxa^y.  Lendits  commia^ 
faiirea  feroi;^t  dresser  unfi  oartiQ  de  Wdite  li^ 
mite  y  et  y  joindront  une  déclaration  revétut 
4e  l^rs  signatures  et  c^^cbete  ^  qui  certifiera 
que  c'^  une  carte  fx^îcte  d^  ladite  liQÛie , 
9t  indiquera  p4rticulijèreineo.t  la  latituide  et  la 
lon^tude  4?  Tan^e  ^ordrou^^t  dei  la  Nou- 
yeUe-Eçofse ,  dç  h  t^ibe  Aord-4Ptue$t  dje  la  rir 
ïière  ^  Coi^uecticut  ^  et  d^  tels  aiiArea  poiats 
4e  U/Htfi  Un^it^  q^'ik  j^ugeront  cpavenaibles  ;  et 
Ifa  4eui^  pjtirtie$  c^nvieBoneut  de  considérer 
l^AcUtea  çwte  et  déclaration  comme  fixant  dé? 
i^EUtiyenwAt  et  péremptojiremeiit  ladite  limit»* 
%%  4m$  h  ça/3  où  ksdîts  deux  commissairea 
diil^eroieiijt  d'atia^  et  où  tous  deux  ou  Tun  des 
deMY  refiiseifotenty  sexcuseroient  ou  néglige* 
t^ii/ent  d'agir ,  ib  feiropt  tous  deux  ou  l-up  d eux 
4^  rappoi^ts ,  déclaMtions  ou  exposés;  et  il 
ei^  <9ra  ^é&ré  k  ua  sbuvei^aiii  ou  état  ami  à 
toM$  égi^viet ,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  Far* 
iii^i^  4  9  ^  W9^  pleneneat  que  s  il  étoit  ici 
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Art.  6. 

Comme  par  le  précédent  iraité  de  paix  cettô 
portion  de  la  limite  des  Etats-Unis  depuis  le 
point  où  le  4^^  degré  de  latitude  nord  touche 
la  rivière  des  Iroquois  ou  Cataragny,  jusqu'au 
lac  Supérieur^  a  été  déclarée  être  (c  au  milieu 
de  ladite  rivière  jusqu'au  lac  Ontario,  au  milieu 
duditlac  jusqu'à  ce  quelle  touche  la  communia 
cation  par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Erié ,  de  la 
au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à  la 
communication  par  eau  jusqu'au  lac  Huron^ 
de  là  au  milieu  dudit  lac  jusqu'à  la  communi-^ 
cation  par  eau  entre  ce  lac  et  le  lac  Supérieur  ;  » 
et  comme  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  ce  qui 
formoit  le  milieu  desdites  rivières  ^  lacs  et  com- 
munications par  eau,  et  si  certaines  lies  qui  y 
sont  situées  faisoient  partie  des  possessions  dé 
S.  M.  Britannique  ou  des  États-Unis  ;  en  con- 
séquence y  afin  de  statuer  définitivement  sur  ces 
doutes,  il  en  sera  référé  à  deux  commissaires 
qui  seront  nommés  et  autorisés ,  et  prétaront 
serment  d'agir  exactement  de  la  manière  pres- 
crite à  l'égard  de  ce  qui  est  mentionné  dans  Tar- 
ticle  qui  précède  immédiatement,  à  moins  qu'il 
ne  soit  autrement  spécifié  dans  le  présent  article. 
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Lesdits  commissaires  se  réunirout  première- 
ment à  Albany ,  dans  Fétat  de  New-Yoirck ,  et 
ils  auront  le  pouvoir  de  s'ajourner  à  tels  autres 
endroits  qn  ils  jugeront  conyenables.  Lesdits 
commissaires  y  par  un  rapport  ou  déclaration  y 
revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets  ^  désigne- 
Toi^t  la  limite  dans  lesdits  rivière^  lacs  et  com- 
munications par  eau/et  décideront  à  laquelle  des 
deux  parties  contractantes  les  diverses  lies  situées 
dans  lesdits  rivière ,  lacs  et  communications  par 
eau  appartiennent  respectivement  ^  conformé- 
ment au  véritable  sensdudit  traité  de  1785.  Et 
les  deux  j^arties  conviennent  de  considérer  les- 
dites  indication  et  décision  comme  définitives 
^t  péremptoires.  Et  dans  le  cas  où  lesdits  deux 
commissaires  difTéreroient  d'avis^  et  où  tous  les 
deux  ou  Fun  d'eux  refuseroient,  s*excuseroient 
ou  négligeroient  à  dessein  d'agir^  ils  feront  tous 
deux  ou  Tun  deux  des  rapports^  déclarationa 
ou  exposés  y  et  il  en  sera  référé  à  un  souverain 
ou  état  ami  à  tous  égards  y  ainsi  qu  il  est  stipulé 
dans  la  dernière  partie  de  Farticle  6  ^  et  aussi 
pleinement  que  s'il  ^étoît  répété  ici. 

Art.  7* 

r 

Il  est  convenu  en  outre  que  lesdits  deux  dei^ 

TOMl.  IX.  35 
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niers  commissaires  y  après  qu'ils  auront  exécofé 
'  les  fonctions  à  eux  assignées  par  larticle  précé- 
dent^ seront  et  sont  ici  autorisés  sur  leur  ser* 
ment,  à  fixer  et  déterminer  impartialement, 
conformément  au  vrai  sens  dudit  traité  de  paix 
de  1783  9  la  partie  de  la  limite  entre  les  posses- 
sions des  deux  puissances  qui  s  étend  depuis  la 
communication  par  eau  entre  le  lac  Huron  et 
le  lac  Supérieur  ,   jusqu'au  point  le  plus  k 
Touest  du  lac  des  Bois  ;  à  décider  à  laquelle  des 
deux  parties  les  diverses  lies  situées  dans  les 
lacs,  communications  par  eau  et  rivière  for- 
mant ladite  limite ,  appartiennent  respective- 
ment y  conformément  au  vrai  sens  dudit  traité 
de  paix  de  1783,  et  de  faire  reconnoitre  et 
marquer  les  parties  de  ladite  limite  qui  le  re- 
querront. Lesdits  commissaires  y  par  un  rapport 
ou  déclaration  revêtu  de   leurs  signatures  et 
cachets ,  désigneront  la  susdite  limite  ,  pro- 
nonceront leur  décision  sur  les  points  à  eux 
référés  ainsi  y  et  indiqueront  particulièrement 
la  latitude  et  la  longitude  du  point  le  plus  au 
nord  du  lac  des  Bois  et  de  telles  autres  parties 
de  ladite  limite  qu'ils  jugeront  convenable ,  et 
les  deux  parties  conviennent  de  considérer  les- 
dites  désignation  et  décision  comme  défini- 
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(îves  et  concluantes.  Et  dans  le  cas  où  lesdlts 
commissaires  çlifféreroient  d  avis ,  et  où  tous 
deux^  ou  Fun  d'eux  ^  refuseroient ,  s'excuse- 
roient  ou  négligeroîentà  dessein  d  agir ,  ils  feront 
lun  et  Fautre ,  ou  Tun des  deux>  des  rapports^ 
déclarations  ou  exposés  ^  et  il  en  sera  référé  à 
un  souverain  ou  état  ami  ^  à  tous  égards  ^  ainsi 
quil   est  stipulé  dans  la  dernière  partie  de 
larticle  4^  ^^  aussi  pleinement  que  s'il  étoit 
répété  ici. 

Art.  8. 

Les  divers  bureaux  des  deux  commissaires 
mentionnés  dans  les  quatre  articles  prccédens  ^ 
•  auront  respectivement  le  pouvoir  de  nommer 
un  secrétaire  y  et  d*employer  tels  arpenteurs 
ou  autres  personnes  qu'ils  jugeront  nécessaires* 
Des  duplicata  de  tous  leurs  rapports ,  déd»- 
rations  ^  exposés  et  décisions  respectifs ,  de 
leurs  comptes  et  du  journal  de  leurs  opéra* 
tiens  y  seront  remis  par  eux  aux  agens  de  S.  M. 
Britannique  et  aux  agens  des  Etats-Unis  ,  qui 
seront  respectivement  nommés  et  autorisés  à 
diriger  cette  affaire  de  la  part  de  leurs  gou^ 
vernemens  respectifs.  Lesdits  commissaires  se- 
sont  payés,  respectivement,  ainsi  qu'il  sera  cou- 
Tenu  jentre  les  deux  parties  contractantes ,  et 
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ladite  convention  sera  arrangée  h  Tépoque  de 
réchange  des  ratifications  dudit  traité.  Et  toutes 
les  autres  dépenses  desdites  commissions  se* 
ront  également  défrayées  par  les  deux  parties. 
Et  en  cas  de  mort,  maladie,  résignation  ou 
absence  nécessaire,  chaque  commissaire  res- 
pectivement sera  remplacé  de  la  même  manière 
qu'il  a  été  nommé  ^  et  le  nouveau  commis- 
saire prêtera  le  même  serment  ou  affirmation 
et  fera  les  mêmes  fonctions. 

Il  est  convenu  en  outre  entre  les  deux  par* 
lies  contractantes  que ,  dans  le  caâ  où  aucune 
des  lies  mentionnées  dans  aucun  des  articles 
précédens ,  qui  étoit  en  la  possession  de  Tune 
des  parties  antérieurement  au  commencement 
de  la  présente  guerre  entre  les  deux  pays  ^ 
tomberoit ,  par  la  décision  des  bureaux  des 
coiimiissaires  susdits ,  ou  du  souverain  ou  état 
auquel  il  en  auroit  été  référé  ^  ainsi  qu  il  est 
dit  dans  les  quatre  articles  qui  précèdent  im- 
médiatement ^  dans  les  possessions  de  lautre 
partie^  toutes  les  concessions  de  terres  £siites 
avant  le  commencement  de  la  guerre  par  la 
partie  qui  avoit  ladite  possession  ,  seront  aussi 
valables  que  si  lesdites  lies  avoient  été  par  les- 
dites  décisions  jugées  être  dans  les  limites  de 
la  partie  qui  en  auroit  eu  la  possession. 
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Art.  9. 

Les  États-Unis  d'Amérique  s'engagent  à 
mettre  Ea]  immédiatement  après  la  Tatification 
du  présent  traité ,  aux  hostilités  ayec  toute» 
les  tribus  ou  nations  d'Indiens  avec  lesquelles 
ils  seroient  en  guerre  à  Fépoque  de  ladite  ra- 
tification ^  et  à  rendre  immédiatement  aux- 
dites  tribus  ou  nations  respectivement  ^  toutes 
les  possessions ,  droits  et  privilèges  dont  ils 
jouissoient  ou  auxquels  ils  pouvoient  avoir 
droit  en  181 1^  avant  le  commencement  dèsdites 
hostilités.  Bien  entendu  toujours  ^  que  lesdites: 
tribus  ou  nations  conviendront  de  se  désister 
de  toutes  hostilités  contre  les  États-Unis  d' A- 
nîérique ,  leurs  citoyens  et  si^ets  ^  lorsque  la 
ratification  du  présent  traité  sera  notifiée  aux^ 
dites  tribus  ou  nations^  et  s  en  désisteront  en 
conséquence» 

Et  S.  M.  Britannique  s^engage  de  sa  part  à 
mettre  fin^  immédiatement  après  la  ratifica* 
tiott  du  présent  traité  ^  aux  hostilités  avec  toute»- 
les  tribus  ou  nations  d'Indiens  avec  lesquelles 
ils  seroient  en  guerre  au  temps  de  ladite  ra- 
tification y  et  à  rendre  sur-le-champ  anxdites 
tribus  ou  nations  respectivement  ^  toutes  le% 
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possessions,  droits  et  privilèges  dont  elles  auront 
joui  ou  auxquels  elles  avoient  droit  en  181 1, 
antérieurement  auxdites  hostilités.  Bien  en- 
tendu toujours  que  lesdites  tribus  ou  nations 
consentiront  à  se  désister  de  toutes  hostilités 
contre  S.  M.  Britannique  et  ses  sujets ,  lors- 
que la  ratification  du  présent  traité  sera  no- 
tifiée auxdites  tribus  ou  nations,  et  s'en  dé- 
sisteront en  conséquence. 

Art.  10. 

Comme  le  trafic  des  esclaves  est  incom- 
patible avec  les  principes  de  l'humanité  et  de 
la  justice ,  et  comme  S.  M.  Britannique  et  les 
Etats-Unis  désirent  de  continuer  leurs  eflbrts 
pour  en  avancer  l'entière  abolition  ,  il  est  ici 
convenu  que  lai  deux  parties  contractantes 
feropt  tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour  ac- 
complir un  objet  si  désirable. 

Art.  n. 

Le  présent  traité ,  lorsqu'il  aura  été  ratifié 
des  deux  côtés  sans  altération  par  aucune  des 
parties  contractantes,  et  que  les  ratifications 
en  auront  été  mutuellement  échangées,  sera 
obligatoire  pour  les  deux  parties  ;  et  les  ratifi- 
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cations  seront  échangées  à  Washington  dans 
lespace  de  quatre  mois  ^  à  compter  de  ce  jour  ^ 
ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  ^  nous  y  plénipotentiaires  res- 
pectifs y  avons  signé  le  présent  traité  et  y  ayons 
apposé  nos  cachets. 

Fait  par  triplicata  à  Gand  ^  le  a4  décembre 
1814. 

SignéGkMBm.y  M.  Goulbourn,  W.  Adàms^ 
J.  QuiNCEY  Adahs  y  J.  A.  Bayjlrd  f 
C«  Alay  y  J«  RussEL  y  A«  Gallatiit. 


i 
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NOTÉS 

REMISES  LES  5o  MARS,  4  AVRIL,  5  ET  1 8  JUIN  1 8 1 5^ 

Fxm 

LE  CHEYALIE&  DE  GOMEZ  LABBADOR, 

AMBASSADEUaDE  6.  M.  G.  AU  CONGRÈS  DE  VIEEllifE, 

AU  PRINCE  DE  METTERNICH, 

ET  AUXA1JTR|lSMnriSTRESD£S«RAirDE5  PtJlSSARCES. 

K^  L 
Note  du  5o  mars  m 

yieotte^  le.  3o  mut  i6i5. 

Le  sous8ig9ë  ^  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne 
au  congrès,  a  reçu  la  note  en  date  d'hier,  par 
laquelle  LL.  EE.  monseigneur  le  prince  de 
Metternich,  le  comte  deClàncarty,  le  comte 
deNesselrode,  le  baron  deHumboldt^  et  le  ba- 
4  ron  de  Wessenberg ,  lui  demandent  de  faire 
parvenir  à  sa  cour  Tinvitation  d*accéder  au 
traité  signé  le  a  5  de  ce  mois  entre  la  Grande- 
Bretagne,  FAu triche,  la  Russie  et  la  Prusse, 
pour  employer  toutes  leurs  forces  contre  le 
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nouveau  danger  dont  Fusurpation  de  Buona-*- 
parte  menace  TEurope. 

Les  efforts  faits  par  FEspagne  au  milieu  de 
la  sçnrUude  presque  générale ,  et  la  gloire  im- 
mortelle dont  elle  s'est  couronnée  en  combat- 
tant contre  lusurpateur  quand  il  réunissoit 
sous  ses  drapeauiL  les  soldats  d'une  grande 
partie  des  nations  du  continent^  imposeroient 
au  souverain  adoré  des  Espagnols ,  Thonorable 
|pi  de  le  combattre  de  nouveau , quand  même  il 
fût  à  présent  aussi  puissant  qu  alors. On  nepeut^ 
par  conséquent ,  douter  que  le  Roi  s'empres- 
sera de  prendre  part  dans  la  nouvelle  lutte 
entre  la  légitimité  et  l'usurpation;  lutte  qui^ 
quelque  difficile  qu'elle  puisse  devenir ,  ne  sau- 
soit  jamais  Tétre  autant  que  celle  que  l'Espagne 
entreprit  seule  ^  dont  elle  partagea  ensuite  pen- 
dant  plusieurs  années  les  périls  et  la  gloire  avec 
la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal^  et  qui  fut 
si  heureusement  terminée  ^  quand  les  puis- 
sances qui  viennent  designer  le  nouveau  traité , 
et  autres,  à  leur  exemple^  réunirent  leurs 
forces ,  et  après  un  grand  nombre  d'exploits 
dont  la  mémoire  ne  pi^ira  jamais ,  obligèrent 
le  perturbateur  du  monde  à  descendre  du  même 
trône  qu'il  vient  d'envahir. 

Eu  égard  à  ces  considérations^  et  d'après  ses 
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instructions  et  la  teneur  de  ses  pleins^pouYoirs, 
le  soussigné  se  croit  autorisé  à  accéder  sans 
délai  au  traite  ^  au  nom  de  son  auguste  soure- 
rain  ^  si  Ton  entend  qu'en  force  de  cette  ac- 
cession f  l'Espagne  sera  considérée  partie  éga- 
lement principale  dans  Talliance  que  chacune 
des  quatre  puissances  qui  Tout  négociée  et 
signée ,  de  façon  que  ^  pour  les  conventiona 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  la  suite ,  soit 
pour  Fexécution  ou  le  complément  dudit  traité^ 
soit  pour  les  arrangemens  définitifs  à   faire  > 
une  fois  obtenu  le  but  de  Talliance^  le  pléni* 
potentiaire  espagnol  prendra  part  à  toutes  les 
discussions  et  conférences  ^  sans  réserve  ni  li- 
mitation. Le  sens  nouvellement  attaché  à  la 
phrase  puissances  alliées  y  et  les  exemples  du 
traité  de  Paris  et  du  congrès  actuel^  font  au 
soussigné  un  devoir  de  demander  Féclaircisse- 
ment  indiqué.  Si  celui  qu'il  espère  recevoir  de 
LL.  EE.  les  ministres  des  puissances  signa- 
taires y  est  conforme  à  ses  vœux ,  le  soussigné 
est  prêt  à  accéder  au  traité  ;  dans  le  cas  con^ 
traire  y  il  doit  en  référer  à  sa  cour  ^  et  attendre 
^^  ordres. 

Le  soussigné  prie  LL.  EE.  d'agréer  l'assu- 
rance de  sa  haute  considération. 

Signé  P.  GoaiEZ  Labbàdor. 
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N»  II. 

Note  du  4  avnl  i8i5. 

Xette  note  9  qui  se  trouTC  page  5a3  dé  ce  Yolame^ 
devroit  être  placée  ici. 

No  III. 
Note  du  5  juin  i8i5. 

Vienne,  le  5  jnin  i8i5. 

Le  soussigné  9  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  dTspagne  au 
congrès  de  Vienne ,  a  cru  s'apercevoir  qu'il  ne 
seroit  pas  fait  mention  dans  le  protocole  des 
conférences^  de  celle  qui  a  eue  lieu  hier  au  soir^ 
et  qu'il  regarde  lui-même  ^  plutôt  que  comme 
une  conférence  ,  comme  une  politesse  que 
IVIM.  les  plénipotentiaires  d'Autriche  y  de  la 
Grandes-Bretagne  y  de  France  y  de  Russie  et  de 
Prusse  lui  ont  faite  pour  lui  communiquer  l'acte 
par  lequel  ils  se  sont  décidés  à  terminer  leurs 
travaux  ^  et  surtout  ce  qu'ils  ont  y  lui  a-t-on 
dit  y  irrévocablement  arrêté  entre  eux  seuls 
sur  les  droits  de  S.  M.  le  roi  d'Espagne  et  de 
S.  M.  le  roi  d'Etrurie  en  Italie  y  et  sur  l'é- 
trange recommandation  à  faire  par  un  article 
du  traité  à  S.  M«  Catholique^  concernant  la 
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cession  d'Olivencia  an  Portugal  ^  nSkîve  dont 
MM.  les  plénipotentiaires  deâ^  puissances  indi- 
quées ne  se  sont  sans  doute  occupés  que  par 
erreur  ^  puisqu'il  n'appartient  pas  au  congrès  de 
Vienne  tout  entier ,  et  moins  encore  â  ime  frac- 
tion quelconque  du  même /de  prendre  aucune^ 
connoissance  de  ce  point.  Et ,  comme  il  est 
de  la  plus  grande  conséquence  qu  il  TCSte,  soit 
dans  les.  protocoles  ^  soit  dans  les  archives  di- 
plomatiques ,  quelque  aperçu  de  ce  que  le  sous* 
signé  a  exposé  hier  verbalement  >   il  a  rbon- 
neur  de  le  répéter  par  écrit. 

Il  a  dit  que  9  tout  ce  qu'il  peut  faire  par  égard 
pour  les  puissances  dont  les  plénipotentiairea 
se  trouvèrent  réunis  hier  au  soir ,  est  de  réfé- 
rer à  sa  cour  pour  le  traité  dont  on  lui  donna 
communication^  et  quen  attendant  il  ne  peut 
pas  le  signer^ 

1^  Parce  que  ses  instructions  lui  défendent 
de  signer  aucune  convention  contraire  à  la  res-- 
titution  immédiate  et  totale  des  trois  duchés 
de  Parme  ^  Plaisance  et  Guastalla ,  comme  il 
eut  rhonneur  de  l'annoncer  à  S.  A.  M.  le 
prince  de  Metternich ,  dans  sa  note  du  4  a^ril^ 
qui.  est  tau  jours  restée  sans  réponse  ^  et  qui 
n'a  point  été  communiquée  au  congrès,  malgré 
la  demande  expresse  qu'elle  en  contient  ^ 
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»!]^  Parce  que  TEspagne  ayant  demandé  ^  â 
r Autriche  ^€n  son  propre  nom  y  la  restitution 
de  la  Toscane  ,  et  subsidiairemcnt  celle  de 
Parme,  et  S.  M.  Catholique  ayant  en  outre  an 
intérêt  très-direct  au  sort  de  S.  M.  le  roid'E* 
trurie  ,  quand  méH^e  le  soussigné  n  eût  été 
appelé  ^et  admis  au  congrès  comme  les  plé-* 
nipotentiaires  des  autres  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris ,  MM.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche^  de  Russie ,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  France  et  de  Prusse  n  ont  pas  pu  arrêter  Ié« 
gitimement  le  sort  de  la  Toscane  et  de  Parme 
^ans  son  intervention  ^  et  arrêter ,  ou  ne  pré- 
tendre pas  persuader  que  cest  appeler  à  inter^ 
Tenir  dans  une  négociation  entamée  entre  deux 
puissances  ^  qu^nviter  le  plénipotentiaire  de 
Tune  à  entendre  ce  que  les  puissances  média- 
trices ont  arrêté  irrévocablement  avec  l'autre, 
et  cela  même  rédigé  déjà  en  articles  formels 
cTun  traité. 

5<>  Parce  qu'il  n'y  a  dans  le  t^ès  -  grand 
nombre  d'articles  dont  le  traité  est  composé  , 
qu'un  très-petit  nombre  dont  on  ait  fait  le  rap- 
port dan^  les  conférences  des  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  qui  signèrent  le  traité  de 
Paris;  et ,  comme  tous  ces  plénipotentiaires  sont 
égaux  entre  eux^  et  que  les  puissances  qu'ils 
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représentent^  sontëjgalement  indépendantes  ^  on 
ne  aauroit  point  accorder  à  une  partie  d  eux  le 
droit  dé  discuter  et  d  arrêter  y  et  aux  autres  ce* 
lui  seulement  de  signer  ou  de  refuser  leur  9k^ 
gnature^  sans  un  oubli  manifeste  des  formes  les 
plus  essentielles  ^  sans  la  plus  criante  violaiiom 
de  tous  les  principes^  et  sans  Tintroduction  d'un 
nouveau  droit  des  gens  que  les  puissances  de 
rEurope  ne  pourront  admettre  sans  renoncer 
de  fait  à  leur  indépendance  ^  et  qui  y  quand 
même  il  fût  admis  généralement  ^  né  le  sera 
jamais  au  delà  des  Pyrénéen. 

Le  soussigné  prie  S.  A.  M.  le  prince  de 
Metternich  ^  en  sa  qualité  de  président  du  con- 
grès y  de  donner  connoissance  de  cette  note  à 
MM,  les  autres  plénipotentiaires  ^  et  de  la  faire 
insérer  au  protocole  des  conférences. 

Il  saisit  cette  occasion  pour  réitérer  à  S.  A. 
Tassurance  de  sa  haute  considération. 

Signé  P.  GoMEZ  Labràdok. 

No  IV. 
Noté  du  i8  juin  i8i5. 

Vienne,  le  iS  join  1816. 

Lk  soussigné  j  ambassadeur  extraordinaire  et 
iplénipotentiaire  de  S.  ]V|.  le  roi  d'Espagne  a» 
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congrès  de  Vienne ,  s'étant  empressé  de  porter 
à  la  connoissance  de  son  gouvernement ,  la 
note  en  date  du  39  mars  dernier ,  par  laquelle 
LL,  £E.  MM.  les  plénipotentiaires  d'Autri* 
che^  de  la  Grande-Bretagne^  de  Russie  et  de 
Prusse^  lui  demandèrent  de  faire  parvenir  à  sa 
cour  rinvitation  d*accéder  au  traité  d'alliance , 
conclu  le  i5  mars  entre  ces  quatre  puissances  y 
contre  l'usurpateur  du  trône  de  France ,  a  reçu 
Tordre  exprès  du  Roi,  d'insister  sur  iexplica* 
lion  qu  il  exigea  à  l'égard  de  cette  accession  , 
dans  la  réponse  qu'il  eut  l'honneur  de  faire 
le  3o  mars  à  la  note  susdite. 

S.  M.  lui  a  ordonné  en  même  temps  de 
déclarer  à  LL.  EE.  MM.  les  plénipotentiaires 
des  puissances  alliées  y  que  la  dignité  de  sa 
couronne  y  Timportance  des  servipes  que  le 
courage  et  la  persévérance  de  ses  fidèles  sujets 
ont  rendus  sans  interruption  à  la  cause  euro- 
péenne y  et  les  nouveaux  efforts  que  les  nom- 
breuses armées  espagnoles  réunies  déjà  sur  les 
frontières  de  France  se  trouvent  prêtes  à  faire , 
sont  des  considérations  qui  empêchent  S.  M. 
d'accéder  à  aucun  traité  d'alliance,  si  elle  n'y 
est  pas  considérée  comme  partie  principale. 

Si  l'accession  audit  traité  du  a5  mars ,  qui 
a  été  proposée  à  S.  M»  C.  par  les  puissandea 
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qui  lont  conclu ,  est  entendue  en  ce  sens , 
S.  M.  est  prêle  à  la  donner.  Autrement  le  Roî 
agira  d'accord  avec  les  autres  souverains ,  pour 
ce  qui  concerne  les  opérations  militaires  ;  maiê 
lorsqu'on  aura  à  traiter ,  soit  pendant  la  guerre , 
soit  après  y  S.  M.  traitera  en  son  nom^  et  ne 
se  croira  nullement  comprise  dans  les  stipu- 
lations faites  parles  plénipotentiaires  des  autres 
puissances  y  si  celui  de  S.vM.  n'a'  point  été 
appelé ,  sans  réserve  ,  aux  discussions  et  né- 
gociations  ,  conformément  à  ce  que  Fégalîté 
parfaite  et  absolue  inhérente  aux  gouvememens 
indépendans  exige  ^  égalité  à  laquelle  pourront 
renoncer^  soit  explicitement , soit  de  fait ^  des 
états  moins  puissans^  mais  nullement  l'Espagne, 
qui  y  par  son  étendue ,  par  sa  dignité ,  par  sa 
force  réelle ,  et  par  les  services  éniinens  qu  elle 
a  rendus ,  et  qu'elle  se  dispose  à  rendre  en- 
core à  la  cause  commune  >  ne  sauroit  point 
être  placée  qu'au  premier  rang* 

Après  avoir  fait  cette  franche  déclaration 
des  intentions  du  roi ,  son  auguste  maître  y 
le  soussigné  est  en  droit  d'espérer  que  S.  E« 
M.  le  comte  deClancarty ,  plénipontentiaire  de 
la  Grande-Bretagne^  qui,  au  nom  de  sa  cour, 
çt  conjointement  avec  LL.  EE.  MM.  les  plé. 
nipotentiaires   d'Autriche ,   de   Prusse  et  d« 
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Russie ,  Bt  à  TEspagiie  la  proposition  d  acce^ 
der  au  traité  d'alliance  du  25  mars  ^  voudra 
bien  donner  communication  dé  cette  note  à 
MM.  ses  collègues  les  plénipotentiaireStndi  - 
qués  y  et^  se  concertant  avec  LL.  £E«^  faire 
connoltre  au  soussigné ,  en  réponse^  la  dé-« 
termination  des  quatre  cours  alliées.  Si  elles 
acceptent  les  conditions  proposées  par  le  sous- 
signé y  il  est  prêt  à  faire  le  traité ,  et  si  par 
la  non-acceptation  S.  M.  C.  est  obligée  à  ne 
pouvoir  pas  faire  partie  de  l'alliance  y  elle  n  en 
sera  pas  moins  disposée  à  combiner  avec  les 
puissances  qui  Font  contractée  y  les  opérations 
de  la  guerre  y  aussitôt  qu'on  lui  aura  fait  con- 
noltre le  plan  de  campagne  et  les  mouvemens 
qu  il  seroit  possible  de  concerter  entre  les  ar- 
mées desdites  puisssances  et  ceUes  de  S.  M. 

Signé  GoMEz  Labrador. 


^ 
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DERNIERS  ACTES 

SIGNES 

PAR   JOACITIM   MURAT. 

» 

Projet  (fune   proclamation  qui  devoit   être 
adressée   aux    habitans  du   royaume    de 

Naptes(^i). 

* 

JoÀCHiBi  Napol£ON  y  roi  de$  Deux-Siciles,  k 
êes  fidèles  sujets  : 

Bkayss  Nafolitains, 

Votre  Joachim  vous  a  été  rendu;  il  est  au  mi- 
lieu de  vous;  ses  maux  et  les  vôtres  sont  finis. 
En  vous  annonçant  son  retour,  il  ne  vous  offre 
pas  le  pardon  ;  vous  ne  Tavez  jamais  offensé  : 
il  ne  fait  que  renouveler  le  serment  de  vous 
rendre  heureux ,  sans  ajourner ,  comme  Fer* 
dinand,  le  moment  de  la  vengeance.  Je  vivois 


(i)  Marat  se  proposoU  de  publier  cette  prodamatioii 
après  les  premiers  snccës  qu'il  espéroit  ;  la  date  est  en 
blanc  dans  l'original.  L'aulbenticité  de  cette  pièce  et  d« 
la  sairante  paroit  indnbîuble. 
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dans  la  retraite^  dans  un  de  ces  asiles  que  la 
noble  pauvreté  ouvre  toujours  au  malheureux  ; 
je  ny   preoois  pas  garde  aux  poignards  des 
assassins  de  Marseille;  de  ces  cannibales  qui, 
de  tout  temps ,  se  sont  baignés  dans  le  sang 
de  leurs  concitoyens.  C'est  laïque  je  vouloir 
attendre  une  époque  fortunée  pour  tenter  de 
nouveau  la  conquête  de  mes  états,  lorsque 
rindignation  dont  me  pénétra  la  lectui*e  de  la 
lettre  de  Ferdinand   au  feld-marécbal  baron 
Bianchi,  m'en  fit  sortir.  Je  ne  souffrirai  pas 
qu'il  traite  de  hordes  ennemies  ^  cette  armée 
composée  de  la  fleur  de  toutes  les  classes  de 
la  nation  ;  cette  armée  de  brades'  dont  j'ai  été 
le    créateur  et    le   chef;    cette  armée    qui, 
par  son  courage  et  ^a  fidélité ,  s'est  couverte 
de  gloire,  et  a  élevé  le  peuple  de  Naples  au 
rang  des  nations,  et  dont  les  désastres  nont 
été  causés  que  par  les   proclamations  enne- 
mies qui  Tappeloient  à  la  défection,  et  par 
le  bruit  de  la  mort  de  son  roi.  Une  barque 
de  pécheur  m'a  porté  en  Corse  ;  j'y  ai  trouvé 
rhospitalité    et  de  l'assistance    chez  tous  les 
braves  qui  appartenoient  ci-devant  à  l'armée 
de  Nîaples  ;  •  j'y  ai  perfectionné  le  plan  pour 
reconquérir  mes  états ,  et  pour  nous  renger  dé 
nos  ennemis  communs. 
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Oui  9  citoyens  et  soldats  ^  voue  tous  qui  avei 
une  àme  noble  et  aimant  la  patrie ,  tous  sen* 
tee  que  Foutrage  nous  est  commun.  Un  prince 
qui  donne  à  des  soldats  Napolitains  la  quali- 
fication de  hordes  ennemies,  injurie  toute  la 
nation  ;  il  perd  ses  droits  au  trône ,  et  Ferdi- 
nand a  renoncé  au  sien,  en  écrivant  celte 
lettre  au  baron  Blanchi. 

Réunissez  -  vous  tous  avec  votre  roi  pour 
chasser  un  prince  qui,  aussi  souvent  quil  a 
juré  de  vous  pardonner,  n'a  pensé  qu'à  se 
venger.  Que  cette  maison  de  Casalanza^  que 
Ferdinand  vouloit  ériger  comntie  un  monu* 
ment  de  la  honte  nationale ,  soit  détruite  de 
^ond  en  comble  1  qu  elle  soit  remplacée  par 
une  colonne  dont  Finscription  dira  :  «  Cest  ici 
que  Tarmée  nationale,  après  beaucoup  de  vic- 
toires ,  écrasée  par  le  nombre  de  ses  ennemis, 
fut  forcée  d'accepter  la  paix  »;  mais  que  Fer- 
dinand, qui,  par  cette  raison ,  éleva  cet  endroit 
à  un  fief  de  lempire  j  et  qui  traita  larmée  na- 
tionale de  bordes  ennemies ,  soit  par  la  nation 
napolitaine  déclaré  déchu  du  trône. 

Oui ,  la  nation  a  été  outragée  I  Quel  Napo- 
litain peut  désormais  se  présenter  avec  orgueil 
tlans  la  grande  société  des  nations?  Aux  armes! 
que  la  nation  se  lève  !  que  quiconque  aime  Thon^ 
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neur  se  hâte  d'arriver  dans  mon  camp.  Levez* 
▼ous^  légions  provinciales!  réunissez-vous  au-* 
tour  de  vos  bannières ,  braves  soldats!  Et  toi^ 
valeureuse  et  fidèle  garde  de  Naples,  sauve 
encore  une  fois  la  capilale!  c'^est  à  toi  que  je 
confie  mes  palais  y  et  les  personnes  et  les  pro- 
priétés de  (^ette  grande  cité. 

Braves  ~èt  fidèles  Calabrois,  peuples  de  Ba- 
silicate  y  de  Saieme  ^  etc.  ^  valeureux  Samnites, 
accourez  auprès  de  votre  roi!  que  Ferdinand 
8  en  retourne  dans: son  lie  !  allez ,  sous  la  double 
bannière  de  la  croix  et  de  là  liberté  y  délivrer 
'la  capitale  et  la  paltrie  I  ne  craignez  pas  le  dé- 
saveu des  autres  puissances  :  votre  Joachim  n'^ 
jamais  abdiqué  j  un  désastre  ne  peut  anéantir 
ses  droits  à  Ija  couronne  :  iï  imite  seulement 
l'exemple  d'autres  souverains  qui  i>econquirent 
la  leur  de  la  même  manière. 

La  reine  et  la  famille  royale  vous  seront 
vendus.  L'eknpereur  d'Autriche,  qui^  trompé  siir 
la  politique  de  mon  cabinet  y  me  croit  le  par^- 
tisan  de  Napoléon,  sera,  n'en  doutez  pas, 
encore  une  fois  l'allié  de  votre  Joachim*  Votre 
roi  n'inspire  plus  d'inquiétude,  car  il  ne  non?'- 
rit  aucun  projet  d'agrandissement  contre  le 
pape  ni  contre  le  reste  de  ritalie  ;  il  sera  doré* 
nayant  le  meilleur  ami  de   ses  voisins,  qui 


^ 
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n  auront  aucun  intérêt  d'être  ses  ennemis. 
L'Angleterre  s'efforce  de  réparer  le  mal  que 
sa  déclaration  inopinée  de  guerre  nous  a  fait , 
puisqu'elle  devpit  ^  d'après  nos  conventions, 
ne  commcQcei:  les  hostilités  que  trois  mois 
après  avoir  dénoncé  l'armistice. 

Nous  le  déclaiiOiDid  dievant  toute  l'Europe: 
nous  ne   devins  la  Uistê  issue  de  la  guerre 
qu'à  notre  système  iuahérable  de  conserver  la 
paix  avec  l'Angleterre.  Nous  ne  comn^nçàores 
notre  retraite  .qu'après  avoir  reçu,  une  lettre 
tle  lord  Bentihdk,  de   Gênes  ^  dans  laqueUe 
il  nous  annonça  q«ke  Naples  ayant  dddaré  la 
guerre  à   l'Autriche^  îi  seroib  dans  le  cas  de 
-nous  attaquer  avec  ses  forcer  de  terre  et  de 
mer  ^  aussitôt,  qif'il  en  seroit  jequis  par  le  gé- 
néral autrichien.  On  lui  fgpo^dii  que  voukrit 
éviter  la  guerre  avec  l'Angleterre,  j'avois  donné 
des  ordres .  pour  la  cesaation  des  hostilités ,  et 
pour  la  retraite  vers  les  froi^tîeres*  En  même 
temps  le  lord  fut  prié  de  faire  connottre  cette 
résolution  au  général  autrichien^  et  principal 
lement  de  l'engager  ausst  à  la  cessation  des 
hostiliiés  y  et  à  l'acceptation  de  l'armistice  <|ue 
j'allois  proposer* 

Immédiatement  après  je  commençai  ma  re- 
traite; mais   Tarmistice  ne  fut  pas  accepté. 
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Tout  notre  malheur,  provient  de  celte  re- 
traite volontaire;  car  1  armée  autrichienne  ne 
nous  auroit  pas  attaqués  dans  nos  anciennes 
positions  ;  et  le  cabinet  de  Vienne,  convaincu 
alors  que  nous  n  avions  occupé  ces  positions 
que  pour  agir  de  concert  avec  son  armée , 
auroit  été  le  premier  à  mettre  fin  aux  hosti- 
lités et  à  conserver  ralliance  si  naturdl^  entre 
1!  Au  triche  et  Naples.  i 

Que  la  confiance  renaisse!  Que  les  plans 
conçus  par  vptre  roi ,  dans  des  temps  dé  guerr<e  ^ 
soient  exécutés  au  sein  de  la  paix.  Les  tra- 
vaux publics  qu'on  a  cessés  seront  continués  ; 
toutes   les  branches^  d'administration  repren- 
dront leur  ancienne  activité  ;  toute  solde  ^  pen- 
sion ou  traitement  seront  payés  â  jour  ;  tou0 
les    employés  destitués    depuis   le  :ai    mai  , 
rentreront  en  fonctions  ;  tous  ceux  qui ,  pour 
récompense  de  leurs  services,  avoientreeu  ées 
décorations,  et  qui  les  auroient  petdued  depuitf^ 
seront  restitués  dans  la  possession  de  leur  pro- 
.  priété.  Que  les  employés  de  Ferdinand  dispa- 
roissent,  etque  toutrentre  dans  1  état  oix  je  lai^ai 
le  royaume  l 

Donné  à le octobre  i8l5« 

Signé  JoÀCHim  Napoléon. 


J 
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■ 

Projet  ou  canevas  d'un  décret  en  20  articles  ^ 

dont  la  minute  offre  des  correcticfis  de  la 

main  de  Murât ,   ifu'on    a   imprimées  en 

italique. 

Art.    I«^ 

La  eonslîtution  sera  mise  en  aciiTité  le  pre* 
mier  janvier  1816  ;  un  parienàent  et  une 
chambre  dés  communes  se  réuniront  à  Naples. 
On  prendra  des  mesures  pour  convoquer  prompt 
tentent  le  parlement  à  Naples. 

Art*   2.    . 

Les  fonctionnaires  destitués  depuis  le  m 
mai  reprendront  leurs  places. 

Art.  3. 

Ceux  nommés  par  Ferdinand  cesseront  leurs 
fonctions  sous  peine  d'être  traités  de  rebelles. 

Art.   4. 

Tout  minisire  ou  autre  fonctionnaire  qui  f 
après  la  publication  du  présent  décret  ^  pren- 
droit  des  mesures  contre  lexécution  de  nos 
ordres ,  est  ^  comme  traître  au  roi  et  à  la 
patrie^  et  fauteur  de  la  guerre  civile ,  mis  hors 
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k   loi  9  et  tout  hon  Napolitain  tes  lii^rera  à 
la  force  armée. 

Art.  5. 

Tout  fonctionnaire  qui  nous  avoit  prêté  ser« 

ment  de  fidélité  y  sera   destitué  comme  par^ 

jure  y  s'il  continue  $^&  fonctions  au  nom  de 

Ferdinand. 

Art.  6  et  7. 

•  1 

Nos  ministres 9  conseillers  d'état,  officiers 
de  la  couronne  ^  charges  de  la  cour^  rentrent 
sur-lechamp  en  activité. 

Art.  8. 

L'ancienne  organisation  de  Tarmée  est  ré- 
tablie y  à  Fexception  des  régimens  de  ligne 
iifl  et  13®  9  qui ,  étant,  composés  d'étrangers^ 
restent  dissous  ;  tous  les  officiers  reprendront 
du  service  y  et  ceux  que  nous  avons  distin-< 
gués  après  la  dernière  campagne  y  obtiendront 
les  récompenses  et  l'avancement  que  nous  leur 
avons  décernés  ;  nous  nous  réservons  de  dé« 
cider  sur  éeux  qui  ont  été  accordés  depuis 
Je  ai  mai  par  Ferdinand. 

Art.  9. 
Le  régiment  des  Suisses  est  maintenu. 
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Art.   lô. 

Ceux  qui  avoient  reçu  des  dotations  dan« 

]a  Marche  d'Ancône  ;  en  obtiendrcAit  sur  nos 

domaines. 

Art«  II. 

Tous  }es^  autres  reprendront  les  dotations 
qui  leur  ont  été  enlevées. 

Art.  la.  ' 

» 

La  brave  et  fidèle  garde  de  Naples  est  €od« 

servée  ;  ses  officiers  sont  déclarés  former  nos 

gardes  du  corps. 

Art»  i5. 

Nos  palais  j  musées  ,  etc. ,  sont  pkcés  sous 

sa  protection. 

Art.  i4« 

Les  grands  -  officiers  de  la  couronne  sont 
responsables  de  notre  propriété. 

Art.  i5. 

Toutes  les  caisses  publiques  seront  fermées 
sur-le-champ  ;  tous  les  officiers  du  ttésor,  re- 
ceveurs ,  etc. ,  bref  tous  ceux  qui  oat  ma- 
niement de  deniers,  en  sont  responsables. 
Toutes  les  opérations  de  bourse  sont  provi- 
soirement  suspendues. 
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Art.  16. 

Tous  les  vaisseaux  ^  arsenaux  ^  etp.  y  sont 
confiés  à  la  garde  de  la  marine  et  de  Fartil* 
lerîe  de  terre  et  de  mer. 

Art.  17. 

Les  chefs  des  légions  provinciales ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  de  Naples  ,  sont  nommés 
commandans  de  leurs  provinces;  ils  rassem* 
bleront  leurs  légions  et  exerceront  la  .haute 
police  )usqu'à  notre  entrée  à  Naples« 

'^  Art.  18. 

Nos  aides-de-camp  et  officiers  d'ordonnance 
sont  appelés  à  se  rendre  à  notre  quartier-gé- 
néral. '  ..  ' 

Art,  Ïq. 

'    Tous  les  Napolitains  fidèles  peuvent  porter 
la    médaille    d'honneur.    L'amaranihe  est  la  ' 
couleur  nationale.  Lès  dames  de  Naples  sont 
invitées  à  s'en  décorer. 

Art.  30. 

Toutes  les  sociétés  patriotiques  sont  pla- 
cées sous  notre  protection  particulière. 


-^ 
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Lettre  de  Murât  à  son  épouse,  écrite  le  jùar 

de  son  exécution  (i)» 

Ma  chère  Caroline! 

Ma  dernière  heure  est  arrivée.  Dans  peu 

d^instans    j  aurai  cessé  de  vivre.  Tu  n'auras 

plus  d'époux  ^  et  mes  en  fans  n  auront  pkis  de 

père.  Conserve  mon  souvenir  ;  ne  maudis  pas 

ma  mémoire  ;  je  meurs  innocent.  Ma  vie  n  a 

été  tachée  d'aucune  sentence  injuste.  Adieu , 

mon  Achille  !  adieu  ^  ma  Laetitia  !  adieu  ^  mon 

Lucien!   adieu ^  ma    Louise!    Montrez-vous 

toujours  dignes  de  mot.  Je  vous  laisse  sans  bien 

et  sans  rojaume ,  au  milieu  de  mes  nombreux 

ennemis.  Soyez  constamment  unis.  Montrez-s 

vous  supérieurs  au  malheur  ^  et  pensez  plutôt 

à  ce  que  vous  êtes  qu'à  ce  que  vous  avez  été. 

Que  Dieu  vous  bénisse  !  Ne  maudissez  jamais 

ma   mémoire.    Rappelez; .»  vous  que   la  plus 

profonde  douleur  que.  je    ressens  dans  mes 

derniers  momens ,  est  de  mourir  éloigné  de 

mes  en  fans.  Recevez  ma  bénédiction  paternelle, 

mes  larmes   et  mes  tendres    embrassemens. 

N'oubliez  jamais  votre  malheureux  père. 

PizzOy  .le  i3  octobre  l8i5. 

(i)  Nous  ne  garantissons  pas  rauthenticlté  de  cette 
'fîèce  y  dont  des'  copies  ont  circulé  à  Naplcs  et  k  Rome» 


PROCLAMATION 

ADRESSÉE  AUX  ITALIENS, 

PAR  LE  CÉNÉRàL  AUTRICHIEN  HILLER. 

Trente,  le  a6  ootobK  i8i(. 

Peuples  italiens  y  ' 

J'ai  passé  les  Alpes  avec  une  armée  d^ 
/Soixante  mille  hommes  y  et  j  entre  dans  les 
plaines  dltalie. 

•La  tyrannie  qui  vous  a  opprimés  et  fait  périr 
votre  jeunesse  dans  les  pays  lointains  du  nord 
et  de  rSspagne  pour  des  causes  injustes ,  qui  a 
détruit  votre  commerce^  qui  a  converti  les 
champs  fertiles  de  Tltalie  en  un  théâtre  de  mi- 
sère, est  près  de  cesser.  ^ 

J'ai  fermé  les  passages  qui  conduisent  d^Italîe 
en  Autriche  ;  j'ai  traversé  Tlsonzo ,  le  Taglia- 
mento^la  Piave  et  le  Trente,  et  jai  réduit  vos 
soldats  à  un  tel  état,  qu  aucun  ne  puisse  m*é- 
chapper.  Vérone,  Mantoue,  Milan,  attendent 
leur  délivrance  sous  peu  de  jours;  le  nord^ 
lorient  et  loccident  de  l'Europe  ont  sacrifié 
toutes  leurs  forces  pour  Findépendance  de  leur 
pays,  et  sont  libres. 
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Cherches^  en  Russie  j  ^n  Prusse^  en  Autriche 
ou.  en  Espagne^  ces  François  naguère  maîtres 
du  monde)  vous  y  trouverez  des  cadavres  ^  des 
prisonniers  y  des  blessés ^  les  traces  dés  ravages^ 
mais  plus  aucune  force  armée  ennemie. 

Les  i)e]Ie$  provinces  du  midi  de  FEurope  ne 
veulent  plus  être  exclues  de  la  joie  uniyerselle 
qu  éprouvera  le  monde  par  le  retour  du  bon 
vieux  temps  9  de  Tordre  et  de  la  justice.  Mon 
souverain  m*a  fait  Fhonneur  de  me  char^r  de 
cette  tâche.  Levez-vous  aussi  ^  peuples  ita* 
liens  !  Vous  connoissez  les  moyens  de  défense  ^ 
que  Tennemi  peut  m'opposer  y  vous  save^  qu'ils 
sont  les  derniers.  Il  y  a  sous  inos  drapeaux 
trente  mille  hommes  qui  n'ont  pas  encore 
combattu  dans  cette  guerre  sainte  ^  et  qui 
brûlent  du  désir  de  partager  la  gloire  des 
autres.  De  nouvelles  armées  se  forment  de 
lautre  c6\>é  des  Alpes.  Le  sort  de  iltalie  est 
décidé.  Rappelez  à  vos  enfaus  que  l'an- 
cienne patrie  de  la  ^oire  leur  a  donné  le  jour  , 
et  que  le  plus  bel  honneur  est  de  combattre 
sous  les  bannières  du  plus  juste  des  monarques 
pour  la  paix  du  monde  et  l'indépendance  des 
peuples. 


•••ii— ■••■••■ 


CIRCULAIRE 

DU  MINISTRE  DES  FINANCES 

DE  BUONAPARTE, 

Adressée  aux  recet^eurs  généraux,  en  date  de 
Paris,  le  14  am/  i8i5  (x). 

Une  année  d'expérience ,  Monsieur ,  a  suffi 
pour  démontrer  que  le  trône  impérial  pouvoit 
seul  garantir  les  nouveaux  intérêts  de  la  France  ^ 
en  consolidant  les  propriétés  dans  les  mains 
des  acquéreurs  de  domaines  ilationaux^  en  pré* 
servait  les  campagnes  du  rétablissement  des 
dîmes  9  des  droits  seigneuriaux  ,  des  rentes 
féodales  ^  en  un  mot ,  en  affranchissant  Vejn- 
pire  du  despotisme  nobiliaire  et  sacerdotal  ^ 
dont  le  sceptre  de  plomb  se  préparoit  à  peser 
sur  nos  familles r  La  Providence  a  voulu  que 
ce  trâne  se  relevât^  comme  par  enchantement^ 
pour  assurer  l'accomplissement  de  ses  desseins. 
Tout  porte  à  croire  que  ses  décrets  seront  res- 
pectés par  les  puissances  de  TEurope ,  et  que 
la  France  n'aura  point  à  combattre  pour  son 
indépendance ,  lorsque  l'empereur  a  proclamé 
l'intention  '  invariable  de   ne  point  intervenir 

(1)  Quelques  persouaes  ajant  désiré  que  cette  pièce, 
qai  n'a  pas  paru  dans  le  Moniteur,  acquit  une  pins 
grande  publicité;  nous  ayons  cru  devoir  la  placer  ici* 
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dans  les  affaires  intérieures  des  autres  peuples. 
Néanmoins^  la  prudence  commande  de  fonder 
le  maintien  de  la  paix  sur  des  moyens  assurés 
pour  soutenir  la  guerre  ^  et  il  confient  à  la  di* 
gnité  d  une  grande  nation  de  justifier  sa  modé- 
ration par  sa  puissance. 

C'est  dans  ces  vues  qu  a  été  rendu  le  décret 
impérial  du  uS  mars ,  qui  appelle  tous  les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  ont  quitté  Farmée ,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit^  à  rejoindre  leurs 
corps.  Tous  les  pères  de  famille  doivent  donc 
user  de  leur  influence  sur  tout  ce  qui  les  envi* 
ronne ,  pour  concourir  à  Fexécution  d'une  dis- 
position dont  le  résultat  doit  être  de  déployer 
un  appareil  de  forces  qui  suffira  pour  faire 
respecter  nos  droits.  Votre  dévouement  aux 
intérêts  de  la  patrie  et  à  la  personne  de  notre 
auguste  empereur  ^  m'est  un  sûr  garant  de 
votre  zèle  à  seconder  de  tout  votre  pouvoir  les 
vues  du  gouvernement  sur  cet  important  objet. 

Je  vous  invite  à  faire  réimprimer  ma  lettre  p 
pour  en  donner  connoissance  à  messieurs  les 
receveurs  particuliers  et  aux  percepteurs  des 
communes. 

J'ai  rhonrieur  y  Monsieur ,  de  vous  saluer. 
Le  ministre  des  finances , 
Signé  le  duc  de  Gaetx. 

TaBLS   ÀLPILàBXTXqUE. 
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iVcENS  DiPiiÔBCATiQVES.  Règlement  convena  \  Vienne 
'     pour  leur  rang,  YUI ,  4<>i* 

Alopeus  (  ^  ),  gouvemenr-génëral de  la  Lorraine.  Sa 
proclamation  du  ii  îttillet.x8i5,  VI,  9g. 

Altehkircoen  (  bailliage  «T  ) ,  est  cédë  à  la  Prosse^ 
VIII,  3i ,  228. 

Altemwied  (  bailliage  </*  ) ,  est  eédé  à  la  Prusse ,  VIII, 

3i ,  228. 
Amiens  (  garde  nationale  d  ].  Son  adresse  du  6  mai 
*    i8i5,V;424,etIX,2io. 

AHmsTiBaccordéeauxPolonoîSyVin,  17,  112 et  i52. 

A  NGOULÊM E  (  le  dtic  d'  ).  Ses  lettres  :  du  1 8  ayril  1 8 1 5  ,* 
V,  86^  du  10  juillet  i8i5,  IX ,  229. 

Anbolt  (  seigneurie  et  ),  est  sotimise  à  la  Prusse , 
VIII,  49- 

Artistes  frjcitçpis.  Leur  pétition  adressée  au  direc- 
toire exécutif  en  1 799  ^IX ,  3i8. 

Artistes  réunis  k  Roiùe.  Leur  adGresse  du  moi^  d'ayril 
i8i5,IX,247. 

AiiTOis  (  comte  et  ).  Sa  proclamation  aux  gardes  na« 
tionales,  IX,  235. 
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AaoïânawMM  (primc^kmlé tt  ) ,  ai<  cMfelthBt* 

■AvofntaikV,  aurMiri  de  Fimee;  wa  «ttravutTat 
Baonaparte,  le  a4  avrit  i8i4«  Tlt  1S6. 

AtrriCBAifp  (  Charles. ,  comte  ^  }  ;  sa  preclamaliim  da 
i5  mai  i8i5,  IX ,  at4> 

AuTRiCHBf  Jëclaration  sur  la.  cendaîie  politique  ie 
Murât,  da  laayril  iSiS.Y;  78;  possessions  quelle 
aoqaiert  par  l'acte  da  congrès  de  Vienne ,  TIII»  55. 

ATionoif  ( principauté^) ,  est  assurée  k  la  France  1 

IXrS»- 
BACHMAKiTy  génërâl  suisse;  son  ordre  du  jour  du  la 

juin  i8i5 ♦  V,  297  ;  autre  du  29 juin  i8i5,  V,  376; 

autre  du  5  juillet  i8i5 ,  VI ,  81  ;  autre  du  10  juillet 

i8i5,  Vl^gS. 

BjtcaocHi  (  Elisa  ) ,  née  Baonaparte  ;  sa  lettre  du  i4 

février  18149  V,  121,  et  corrigée,  VII,  4>- 
BAr4E(  évéchè  ^  ) ,  est  réuni  à  la  Suisse ,  VIII »  73,  S24* 

Bale  {^èvéiiue dey^  stipulation  en  sa  faTeur,  VIII| 

337. 
Bassano  (  duc  de  ).  Vojes  SLiaET* 

Bar<;^ay'De  Tolly  (  le. comte  de  \  général  russe;  sa 
proclamation  aux  François,  du  a3  juin  i8i5y  V, 
56!if  autre  da  a  juillet  i8i5f  VI,  56;  son  ordre 
du  jour  du  7  juillet  i8i5,  VI ,  83. 

.BAfr-Bnia  (  grand-duché  );  limite  de  €e  pays  eédé  h 
la  Prusse,  VIII,  3a, 

BATAS.iJS8e  Voyes  Belle- Alliance,  Flenrua,  Isij,  Li- 
gny,  Monl-Sainl-Jeant  TQl'entÎMf  Waterloo. 


y 
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BÀitou&fT ,  ministre  de  la  guerre  de  la  Gràn je-Brê* 
tagne;  ^on  erdre  sur  la  manière  de  traiter  Napoléon 
Bifonaparte,  YI^  dgo;  sa  dépèche  do  à8  décembre 
i8i3,yn,  5i4;  dugseptemlire  1814,  VII,  r83; 
da  II  novembre  i8i4f  VU,  17a.  v  # 

BsivnAairAis  (  Eugène  )  ^  sa  lettre  à  Napèlëou  Baona* 
parte,  dn  20  janrier  1814*  V^  is5  ,  et  corrigée ^ 

vn,47- 

Bbilst61iv  (  seigneurie  <fe  ) ,  est  *bédée  anx  doc  et 
prince  de  Hassan,  YIII,  23o« 

BuLs-ÀLLuncB  (  b^iaille  de  );  rapports  sur  cette 
bauille.  Y,  3o3,  Sog,  335.  Note  sur  rorigiiie  da 
nom  de  Belle- Alliance,  Y,  326. 

Bellegardb  (  le  comte  de  ),  feld-marëcbal  ^  goayer» 
neur  de  la  Lombardie }  sa  proclamation  du  5  atril 
i8i5.  Y,  49;  Aon  rapport  dn  ai  mars  i8i5»  YII, 

18.V 

BéNiTEnt  (  duché  de)^  est  rendu  au  pape,  YIII ,  94* 

BEifTBEiM  (  confie  de)f  stipulation  de  Facte  do  con-^ 
grès  de  Yienne  à  son  égard,  YIII,  44 1  ^o  ®^  ^^o» 
la  France  lui  paie  upe  somme  d'argent  ^  IX  f 
5oa. 

BBirriNCK.  (  sir  fyHliam  ) ,  coîiclut  une  conrention 
d'armistice  avec  le  roi  de  Naples,  le  3  fémer  i8i4i 
YI,  53g;  ses  lettres  sur  Taf&ire  de  Murât  ^  dn  i5 
fttrier  i8i4»  Yî,  SSg;  du  17  avril  s8i4,  YII, 
36 ;  du  7  janvier  i8i5,  YI,  4^5;  du  ao  mars  i8i5, 
YII,  19;  du  25  mars  i8i5,  YU,  56;  sa  proclam»* 
tion  do  26  ayril  181 4 ,  YII ,  3td. 


/ 
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Bbbg  (^rand^duoJié  de  ) ,  est  cëdéi  la  Prusse ,  YIII , 
3o. 

BEUTBiEm'^'BiPtT,  chevalier  ;  son  ayls  puUié  à  Covr- 
traî  le  30  avril  181 5,  IX,  207. 

BiANCHi  (  comte  )»  géné/al  autrichien  ;  sa  proclama- 
tion* du  la  mi^i  i8i5*  V,  ai4  ;  autre  de  la  même 
.  date,  Yy  317  ;  autre  publiée  ajprès  le  réiablisaement 
du  roi  des  Deux*Siciles ,  Y ,  293. . 

BiE^MB  (  \nlie  de  ) ,  est  reunie  à  la  Suisse,  YIII ,  70 , 
3i5. 

Blacas  (  le  comte  de  );  sa  lettre  du  4  mars  181 5, 
Yll./îo. 

BLANRCNiiAYKt  (  Seigneurie  de  )f  cédée  au  grand-dâc 
de  Saxe-Wéimar ,  YIII»  4^  ^^  ^^4- 

Blvc4I£r  (  le  prince  ) ,  feld« maréchal  prussien;  sa  pro- 
Glamallon  du  19  juin  i8i5y  Y,  54^^  sa  lettre  du 
20  juin  181 5,  Y,  537;  sa  proclamation- du  ai  juin 
!8i5  ,  Y»  345;  sa  lettré^u  maréchal  Davoust,  da 
C.  juillet ,181 5,  YI,  54. 

BoLOGUE  est  rendue  au  pape,  YIII,  94* 

BoRDB4;ux;  évënemens  qui  s'y  sont  passés  en  mars 
i8i5,V,4a6. 

BoRMio  (  vallée  de),  est céàée  à  l'Autriche,  TIII. 
87. 

Bouillon  (  ducJiè  de  )  ^  stipulation  de  l'acte  du  con- 
^    grt's  de  Yienne  à  son  égard,  YlII/Çg;  la  France 

renonce  à  la  partie  de  ce  duché  dont  elle  avoît  la 

sonveraineié ,  IX ,.  433. 


^ 
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llBAuifFELS  (  bailliage  de  ) ,  est  cédé  à  la  Prusse  ^ 

BiiETBuiL  (  le  baron  de  ) ,  préfet  de  Hambourg  ;  ses  j 
lettres,  du  8  juillet  i8i3 ,  YI,  ir5^  du  i4  juillet 
i8i3,Vl,i45;du  19 juillet  i8i5,  VI,  i34jdua8 

•  octobre  i8i3,  Vï,  i56:  du  a6  novembre  i8i3, 
VI,  i63;  du  19 décembre  i8i3,VI,  14^ j  ses  or- 
donnauce  du  ao  décembre  i8i3  ,  VI,  137  j.ses 
lettres  du  a  mars  1814»  VI,  i3o;  du  a  mai  1814» 
VI,i6u 

BftiGNOu  (  le  maréfuis  } ,  plénipotentiaire  de  Gènes  ^ 
sa  note  du  10  décembre  i8i4»YIIy  36a;  sa  pro«- 
testatlon  contre  la  réunion  de  la  république  au  Pié- 
mont, VII,  363. 

BaixEif  (  principaux  de  ) ,  «st  cédée  à  rAutriclie , 
VIU,  86. 

BuoNAPARTE  (  Napoléoft  );son  décret  de  Berlin^  du 
21  novembre  1806,  IX,  344»  de  Qlil^n*  du  17 
décembre  1807,  IX,  36o;  sa  lettre  à  madame  Mu- 
rat,  du  17  février  181 4,  V,  171;  et  corrigée,  VII, 
44 9  ^  Joaehim  Murât,  du  5  mars  1814 «  V,  173; 
et  corrigée,  VU,  5i;  antre  au  même,  VII,  54; 
relation  de  s6n  Voyage  à  File  d*£lbe',  VI,  169; 
instruction  sur  la  manière  dé  le  traiter  â  Saint- 
Héftne,  VH,  290. 

Ci^MvocHiAito  (  duc  de)  9  plénipotentiaire  de  Naples 
à  Vienne;  son  mémoire  sar  la  conduite  de  Murât, 

'  Vt,  356  ;  second  mémoire  sur  le  même  sujet ,  yi, 
364»  sa'  note  du  39  décembre  1814»  y ^9  4H);  ^ 


\ 
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note  du  sS  janvier  iSiS,  VII;  S-,  autre  du  B  mais 

i8i5,VII,a5  ct27. 

Cappenberg  (  prMté  de  ),  e^t  rendiie  i  la  Pnuaet 

VIII,  39-        . 
Ca&iatz  (  prince  de  },  plënipot^tiaire  de  BiCurat  i 

Naples;  aa  note,  du  ag  décembre  18149  VI,  419; 

sa  note  du  aS  janvier  i8i5,  Vllf  €-,  aut|«  du  8 

mars  181 5,  Vif,  a5  et  27* 

r 

Carintbib  (  haule  ) ,  est  cédée  à  FAutriehe,  VIII ,  86. 
CÀaNiOLB  (la),  tsi  cédée  à PAutriche ,  VIII ,  86. 

Çastleexagr  (  «vicomte),  Ministre  angloîs  ;  sa  déeZo- 
^  ration  du  26  avril  i8i5  ,  VII,  400  j  ses  discours  au 
parlement  :  du  7  avril  i8i5,  V,  60,;  du  a8  avril  V, 
J09;  du  a  mai  i8i5y  V,  iSg;  du  19  mai»  V,  a6o  ; 
du  26  mai,  V,  2^^  ;  du  a3  juin  ,  V,  356  ;  ses  4épe« 
ches  et  lettres  :  sur  la  première  àbdictUion  de  Buo^ 
naparte^  du  11  avril  1814,  VII^  297;  du  i3  avril 
1814,  VII,  390,  du  37  avril  1814,  VU,  3o6;  i 
Caûlineourty  du  7  avril  181S,  V,  60;  sur  l'affaire 
de  Murât  :  du  aa  janvier  1814  ,  VT ,  3a 2  ;  de  la 
même  date,  VI,  334  ;  du  4  février  1814 ,  VI,  336; 
du  i5  février  1814,  V,  338;  du  ai.  février  1814, 

VI,  341  ;  du  3o  mars  i8i4,  VI,  343;  du  3  avril 
3814  f  VI,  3455  du  i5  juillet,  VII,  i44;  du  3o 
juillet  ,^VII>  147;  du  6  septembre  1814»  VI,  363  ; 
du  39  mars  181 5  ,  VII,  4  ;  ^i^''  tahoUtion  de  la  traite 
des  noirs  :  du  1*'  juin  1814,  VII ,  7 1  ;  du  6  août, 

VII,  81;  autre  de  la  même  date,  VII,  90;  dm  3 
eep^êmbre,  VII,  loi  ;  du  8  octobre,  VII,  187;  du 
9  octobre,  VII,  186;  du  11  novembre»  VII>  189$ 


^\ 
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«ft  note  de  aS  décembre  1814,  Vlt^  19S  ;  anlre  d« 
d7  décembre  18149  VU,  197 j  du  a  janvier  iSiS^ 
VII,  191  ;  autre  de  la  même  date,  VII ,  19^6  ;  du  8  ; 
janvier,  VII,  199  ;  du  2.2  janvier,  VII,  aoi  ;  du  a5 
janvier,  VII,  aoaj  du  i3  février,  VII,  210;  autre 
de  h  même  date»  VII ,  2721  ;  sur  Vaffairt  de  Gèncfi  : 
•    du  fimars  1814,  VII,  3l20;  du  1*^.  décembre  1814, 

VII,  33S^  du  27  décembre  i8i4i  VII,  353  ;  du  18 
décembre,  VII,  3  S  a. 

CAtTiTA  (  dâêtriût  d«  ) ,  est  restitué  à  PAutriche ,  VIII , 
86. 

CauitIncouet  (  de  ),  ministre  de  Napoléon  Buona- 
parte.;  sa  lettre^lord  CasUereagb,  dtt4aTril  i8i.5, 
V,  a6S  ;  autre  de  la  même  date,  V,  267. 

CATTAat)  (  louchts  du),  sont  cédées  a  l'Autriche , 

VIII ,  86. 

CassAc  (  cem/«  de  ) ,  ministre  de  la  guerre*  Sa  lettre 
au  maréchal  Davoust,  du  27  juin  181 3 ,  VI,  i43. 

CHAMsiav  (  souM^fTéftetare  ) ,  est  cédée  à  la  France , 

IX ,  398  ;  rendre  à  la  Sarda^ne ,  IX ,  436. 

Charloti  colonel.  Sa  lettre  du  6  janvier  181 4 1  VI , 
14a. 

CHASTKLLvx(jl{/r0dde  ),  sons^préfet  de  Hambourg, 
Son  arrêté  du  5  juillet  i8i3 ,  VI ,  1 16.  Sa  lettre  de  , 
la  même  date,  VI,  11 8. 

CHiAVBNNA(comléd^)est  cédéaMutriche,  VIII,  87. 

CuaisrorHB ,  soi-disant  roi  d^Halty  ;  détailssur  ce  chef, 
VU,  aSi. 

OiAHc^axY  (  le  confie  ),  plénipotcoliaife  de  IH  Gimrde^ 


(  584  ) 

Bretagne.  Sa  lettre  du  i5  avril  181 5  ,  VII,  a3;  du 
17  juin  i8r4»  VII»  jS;  signe  le  traité  du  3o  août 
181 5,  VII,  406. 

Clèves  (  éuehé  de)^  est  cédera  la  Prusse ,  VIlI  ,  38. 

Comité  ioval  de  Maasbille.  Ses  arrêtés  et  proclama- 
tions du  35  juin  au  10  Juillet  181 5,  JX,  221. 

CoNPi^i>âRATioN  G.BB.MANIQUE  établie  par  l'acte  da 

* 

congrès  de  Vienne,  VIII,  56.  Acte  particulier  par 
lequel  elle  est  établie,  VIII ,  356. 

Confédération  Suisse.  Stipulations  à  son  égard  par 
l'acte  du  congrès  de  Vienne,  VIII^  73.  Déclaration 
des  puissances  à  son  égard ,  VIII ,  Ss  3.  Son  accession 
à  cette  déclaration ,  VIII,  336. 

Congrès  de  Viennb,  (  acte  du  )  ,  du  9  juin  181S, 
VIII,  1. 

Conseil  Britannique.  Son  ordre  du  7  janvier  1807, 

•  I^,35o;  du  I  t  novembre  1807,  IX,  353,  du  26 

avril  1809,  IX,  363;  du  s3  juin  1813,  IX,  366. 

CoRBBY  {principauté  de  ),  est.  cédée  à  la  Prusse, 
VIII,3i. 

CoTTBUs  (  cercle  de  )',  est  rendu  à  la  Prusse,  VIII,  37. 

Cracovie  (  ville  de),  est  reconnue  ville  libre ,  Vm , 
14  ,  1 10  et  1 3 1.  Traité  entre  rAutriche,  la  Prusse  et 
la  Russie,  à  son  égard  ,  VIII,  iSjl  Constitution  de 
.  cette  république,  VIII ,  .170. 

Croatie  (  /a  ) ,  e^t  restituée  k  l'Autriche,  VIII,  86« 
Croy  {due  de),  est  soumis  à  la  Prusse ,  VIII,  49. 
Dalmatib,  est  cédée  à  l'Autriche,  VIII»  8€. 


1 1 


/ 


(  5Ô6  ) 

DÀLRTMrtB  (  Sir  John),  ses  lettres  do  22  décembre 
i8i4t  VIIr366,du27  décembre, VII,  365. 

Pahas  (  le  duc  de  ) ,  généraVmajor ,  signataire  de  la 
eonventioa  du  8  avril  1 8 1 5 ,  V,  91. 

DANTfiCK  {ville  de  ),  est  rendue  à  la  Prusse,  VIIT*  27. 

Darmstadt  (  grand-duché  de  )  ;  frais  de  goerre  qu*i!  a 
supportés,  VI,  98;  perd  HMuehé  de  Westphalie , 
VIII ,  So  ;  acquiert  des  posspnonssur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  VIII,  53v 

Davoust  ,  maréchal  françois  ;  pièces  relatives  à  son  ad- 
ministration à  Hambourg^  VI,  io3r diverses  déci- 
sions du  26  novembre  1 8 1 3  ,  VI ,  1 40.  Son  arrêté  du 
6  mai  181 4»  ihid.  Sa  lettre  au  préfet  d'Hambourg,  du 
mois  de  juin  i8i3,  Vl,  120. 

Deborb.,  commissaire  des  guerres  françois; sa  lettre  du 
5omai  i8i3,  VI,  i38. 

JDicLARATiON  des  huit  puissances  alliées,  du  i3  mars 
1 8 1 3  ,•  VI ,  5  ;  autre  du  1 2  mai  1 8 1 5 ,  V,  229. 

Dettes  de  la  Pologne.  Stipulation  a  leur  égard ,  VIII t 
.    1^1  et  145. 

DiERDORF  {haiUiage  de  ),  est  cédé  à  la  Prusse^  VIII, 
.  Si ,  229. 

Diète  Su issE.  Sa  proclamation  du  24  niars  181 5^  V, 
29.  Sa  réponse  àla  note  du  6  mai  181S,  V,  21 1.  Sa 
conventioA  du  20  mai  ^81 5  avec  les  quatre  grandes 
puissances ,  V,  259,  Sa  proclamation  du  1  o  )uin  1 8 1 5, 
V,  296. 

DiEE  {prineipauléde),  cédée  aux  duc  et  prince  de 
Nassau ,  VIII ,  23ov 


SiLLBifBOcao  ( prinaipauté  de)^  ed  eUée  aax duc  et 

prince  de  Nauau,  VIII,  a3o« 

Do&TMUN B  (com^^  i2e  )y  est  cédé  à  la  Fniaaet  VIII« 

EiCHSFELD  (  /'),  fst rendu  k  k  Pnusey  VlIIy  aS. 

Elbe  (  <£»  d^  ]^;  stipalation  de  Pacte  du  congrit  de 
Vienne  an  sujet  deftpipayit,  Vllf ,  91  et  sùiv. 

E£ttif€BROi>B(to7lftag^')»  estcédéalaPmsàe,  VIII, 
39  et  214. 

,  Elte'n  (  chapitre  d'  ) ,  est  rendu  k  la  Pruase ,  VIII 1  29* 

Embdën  (  f>ille  d'  )y  privilèges  accordés  aux  sujets 
prussiens  dans  cette  ville,  VIII»  40  et  ai 6. 

Ems  (  rivière  d*  )  ;  disposition  pour  la  rendre  navigable 
VIII5  49  et.2i5. 

Erfu  AT  est  rendu  à  la  Prusse ,  VIII  ,28. 

EssEN  (  comié  d* }  »  est  rendu  à  la  Prusse ,  VIII|  28. 

Este  (  la  maison  d'  )  ;  stipulation  de  Pacte  du  congtés  it 
Vienne  à  son  égard,  VIII  989. 

Felteb  (  U  due  de  )•  Sa  lettre  à  Napoléon  Buoaaparte, 
dn  5o  mars  1814,  VII ,53. 

FE&DjNANDy  archiduc  d'Autriche,  est  rétabli  dans  le 
granJ-duché  de  Toscane,  VIII,  91. 

Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Sieiles.  Sa  prodamalion 
du  I*'  mai  i8^5,  V,  177;  autre  du  20  mai  181 5,  V, 
281 .  Uacte  du  congrès  de  Vienne  le  eoniKili  eomme 
roi  des  Deux-Sidles ,  VIII,  96, 

Ferdinand,  VII>  roi  d'Espagne,  Son  mmïftfc  du  a 

mai  i8i5,  V,  18a. 


(587)    . 

Feuaanb  (  le  eomie  de  ) ,  mioiAtre  ^  Fnmce.  Sa  lettre 
tlu  22  septembre  18149  VU»  ^i^*  ^  circulaire  aux 
préfets  maritimes  et  commissaires  dans  les  ports  ^  du 
8  octobre  1814,  VII ^  117;  autre  du  19  octobre, 
.  VIT ,  1 16.  Sa  lettre  aux  armateurs  et  marins  du  Hà- 
vre,  du  19  octobre  1814,  VIT,  laojau  duc  de  Wel- 
lington, du  3  décembre  1814,  VIT,  139.  Son  régie- 
nyent  pour  la  traite  des  noirs ,  VII 9  i3o. 

FEaRAas  est  rendu  au  pape ,  VIII ,  ,95. 

Ftsrs  iMPéaiAUX,  sont  cédésau  roideSardaigne,VIII» 
83 ,  351 

FiUME  est  restitué  k  l'Autriche,  VIII ,  86. 

FiBuaus  (  hataiUe  de  )•  Rapport  sur  cette  bataille ,  V, 
3oo. 

FoucHé.  Sa  lettre  à  Buonaparte,  du  la  février  1814» 
V,  171,  et  corrigée,  VII,  45.    . 

Fox  y  ministre  de  la  GraiMie-Bretagne.  Sa  déclaration  du 
16  mai  1806  ,  adressée  au  ministre  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  IX,  34a. 

France  (ttede),  est  cédée  à  la  Grande-Bretagne,  IX  9 
402. 

Francfort  («iUedc  ),  est  déclarée  libre»  VIII,  5a. 

François  I*^  empereur  d'Autriche*  Son  manifeste  du 
mois  d'avril  1809,  IX,  aSi. 

Fa^DiâRZc-AiTGVSTB.,  roi  de  Saxe.  Saleltce  du  8  avril 
i8i3,  VI,  aa8;  antre  du  19  avril  i8i3,  VI,a33; 
autre  du  3o  avril  i8i3,  VI,  a3i;  autre  du  5  mai 
^i3,VI,a34. 

FaiDÉEXc-GuiLiuiicrME  III 9  roi  de  Prusse«  Son  manifeste 


I 

* 


(  588  ) 

du  9  octobre  1806,  VII,  408.  Sa  proclamatioa  da 
5  avril  1816,  V,  54  ;  autre  du  7  avril  i8i5,V,  ^; 
autre  du  même  jour,  V,  7:2.  Ordonnance  sur  la  Land- 
wehr,  du  i5mai  i8i5,  V,  ai8. 

Freusbeac  (  hailliage  de  ) ,  est  cédé  à  la  Prusse»  VIII, 
3i ,  229. 

Fa I ED WALD  (  bailliage  de  ) ,  est  cédé  à  la  Prusse ,  VIII , 
3i  ,  229. 

Frimont,  général  autrichien.  Son  ordre  du  6  avril 
i8i5 ,  V»  69.  Sa  proclamation  du  1*'  juillet  i8i5  , 
VI,  Su 

FaiouL,'-cst  cédé  à  l'Autriche  ,  VIII,  86. 

FuLDB.  Une  partie  de  ce  pays  est  cédée  à  la  Prusse , 
VIII,  3o.  Détermination  de  son  lot,  VIII,  47.  Sti- 
pulation de  Tacte  du  congrès  k  Vienne  à  l'égard  des  , 
domaines  vendus  de  la  principauté  de  Fulde,  VIII; 
48« 

Gageriv  {  U  baron  de  ),  plénipotentiaire  des  Pays-Bas, 

V,  246. 

Gallais.  Critique  de  son  histoire  du  20  mars  idiS» 

VI,  102..        , 

Gallo  (  le  duc  de  ) ,  signe  une  convention  d'armistice 
pour  Murât  avec  lord  W^  Bentinck ,  Vl,  S59. 

Gaudin  ,  duc  de  Gaè'te,  ministre  des  finances  de  Buo- 
naparte.  Sa  cireulaire  du  14  avril  i8i5,  IX,  SyS. 

G  EH  M  EN  (  jeigneurîe  de),   est  soumise  à  la  Prusse, 

VIII,  49. 

GêMES  (  état  de  )•  Négociations  au  congrès  de  Vienne 
k  son  égard,   Vll,  3 14.  Projets  d'articles  rédigé 


\ 


(589  ) 

par  une  commisaioii  du  congrès  >  le  i*'  décembre 
181 4,  Vil,  536  ;  est  cédé  au  roideSardaigne,  VIII, 
83,  3B».  Conditions  de  cette  cession,  VIII,  3S&» 
Proteste  contre  sa  réunion  au  Piémont,  Vfl,  363. 
Proclamation  de  son  gouvernement  du  26  décembre 
1814,  VII,  371.  Adresse  de  }a  ville  de  Gènes,  du '5 
juin,  VII,  375.  - 

Genève  (  ville  d«  ) ,  est  réunie  à  la  Suisse,  VJII >  72 , 

324.  Cessions  qui  lui  sont  faites  par  le  rpi  de  Sardai" 

,     gne,  VIII,  76,  184,  341,354$  parla  France,  ÏX,  435. 

G  £0  AG  E,  prince*régent  de  la  Grande-Bretagne.  Sa  lettre 
au  Roi  de  France,  du5  août  1814,  VII,  88. 

Gérard  (  Maurice  ),  général  de  Buonsi^arte.  Sa  con* 
^    duite  en  mars  1 8 1 5 ,  VI,  2a. 

G-ERANDON  (  d«  ),  commissaire  des  guerres  François.  Sa 
lettre  du  21  février  2814,  VI,  iSo. 

G  EX  {pays  de  ) ,  une  partie  en  est  cédée  par  ia  France, 

jx,  435. 

GiMBORN  {seigneurie  de  ),  est  soumise  à  la  Prusse, 

vin ,  5o. 

Gneisenau  (  le  comte  de)  y  général  prussien.  Son  rap- 
port sbr  les  batailles  des  1 5-i  8  juin  1 8 1 5 ,  V,  3 1 1« 

G  os  LA  a  (  ville  de'),  est  cédée  au  royaume  d'Hanovre  , 
VIII,  37  et  2 10.. 

Grsjfenstein  (  bailliage  de),  est  cédé  à  la  Prusse , 
VIIÏ,  31,225. 

Gruner  {,  Justus  ),  gouverneur  général  du  duché  de^ 
Berg.  ^  proclamation  du  24  mars  1 8 1 5 ,  V.  2 1 .  Son 
désaveu ,  V,  a5. 


'         (590) 

Gaokau  ( seigneurie  de),  eei  Mifltti$6  à  k  PAwe, 

Vni,  60. 
GuADELoOpp  {tîedela),  la  Suède  y  reacmce,  IX9  4oS. 

GuASTALLA  (duchéde)^  est  cédé  irarchidnchesse Marie- 
Louise,  VIII,  90. 

Guillaume  ,  prince  souverain  des  Pays-Bas.  Son  décret 
•  pour  Tabolition  de  la  traite  des  î^égres^VII,  77. 
Prend  le  titre  royal ,  VIII ,  64. 

Guianx  {françQÎse),  est  restituée  a  la  France,  Vlil, 
97,  IX,  4o3. 

Gutebsloh  {seigneurie  de  ),  est  soumise  i  la  Prune, 
VIII,5o. 

Hadam  A&  (  principauté  de  } ,.  est  cé^éeaux  duc  et  prince 
de  Nassau,  VIII,  23o. 

Halbbastadt  (  principauté  de  ) ,  est  rendue  à  la  Pnittc, 

VIII,  27. 
Hamilton  (  Sir  W.  )•  Sa  lettre  du  4  août  1814,  VII, 

8i.  Autre  de  la  même  date,  VII,  i55. 

Uam  m  £  astei  n  (  àaiUiage  de  ) ,  est  cédé  à  la  Prusse ,  VIIIi 
31,225. 

Hanovbe  (  électorat  d'  )  ,  prend  le  titre  de  royaume, 
VlII,  36.  Acquisitions  qu'il  fait  par  les  traités  de 
Vienne,  VIII,  S7.  Cessions  qjii'il  &it  à  la  Prusse» 

VIII ,  39, 

HEDDcsboKr(i(at'Uragede),  est  cédé  a  là  Prusse,  VlIIt 

329. 
HEaFoao  (chapitre  de),  est  rendit  à  la  Prusse.  Vin,  29. 
HnsE(^and  duc  de  ).  Possessions  qui  lui  sont  cédées 

par  Pacte  du  congr^  de  Vienne ,  VIII,  53« 


\ 
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H^MS^HoUMiTAc  {kmdgraPede  ),  est Tébité^ë daai 
sa  souyendacté ,  VIII  »  63.  Cession  qui  lui  est  fiiite 
par  Pacte  du  congrès  de  Vienne,  VIII,  54. 

Bill  (  W.).  Sa  lettre  du  94  janvier  16 1 5 ,  VII ,  374» 

« 

HiLiEa,  général  autrichien ,  sa  proclamation  adressée 
aux  Italiens,  du  26  octobre  i8i3,  IX,  371. 

•  » 

Hii^DESBBiM  (  principauté  de  ),  est  cédée  au  Hanorre, 
VIII,37  etSoj. 

HocBNDoar  {comU de) y  générai  françois.  Son  axrété 
du  i5  août  i8i3,  VI,  109. 

HoHBJi-LiMBouao  (cooil^dle  )•  Le  droit  do,liaute- 
protection  sur  ce  pays  est  rendu  à  la  Prusse,  VIII, 


Ro  B  EN-SoLMS  {hcMiage  de  ] ,  est  cédé  à  la  Prusse ,  VIII, 

3l  ,    22^m 

HoHENSTBiN  (  eomUèk  ) ,  rendu  k  la  Prusse,  VIII,  ad* 

HoHBouac  (  seigneurie  ^e  ),  est  soumise  à  la. Prusse , 
VIII,  5o. 

HuNiNGUE.  Les  fortifications  de  cette  place  seront  ra- 
sées, IX,  43?. 

HuifBOi.DT  (  le  haronde  } ,r  plénipotentiaire  de  Prasse, 
signataire  de  la  déclaration  du  i3  mars  181 5 ,  V,  3  ; 
de  celle  du  12  mai  i8i5.  Y,  a4S.     .  '^  , 

Ilbs  Vénitien  k«s  ,  sont  cédées  k  l'Autriche ,  VIII ,  86. 

lauf aouao' (  prkwêpm»ié  irf^ ),  est  mise  sou»  la  soiire* 
raineté  de  PAutriche,  VIII,  55. 

IssY  (  hoUàUe  i  }.  Relation  sur  cetlt  iiataiOe,  VI,  7#w 

IsT&iB,  cédée  è  FAutriehe,  VIII,  M«« 


.  (  590 

jAVcoj3RT{eomle  Jo),  ministre  de  Jrance.  Ses  lettres 
du 27  septembre  1814,  VII,  106;  du  2  novembft, 
VII,  116.     ,  ' 

Jûubnal  UNiTBftSBL  DE  Gand*  Scs  observatioDs  sur 
la  dédaration  du  la  mai  i8i5,  V,  24G.  Sa  relation 
des  éVénemens  qui  se  sont  passés  avant  et  depuis  le 
ao  mars  i8iS«  V«  385.  Ses  obsenrations  sur  le  dis- 
cours de  Buonapartè  prononcé  au  Champ-de-Man  1 
V,  4o4«  Seè  observations  sur  la  déclaration  du  roi 
du  2  mai  'i8i5  ,  et  celle  du  congrès  du  12  mai  i8i5, 
V,  410. 

Katinitz  (prince  de),  est  déclaré  sùîet  de  la  Prusse ^ 
VIII,  5o.  ' 

KïEL{iraiié  de);  du  i4îanvier  i8i4i  VII,  70. 

KcBjru  {  haiUiage  de  ),  est  cédé  à  la  Prusse ,  VIII,  39 
et  a  14. 

KoLtEE  ,  général  autrichien.  Sa  relation  du  voyage  de 
Buonapartè  à  l'He  d'£lbe ,  VI,  168. 

KnkNzCHFBLD  (  Seigneurie  de  ) ,  est  cédée  au  grand- 
duc  de  Saxè-Wéimar,  VIII ,  46  et  a  a  4. 

K&i7DENBa(  baron  de),  chargé  d'affaires  de  Russie, 
signataire  de  la  convention  du   so  mai  381S,  V, 
'  aya. 

Labbadob  (  P.  Gomez  ),  plénipotentiaire  d'Espagne» 
-  Sa  not^  du  ao  mars  181 5,  IX,  554  »   du  4  ^^ 

j8i5|  IX,  3a5;  du  5  juin  i8i5,î^î<^|  du  if  juin 

a8i5.  IX,  558. 

L4iNâ*,*président  de  la  chambre  des  députés.  Ses  pro- 
testation et  déclaration  du  a  8  mars  181 5 ,  V,  39. 


/ 


(.  ÔgS  ) .    ' 

ttAN D AU  est  cédé  par  la  France,  IX  »  434* 

Langue  Françoise;  réserve  des  Puissances  à  Pégarl 
de  son  emploi  dans  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  ^ 
VlII,  104. 

Laubnboueg  {iuehédê)  est  cédé  à  la  Prusse,  VIII » 
39  et2i3. 

tiBcouTuaiER,  commandant  de  Hambourg.  Sa  lettre 
du  i5  janvier  i8l4,  Vl»  3. 

LsFEBvaB,  aide-de-camp  dans  l'armée  rebell^^  Sigaar 
'   taire'de la  convention  du  8  avril  181  S,  V9  90. 

L^opoLD ,  grince  des  Seuz-Siciles.  Son  appel  auxNa^ 
politains,  dû  22  mat'idiS»  V,  289. 

LiGNY  ihatailU  de),  rapport  sur  cette  bataille^  V,  3oi^ 

il2j  3d2. 

LxNCBN  {eomld  de) ,  estrendu  i  la  Prusse,  VÏII  «  29. 

LiNGBN  (eonUé  ittférieut  ds),  est  cédé  au  rojraume 
d'Hanovre,  VIII,  38  et  210.  / 

Lins  {haUliage  de),  est  cédé  à  la  Prusse,  VJtfl»  Sx/ 

228.  ' 

Lusagb.  L'Autriche  renonce,  en  laveur  def  la  Prusse^ 
a  Bes  droits  sur  ce  p^s,  VIII ,  4S. 

Littoral  Hongrois,  e^  restituée  l'Autriche,  VIII«  S64 

LoBo  (Joofuci»  de  Si!»eira  ) ,  plénipotentiaire  de  Por- 
tugal ;  sa  déclaration  du  6  février  1 8 1 5 ,  sur  PabolK» 
tion  de  la  Traite  des  Nègres,  VIT,  269;  signataire 
de  la  déclaration  du  1$  mars  i8i5/ V,  3;  de  celle 
du  12  mai  i8i9,  V,  24S. 

LoisON, général  François.  Ses  lettres  dû  5  mars  i8x4i 
TOtfBlX.  38 
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(5$4) 

jj  Vl>  ii4î  *fi»  *o||AA  iB'iJi,  VI,  iFo;  4«  i5  avril 

KooVCo&swaVe^  X^^  ^)t  ^à  aounui  à  'l«  Pruaiej 
VIII,  49. 

Cb^ia  X^ïrttWl  ^el^^ce.  ^  procktaiafioa  âa  i(^ 
nars  1797,  IX,  299';  autre  du  3  décembre  1804, 
tk,  M3'$  Vk  ItAM  ati  p^ritttfe  llégeiit  ife  hi  iSAlii(fe- 
Bretagne, du  a  septembre  i^M,  Vil,  ibS.  ^jiiro- 
•aUttatîMi  d«  m  Mira  i4i6 ,  IX,  199';  aHli  WMk 
nance  ido  !i3  Bâtfs  idi$«  V,  St^  ;  «ntt^  de  laiflftélhie 
date,  sur  le  licendement  de  Itannée»  V»  SS14  aa 
proclamation  du  i5  (avril  1-816,  IX^  joi  $eA  eirca- 
laire,  du  ai  avril  i8f5,  IXr 304;  aon manifeste , da 
a4  kvril  it  1^ ,  V,  1 3o ;  aes  letti^ea-patentea  du  d^mai 
181 5,  V^  iSpi  aon  ordonnance  du  17 mai  iSiS,  V, 
'^445  $  i(^n 'Bdreaae  du  ajiifn  ï8iS,  1^ , '209  •  û ^'ptH)- 
«efamntion  dû  38  foin  l'diS^  V^  $9^;  HMrelto  *8 
juin  18 15,  V,  400. 

Li>«Qtil!a  CprîiM<pflftiAf  de) ,  eat teëdée ^  I^Mhlite  lUrto» 
Louiae ,  VIII ,  gS,  . 

tittttion  de  la  prindpâlftë  de  fiomMiKs  Vl& ,  9a. 

Hésaèm'Bov'KQ  (grafUUdntlté  èt)^  étitêàé  'Êa  tùi  ^h 
^  fâys<Ba8,VIII,€8,  5i5. 

ItAeDïfBotT^o  (vf/ie  lù) ,  est  Rendue  à  taFfdiiie,  Vfflf'iT. 

tUisoN  (  comte).  Son  ordre  du  jour  du  aa  ayril  28 15, 
\  VïII^àbS. 

MAJ.TE  (fte  d<)|  eat  aaaujrée  ii  laGrande-Bretapiei  ÏZ^ 
40a, 


^ 
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JÉAlfst'BtD -(^omCtf  dé),  ettrendaàlaPniaae^  Vni,  ^fl; 
Mantou  E  [àuçhjé  de  ) ,  est  cé<lé  à  PAutridie ,  VIII ,  ^6. 
ÎCa&chbs  {Us)f  sont  restituées  au  Pape,  VIII t  ^4* 
Mabck  (àomtédfi)\  est  cepdu  i  ^  fciiMe,  VIII,  d^B. 

Maabt^  miiÛAlre  deMapalten  BHonapavIe.  Sa  ktlre 
du  19  mai»  iiS.14,  V,  x»p» 

llAfiB-LouisE  D^AutaiCBB  {AràhiduoheêÉé)f  obtient 
Jf0  Jttciiés  de  Parme»  de  BUisance  et  de  Guastalla^ 
VIII,  90. 

MAaifi-LotriSB  d*ËspAcnb,  obtient  la  principauté  ^e 
Ltteques>  VIII ,  93. 

Maeibnboueg,  est  cédé  par  la  France^  DC,  43^. 

Mabsbillb.  Pièces  relatives  anxévénemens^sV sont 
.  pass^  en  juin  et  jiuiliet  181^,  IX ,  »xu 

MBCRLSifBouKO  {Us  duci  dé)f  prennent  le  titre  de 
gntidê^ut$  »  VIII ,  4S« 

)IfCXLCMM>utf&*SiiAfiUTs  (grand-duc^),  cession  qui 
lui  e^t  faite  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne,  VIII,  54* 

MBrppif  {hùiUiage  dé),  est  placé  90US  la  souvesaineté 
banovrienne,  VIII,  43  et  2 19. 

IfRTBBNicR  (  le  prince  de  ),  plénipotentiaire  <rAu<* 
triche.  Ses  notes  relatives  à  l'affiiire  de  Murât  ^ 
.  du  s8  mafs  i^BiS,  VII,  16;  du  jio  avril  i8t3, 
VII 9  i€  ;  a  fafiire  de  Gênes ,  du  1 5  décembre  1814 1 
VII,j(&9.  Sa  déclaration  ^9  mai  i8i5,  VU,  401. 
^C^e  le  tsaité  du  3o  avril  181 5 ,  VII ,  404. 

MttAK  (diielii  dé )^  est  rendu  iJ'Autriobe,  Vill;  86. 


1 
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C5^) 

HxtLtr  i>E  ViLLBNBUVB»  général  de  Hurat  Sa  IcUtr 

du  ai  avril  i8ii ,  V^  loi. 
MiNDEN  {prineipauté  de)j  eu  rendue  à  la  Prusse  > 

VIII,  39. 

IfoMAco  {principauté  de),  est  replacée  dans  les  rap- 
ports où  .elle  étoit  envers  la  France  avant  le  i*'*  Jan- 
vier 1793 ,  IX,  399  ;  ces  rapports  sont  transférés  sur 
le  roi  de  Sardaigne ,  IX»  436. 

MoNTBiiLiAaD  {comté de) ,  est  assuré  à  la  Fnmce,  IX, 

399- 
IIONTBFALCONB  {tcrritùirt  de),  est  cédéi  rAutrichef 

VIII ,  86. 

MoNT-NAPOL^oif  à  Milaii.  Stipulation  de  Pacte  du 
Congrès  de  Vienne,  au  sujet  de  cet  établissement, 
VIII ,  88. 

Mont -Saint -Jbabt  {Bataille  de  ).  ^Voyez  Beue- 
Alliance. 

Molhausbn  {ville  dé)  j  est  rendue  à  la  Prusse, Vllî,  38. 

Mullinen  (  de  ),  avoyer  de  Berne.  Signataire  de  la 
convention  du  ao  mai  18 15,  V,  373. 

Munster  (prî/ioîpau^  de),  est  rendue  à  la  Prusse  ^^ 
VIII*  29;  une  partie  au  Hanovre,  VIII,  18» 

Muksteb  (2e  comte  de)  ,  plénipotentiaire  d'Hanovre f 
'  signataire  de  la  déclaration  du  la  mai  i8i5,  V,  346. 

Mu  BAT  {Joachim),  Sa  proclamation  du  3o  mars  i8iSf 
V,  43  ;  autre  du  10  avHl  18 1 5 ,  V,  77  ;  autre  du  17 
inai  i8i5,V,  358;ses  négodationi  avec  le  gouver- 
nement anglois  et  avec  le  Congrès  de  Vienne,  VI, 
S3i-«»46o ,  et  VII,  p.  i*— 59  i  sa  proclamation  pri^ 


(  597  ) 

j«tée  éB octobre  idiS^IX,  SS2.  Décret  qull  s^est 
propose  de  publier^IX,  568.  Ses  adieux  à  sa  famille, 
DC,  57a. 

NÂGBL  {de),  secrëtaire-d'état  des  Pays-Bas.  Saletlrè^u 
17  juia  1814,  VII,  76. 

Kaf i.BS  (  royaume  de  ) ,  readu  au  roi  Ferdinand  ,VIII,  9  S* 

Napoléon,  ehe^îtalien  du  iS\  siècle.  Détails  sur  son 
aventure,  VII,  3o8. 

Nbssblaooe  (  le  comte  de  ) ,  pénipotentiaire  de  Russie. 
Sa  réponse  à  une  note  de  Castiereagh ,  du  1".  îuîn 
i8i4,VIIÎ,  72. 

Neuc^atbl  (principauté  de ) ,  rendue  ala Prusse, VII^ 

39,  75 ,  3a4. 

NBUsaBUEG  {hai^iag€de)j  est  eédéi  la  Prusse^  VIII^ 
3i,  aag.  v 

Nehstadt  {sei,gneurie  de),  est  soumise  à  la  Prusse  ,    | 
VIII,  5o. 

KauwxBo  {vîlîe  de),  cédée  à  la  Prusse,  VIII, 3 1,  239. 

Ney  {le  maréchal),  signe  le  traité  du. 11  avril  1814,^ 
.  Vif,  297. 

Noblesse  ci-devant  immédiate,  est  médiatisée,  VIII, 
•  5o. 

MoEDBAOSEN  {viUe  de) ,  est  rendue  à  la  Prusse,  VIII, 

KuGENT  {le  comte  de),  général  autrichien.  Capitula^ 
tion  du  12  mai  i8i5,  V^  204.  Ses  observations  sur 
un  mémoire  du  duc  de  Campochiiiro,  VI,  3^5. 

O^SBi^VATBUE  AuTEiGBiENt  Réflexions  de  ce  journal 
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(59«) 

iur  la  dëclaration  du  i3  mars  iSiS,  V,  4,  7»  lOf 
(wr  la  proclamation  de  Murat^  d«  3o  mars  id^iS, 
V,  4S  ;  sur  la  lettre  du  général  Millet  de  VîHenvinre) 
Vv  i«5;  sur  les  éy&emens  du  mois  de  juin  181  S, 

I  Oldenbouao  (due  de).  Cessions  qui fùî  sont  faîtes  pat 
rdeté  du  Congrès  dé  Vienne,  Viff ,  44 >  ^4  et  221  , 
il  prend  le  titre  de  grand-due,  Vtll ,  44. 

Oli VENZA  (  ville  de  ).  Déclaration  déë  Pilislanées  à  l'égard 
de  cette  ville,  VIII  ,96. 

OsTFEisB  {ptineipauié  de)^  ésf  «édtéé  au  royanme 
d'Hanovre,  VIII ,  5y  et  a  10.^ 

fxctA  {le  éariinai),  premier  seé^étâiré  d*é(àl  dtiPap^. 
Ses  proclamation   et  déclaration  do  2  s  et  35  mai 

i8i5,  V,  17. 

FADBaBOEN  {pnneip(f,uté  de)j  est  rendue  àbt  Prusse  j 
VIII,  38. 

Palkella  (2e  comte  ele^p  plénipotentiaire  dé  Portugal. 
Sa  déclaration  du  6  février  ]8i5,  au  sujet  de  là 
traite  des  Nègres  1  VIÎ  j  267. 

Pafb.  Stipulation  de  Pacte  du  Congrès  de  Vienne  en  «1 
faveur,  VI^,94. 

Pappenheim  {comte  de).  Cession  qui  lui  est  faite  par' 
l'kcte  du  Congrès  de  Vienne  >  VIII,  &4«   • 

Pa^eto  ,  plénipotentiaire  de  Gènes.  Sa  note  du  1  v  Aai 
1 8 1 4  «  VII ,  3  3 1 .  Ses  observations  sur  Pétat  de  Gèaei^ 
du  là  mai  1814,  VU,  337. 

-  Paamb  (  duûhé  de  ) ,  est  ^Hi  k  IHurhiduefafSi^  M«li^« 
Lpuîsç,  Vin,  9«>.       y 


r 
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(  5»  ) 

Maison  d'Orange,  VIII,  64,  309.  ^ 

If^Qjsi,  préndcot  d'une  {M^tie  d^  Sfint-^Po^Ms^. 
P^t^iUsurç^càef,  VII,  ?.8i»  i 

TniLifTKvihLE  est  cédée  paftlttt9Me€f  IX,  4'i^- 

PxoMBiNO  {prineipëuté  it),  çsl  vandiie  à  la  Maison 
Ludovisi  Biaoncompagni ,  VIII ,  9a* 

Pliisancb  {diuhéde)f   est  cédé  à  Itediiduchesse 
Marie- Louise,  VIIT,  90.  Protestation  de  ^Espagne. 

contre  la  cession  de  cette  ville  à  rAutriche,  IX, .  1  •  • 

■ 

PoDOoaiBestdécIaréeville librede commerce, VIII,  i6* 

PoKTB-CpaVQ  i^rinçip^^  4<),  e^^  T^^A^^  ««  ?»P«; 
'  VIII,  34- r 

?«^ip9s  (  4kii  <hf )*,  Cil  c^dé  «1  «r^nd-difc  de  To«* 
ç9Pe»VIII,  91. 

V^iMA^  {priuct).  stipulation  k  son  avaat^c  dans  Pacte 
du  Cpogrés  de  Viewe ,  VIII ,  $  1  • 

PftOTBStATioifs  du  gouvernement  de  Gènes  contre  la 
péunîon  de  son  teiHtoîre  an  Piémont,  VU,  363  ;  de  ' 
PEspagne  sur  le  même  objet ,  IX , ....  ;  de  PEspagne 
su?  U  cession  de  la  viilc  de  Plaisance  à  PAutricbe  y 
IX,  523. 

FioTocoi.ES  :  du  pfciiuer  C^ngrA^  dé  fm^f  du  loavril 
1814,  VIÎ,  795  j  du  Congres  de  Viei^ne;dtt  i*'- 
décemjire  iÇU»  V|l,  3S5s  du  19  décembre  1814» 
VII,SS7;du  16  j^vxer  iQiSi  VH^  9q4;  du  i^o 
fanvier  1816,  V|I,  su;  du  98  janvier  i8i5,  VI|» 
935jdu4févner  i8ifi«VIJ,  946;  du  8  février  18 if» 
Vlly  3S9  ;  du  29  mars  i8)S  »  sur  Ifs  ccaiîo|u  fiulea 


/^ 


/  (  Goù  ) 

par  le  roi  de  Sardaigne  au  canton  de  Genève,  VIIT, 
340.    , 

Pavas  s.  Son  traité  avec  les  princes  réunis  et  les  villé^ 
libres. d'Allemagne ,  accédant  a  l^lliance  du  26  i&an 
1Q16,  du  27  avril  i8i5,  V,  14S. 

Pv|49AifCES  (les  huit  grandes).  Leur  déclaration  in 
6  février  1 8 1 5 ,  au  sujet  de  Tabolitian  de  la  «ndte  des 
Noirs,  VII,  264,  et  VIII,  366;  leur  a^bratûm 
contre  Bponaparte ,  4iu  i3  mars  iQiS,  V«  i^leur 
déclaration  sur  les  affiûres  de  la  Confédération  Suisse, 
du  20  mars  181 5,  VlII,  3^3;  leur  alliance  dn  ^5 
mars  1 8 1 5,  V,  34  ;  leur  convention  du  29  mars  1 8 1 5, 
«ur  les  cessions  à  faire  par  le  roi  de  Sardai^e  au 
canton  de  Genève,  VIII,  340;  leur  déclaration  contre 
Buonaparte,  du  la  mai  181?^  V,  229;  leur  règle- 
ment sur  le  rang'des  agens  diplomatiques,  VIII,  401* 

Pdissances  (les  quatre  grandes).  Note  remise  en  Icvr 
nom ,  le  6  mai  1 8 1 5 ,  à  la  diète  Suisse,  V>  206  ;  leur 
convention  avec  les  Suisses ,  du  20  mai  1 8 1 5,  V,  265; 
reoouvellemfsnt  de  leur  alliaiice  de  Chaumpnt,  le  so 
novembre  i8i5;  IX,  523. 

PuissAKCES  (les  seize).  Leur\décIaration  du  12  mai 
i8i5,V,246. 

QuEDLiNBOURG  (poys^  de),  est  rendu  à  la  Prusse, 

VIII,   27.  y 

Ravbnnb,  rendue  au  Pape,  VIII ,  94. 
AAVEKSBBftG  (com/âd«) ,  est  rendu  à  la  Prusse,  VIII)  -i^* 
Rac^use  (  ville  de),  est  cédée  k  rAntriche ,  VIII ,  87. 
Rasuns  (seigneurie  de) ,  est  cédée  ^u  canton  des  Cri? 
sons,  yiH,  78. 
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(6oi  ) 

« 

RBrRBEftG  (  U  eomU  de),  plénipotentiaire  de  m^wa^^^^^ 
signataire  de  la  déclaration  du  12  mai  i8i5,  V,  2^.6» 

Keckebe&g  {hailUagede),  est  cédé  i  la  Prusse,  VIII, 

40  et  214. 

Aecklingshaus^n  (  com^  de) ,  est  soumis  à  la  FruÉSCt 

VIÎI,  Bo. 

Rchausen  (de)|  signe  le  traité  du  i3  arril  i8i5y  VIT» 
595. 

Hennés  {citoyens  de).  Leur  déclaration  du  i4  mai 
i8i5,IX,ai2. 

BffEOA  (seigneurie  de),  est  soumise  à  la  Prusse»  VIII,  Soi 

Rhkina- WoLBEcx,  cst  mis  sous  la  souveraineté 
hanovrienne,  VIII,  43  et  319.  ^ 

RiTTBEao  (0011»/^ de) ,  est  soumis  à  la  Prusse,  VIII ,  5o 

RzviÀBES,  Réglemens  convenus  k  Vienne  pour 'leur 
libre  navigation ,  VIII ,  370.  ^ 

]^OD&iGUB  {Ueiie)f  est  cédée  à  la  Grande  -  Bretagne  t 
IX,  40a.  I 

Rossi  {le  eomie),  plénipotentiaire  du  roi  de  Sardaigne^' 
adhère  aux  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  rela- 
tives k  la  réunion  de  Gènes  au  Piémont,  VU,  36o« 

RooTES  MILITAIRES  par  Ics  états  de  Prusse  et  d'Hano- 
vre, établies  par  Pacte  du  Congrès  de  Vienne,  VII  f,' 
43  et  217. . 

RnpBBy  maire  de  Hambourg,  Sa 'publication  du  r*'. 
décembre  181 3,  VI,  147.     .     .     ^' 

Sack,  gouverneur  général  du  grand-duché  du  Rhio^: 
Sa  proclan^on  du  24  mars  i&^5,  V,  36« 


(  6»^  ) 

VIII ,  49-  ^ 

^NT-PomwQi^i(  {farik  esfogtfik^f^y^  Çft  rétrocé- 
dée à  i'Eipagiie,  IX ,  4o5.  ' 
S^VT-G^tz.  {grinfit'^ké  de)  SlipuUtioa>eB  ÊtLÙcnm^ 

VIII,  33 j. 

$^{Ni>-Mi^«8A«  (marfwi  de)^  plé»ipotenti«ire  durûidf 
Sard^igne»  adhère  aux  articlet  du  Congrès  de  yievuCf 
au  su|et  de  Tétat  de  Géoes,  VII ,  36o» 

^x  NTB-  Lu  c  I B  (  »{e  de  ) ,  est  cédée  k  la  Graade»Breta(ney 

IX,  4o3. 

SKLtJLVMA  (  ^.  4iE  Gama)^  pléflipotentiidre  Fortqi 
gais.  Sa  déclaration  du  6  février  i8i5,  au  tD)et  de 
nd>olitio&  de  la  traite  des  Nègres,  VII,  967/ 

SAfr-CAftLos  (due  de),  ministre  d'Espagne.  Ses  lettres 
du  Si  aoèt  1814,  VII ,  167;  du  ss  octobre  1814» 

vil,  170. 

9AKPAIOHB  (  m  ds).  Cession  ^Hl  fidt  à  laviUe  de6e« 
aè¥e,  Vllf,  76,  84  et  34o;  Umilca  do  aoa  étals  par 
Taett  du  Congrès  de  Vienne,  VIII,  81  ;  aoqnisitioB 
qu'il  fait  de  l'état  de  Qénes,  VIII,  3  S  a. 

$Ajiui.ovss,  est  cédée  par  I»  FnmM,  IX,  4S4* 

Saxb  (royaume  de  ).  Dispositions  de  l'acte  du  Congris' 
de  Vienne  &  son  égard,  \lllf  19.  Partie  cédée  è 
la  Prusse,  VIJI,  iBa. 

SAX&Coaoumo  (dtte40).  Cession  qui  loi  est  ftile  pi' 
r&eke  du  Congrès  del?icnnt,  V)II,  14. 


(6o5) 

VIII,  44.  Cessiona  qui  lui  sont  ûiites  par  la.ftasse9 
ibid^  233. 

Sayiq-Witgenstein-Be&lebvrg  (prÛMc),  etidépteré 
soumis  à  la  Prusse*  VIII 9  So. 

Scbadeck  (seigneurie  de),  i6si  cédée  aux  dttcetpcînce 
de  Nassau,  VIII,  23o.  "^ 

Se  BAUEN  (  haronie  de\  est  soumise  à  la  Prusse, VIII,  5o. 

Schsnbejbg  {haUUage  de) ,  est  cédé  à  la  Prusse»  VHI» 

Se  H  (BNB  u  AG  (  matsùn  de  ).  Déclaration  du  roi  de  Saxf  y 
sur  ses  droits ,  VIII ,  ao5. 

ScH(BNSTEiN  {hàUHage  de},  est  cédé  à  la PrussCi  VIII, 
3i,  229. 

SenwABZsifBfiaG  (kf rince  de),  feld-maréchal  autri- 
chien. Sa  proclamation  aux  François,  duâS  juin  181 5, 
V,  379. Son  ordre  do  jour,  du  3  juillet  i8i5,  VI» 
7a. 

SàcnzLtn  {les)^  sont  cédées  k  la  Grande-Bretagne  , 

IX ,  ioa.^ 

Si^GEN  {principauté  de\  est  cédée  a  la  Prusse,  VIII9  3i  • 

5TSCXNITE  ( canal  dela).lA  navigation  sur  ee  eanal  est 
assurée  aux  sujets  hanorriens,  VIII,  42. 

Stei  n  F 17  &TH  {comté  de) ,  est  soumis  à  la  Prusse,  VII J,  49* 

Strasbourg.  Evènemens  qui  s'y  sont  passés  en  qpart 
1 8 1 5 ,  VI ,  1.  Rapport  sur  sa  situation  en  août  i3 15, 
IX,  253.  X 

SucHST  {4e  maréekaiy  Se,  conduite  en  mon  itiS^VI, 
I  suiV. 


(6o4) 

Tabaoo  (  <le  ife  ) ,  est  cédée  k  la  Grande-Bréfagne ,  DCf 
4os. 

TALisriANo-PÉmiGOAD  (le prince dç),  plénipotcaCiaire 
de  France.  Sa  note  du  5  novembre  ifti4.  Vil,  189. 

TacKiENBOvac  (com^^  de),  est  rendu  à  la  Fmsse» 

Vlir,  39. 

Thibbault,  général  françois.  Sa  lettre  do  36  mars 

1814,  VI,  148. 

Thzblmanh  {de)j  général.  Son  mémoire  justificatif; 

VI,  ia5.' 

ToLENTXNO  {hakùUe  ie)^  V,  190. 

Toscans  {grand-diiohé  de),  est  restitué  a  Tardiidiic 
Ferdinand  d'Autriche,  VIII,  01. 

TaAzTE  DBS  Noias.  Négociations  de  FAngleterre  pour 
iota  aboUtton  :  arec  la^uéde ,  VU,  69;  avecleDaoe* 
marckA  Vil,  70;  avec  la  Russie ,  rAntriche  et  k 
Ftusse,  VII,  71  ;  avec  les  Pays-Bas ,  VII,  76;  arec 
la  France,  VII,  805  avec  PEspagne,  VII,  i39;avsc 
le  Portugal,  VII,  179;  au  Congrès  de  Vienne,  VIIi 
186;  obsenrations  d'un  François  sur  cette  traite, 

VII,  974  ;  déclaration  dea  huit  puissances  sur  Tabo- 
lition  de  ce  commerce,  VII,  264;  et  VIII,  366. 

Teaités  insérés  dans  ces  cinq  volumes  :  du  1 1  janTier 
1814  f  VI,  322;  du  3  février  i8i4f  VI,  359  j  du  12 
ami  1814,  VII,  297;  du  18  avril  28149  Vll,^79' 
du  i3  août  1814,  Vtl^  396;  du  21  janvier  181 5 « 
yil,  17.9;  du  22  janvier  181 5,  VII,  i8iidu3féytîer 
23i5,  VI,  339^  du  25  mars  ^8iS,  V,  3i  ;  du  21 
fcnH  i8iS,  VIII;  107  i  autre  de  la  même  date,  VIII« 


(  6o5  ) 

3^7  ;  autre  delà  même  date,  VIII,  i38;  du  97  «nA. 
i8i5,  V,  145;  du  3e  avril  x8i5y  VII,  404;  du  18 
mai  i8i5,  VII,  181;  du  19  ipai  181S,  Vir,  $89^ 
du  20  mai  i8i5,  V»  269 1  autre  de  la  même  date^ 
Y,  269  ;  autre  de  la  méjne  date ,  VIII 9  34^  ;  du  st^ 
mai  181 5,  VIII,  ao8;  duSomai  1815,1X9  388^  du 
3i  mai  i8i5,  VIII,  237;  antre  de  la  même  date, 
VIII,  307:  du  1^  juin  i8i5,  VIII,  33a;  du  8  juin 
58  5,  267;  du  9  Juin  i8i5,  VIII,  1  i  dusonovem- 
bre  181S,  IX,  426,446,453,472,  5o4,  523. 

TasFFU  aTH  (  dislriat  dd),  est  rendu  à  la  Prusse, VIII,  28. 

Trente (pnncîpaa/^  de\  est  cédée  à  rAutriche,  VIII,  8€^ 

TaiEST  {viUe  de\  est  cédée  à  rAutriche,  VIII,  86. 

Tevchsess-Waldbourg  (le  comte  de).  Sa  relation  du 
Toyage  de  BuoJiaparte  à  Tile  d^Elbe,  VI,  167. 

Tteol  (  comté  du) ,  est  cédé  k  rAutriche ,  VIII,  86. 

Valxais  (  I0) ,  est  réuni  k  la  Suisse,  VIII ,  72 ,  324. 

Vaitbunv,  est  cédtfe  àTAutridie,  VIII,  87. 

Van  dam  me,  général  françois.  Sa  lettre  du  x  o  mai  1 8 1 3^' 
VI,  106. 

VÀasoYiB  ( duehé  de) ,  est  cédé  à  la  Russie,  VIII,  1 1 , 
110  et  i3t  ;  partie  qui  est  idtiandonnée  à  la  Prusse, 
Vin,  12  et  129.  . 

V^NAf ssiN  (  eomtat  ) ,  est  assuré  à  la  France ,  IX ,  399 .  * 

Venise  {viUe  de),  est  cédée  à  l'Autriche,  VIII,  86. 

Vibille-Marcbe  (  ia) ,  est  rendue  à  la  Pnis&e,VIII,  27. 

Ville  {César  dela)j  général  françou.  Sa  lettre  du  23 
arril  i8i3,VI|  .)34;  du  i*'*  juin  i8i3,  VI;  iSo^du^ 


\  ' 
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Ml  iBiS,  VI<» aBS  ;  du  99  ftrîfi  i&i3,  VT,  iSi  ;  fls 
$  0^leiirive  iSi^  VTt  1*60  ;  du  ^o  itarenATe  iBi3 , 
VI^  iSt^dm  voàéêtnQyre  1845,  YI,  112;  du  ij 
4èémttàÈW€  iSt3  9  VI ,  ifS. 

VbAAUtBBic»  est  cédé  à  PAuf riche,  VIII«  86. 

!VV^Aic««A  (Hîcfcaii{)^,YâiGe-«aMiil  opflob  i  I7apits#Sa 
lettre  du  7  mai  ij8i^,  Vii,  l. 

IW^tiMcrirsiv  (-comte  de),  est  déclaré snjet  de  laPrusse, 
VIII,  ^. 

!Wandf.&&lbbek  {lailliage  die),  est  rendu  â  JaPmsfe, 
^V!I!,a8. 

iWats A  LO  o  (  hatailU  de ).  Voyez  B ellb- A  luan  c  e. 

."VVAtTEwixxE  {de)^  aTojr.er  de  ficme.  Sa  |irocfa0t- 
tion  du  i3  jnaEs>i8i5t  V,  iS. 

IWbllbucy  (^irJEfeniT-),  ministre  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  Espiigne.  Ses  déjpyêdiCA  dti  17  juis  lâMi 
VII,  139;  du  6  juillet  1814,  VII,  140;  du  2S  âo^t 
^^14,  VII,  i54î  autre  de  la  même  date,  Vu,  iS€f 
canote  du  21  août  1814,  VII,  1S7;  sa  lettre  du  3l 

«  août  ii8t4, 'VII,  162;  du  20  septembre  i8i4»VII, 
^i  i  du  26  oetob^  i*Si4,  VU,  168  ;  du  20  janyier 
i8i5,  VII,  177  ;  du  26  janvier  i8i5,  VII,  174. 

^sitnreTON  (  le  &ue  d«) ,  feld-maréchal ,  plénipoten- 
tiaire de  la  Gmnde  •  Bretagne.  Sa  déclamdon 
du  i4  arril  1614»  IX,  ^^  :  ses  dépêéhts etiHins : 
9urtjaffairt  ie  Murât ,  du  2S  février  ra  i5 ,  VIÎ ,  S  j 
du^Smars,  VU,  i2^du  a8  mars^  VJI,  i5;  deax 


(  8o7  ) 

IfoirSf  du  25  ^oùt  18149  VII 9  91  ;  du  a6  lU^At»  Vil, 

VH>  roii  ;  en  «S  ic^tettibi^  VII>  «M*;  '^«^  «^ 
tettbfe/iMl*,  iiu<4  6^bite,  VII ,  t^^i  4a  mmIch 
]»«,  VII,  111;  du  iS  octobre,  Vllf  ii3;daaoo€tQ« 
bre,  VII,  114;  du  3  novembre,  VII,  ih4{  du  i 
norembre,  VII,  lai  ;  autre  delà  même  date,  VII, 
2*94 -,  an  A  jmnrier  i'8i{ ,  VII,  v^;  «a  fwwiiim»* 

iionj  du  ai  juin  i8i6>  V,  946;  ^ts  PÊlpf^ffSy  %ur 
lesjouméetduiSau  18  juin  i8i5,  V,  33oi  duiet 
4juillet  i8i5,yi>.66«  ^ 

lYaEBBN  (corn// de),  est  rendu  A  la  Prutie f  VIII,  a8» 

WBENiOBaooB  (  eoifi^  de  ).  La  suzeraineté  sur  ee  pqri 
est  rendue  à  la  Prusse,  VIII,  29. 

WiSTBBBVEo  («e^neune  de),   est  cédée  aux  duc  ef 
prince tle  Nassau,  VIII»  sSo^ 

"WasTpR ALI  B  (  àuàhé  de  ),  est  cédé  à  la  Prusse ,  VIII,  So^ 

"WntLAE  (  vtUe  ^e  ) ,  est  cédée  à  la  Prusse,  VIII,  3o,  49* 

"VVHiTwoaTR  {Joriff  ambassadeur  d'Angleterre*  S» 
dépêche  du  ai  févrief  i863 ,  IX,  33o. 

Wxsp  (priiurei  de).  Leur  prodamltiôn  du  a4  juillet 

i8iS,IX,a4a.     . 

WiBuctKA  {saiiaes  de),  sont  cédées  i  TAutriche, 
VIII4  i3  et  109. 

Pousse,  VIU,  49» 


•N 


V. 


.     (6o8) 

yftiPMîiiiZB.Q  {seigneurie  de),  at  loiuhîsje  à laPrvftse 

VJII,  5o. 

lyi'^ABOB  {le  prince  de)^  fdd-inâréclul  bâTvfms^ Son 
-    ordre  du  jour  du  aa  juin  iSiS,  V.  348*  Sa  procla- 
mation aux  François >  du  j4  juin  i8i5 ,  V,  364*  - 

WuETZBOvac  (grand-4uehéde)fe$i  cédéàla  Bavière» 
VUI,  5o.- 

yfm  {de)  y  président  de  la  diète  suisse.  Signataire  de  la 
•    convention  du  30  mai  181 5 1  y,  273.     . 

FIN.         • 


a 


DE   L'IMPRIMERIE  DE   D'HAUTEL^ 
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